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SESSION DE 19950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 67° SEANCE 

Séanee du Jeudi > \oùt 1950 
\ 
46. — Exemption de co tior l'al f \doption 
SOMMAIRE d'un avis sur ue mroposilion de loi, 

hscussion générale: À Saint-Cvt | TT 

4. — Procès-verbal. rs. Diasian - à À ! » rap] 

2. — Transmission d'un projet de loi. Rasiéée à Là di n de l’article uniqu 

à — Dépot de rapports, | Ado} tion de l'article et de l'avis sur la pro] LL 1 

4. — Dépôt d'avis. | 17. Modification du régime des allocations familiales agricoles. 

5, — Demande de discussion immédiate d'avis sur des projets ct une | Adoption d'un avis sur une proposition de | | 
proposition de lois, D scussion général M. Saint-Cyr, rapporteur de la commi n 

6. — Ratification d’une convention entre la France el la Belgique. — de l'agriculture. 

Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de 101. Passage à la discussion des artic! 

7. — Reconduction et modification de Ja législation sur les emplois Art. 5: 

réservés, — Adoplion, sans débal, d'un avis sur un projet de loi. Amendement de M. Prime! M P en Piafra 
: 3 4 Lis fl: y inictra do l'a Lure ) 

8. — Supplément exceplionnel de pension à la veuve du général Pflimlin, ministre de l’agricul ejet au publ 
Giraud. — Adoplion, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. Adoption de l'article. 

9. — Adaptation de la législation des assurances sociales aux € idres Adoption de l'avis sur la proposilion de loi, 
des professions agricoles et forestières. — Adoplion, sans débat, Modification de l'intitulé. 

à avis sur ue proposition ac loi. ; 18. ss" D) veloppem nt des crédit de fonctionnement di pr lations 

19. — Promotions dans l'ordre de la Légion d'honneur. — Adoption, familiales agricoles pour 1950, — Adoption d'un avis sur un projet 
sans débat, d’un avis sur une proposilion de loi. de loi. 

11. — Ratification de la convention ne 81 concernant l'inspection du Discussion générale: MM. Jean Berthoin, rapport général de 
travail dans l’industrie et le commerce. — Adoption, sans débat, la commission des finances; Saint-Cyr, rapporteur pour avis de la 
d'un avis sur un proj?t de loi. commission de l'agricul{ure. 

12. — Ratification d'une convention entre la France el la Suisse, — Passage à la discussion des artic 
Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi, ne Art. 1, 9, 4 et 5: adopti 

13. — Ratification de la convention internationale du {rax 11} n° 62 art, 5 bis 
sur la sécurité dans l'industrie du bâtiment, — Adoption, sans RES . \ fl tr 
T y is S ro ie à Amendement d \f Sattil-{ H MM Pierre Pfl Ï INIST 
débat, d'un avis sur un projet de loi. de l'agriculture, le rapporteur général. — Question préalable. 

14. — Nullité d'actes de snolialion accomplis par l'ennemi, — Adop- à À 4 " be PI : k 
tion d’un avis sur un projel de loi. e À =) etes . 

15. — Famille et natalité françaises. — Adoplion d'un avis défavo- Art. + adoption. 
rable sur une proposition de loi. , Art. ou Le Do 

Discussion générale: MM. Saint-Cyr, rapporleur de la commis- M agree vor es og - lorme, le rapporteur gé- 
i j ir \éral, — Ques réalable, 
sion de l’agriculture; Primet. iéral. = Q L 
Rejet, au scrutin publie, du passage à la discussion des articles. Adoption de l'article. 
? 74 “1 n e 4 
Adoption d’un avis défavorable sur la proposition de loi, Art, 8 bis: adoption. 
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CONSEIL DE LA REPUBUQEE — SEANCE DU 3 ‘AOËT. 190 
Art. 9'Bis: Art. 3: Ù Û 4 
Anendement de M, S4int-Cyr. = MM. Saint-Cyr, le ministre! — Ameéndenent de M. le général Corniglion-Molinier. — MM. je 
général Corniglion-Môlinier, le rapporteur. — Adoption. 


Adobtibn. 


Adoption de article, 

Art. 1! 

Aime ni de M. Saint-Cyr, — MM. l6 ministre, Primel, Saint- 
Cv \ L 

HE ] rlix le 

Ar! 11 \ 17 ‘ pUuon. 

S l'enscinble: MM. Primet, Dulin, président de la cornmmission 
de l'agri e;-Dolerine, le rapporteur général, Duricux. 

Adoptie au scrutin public, de Fensemble de Favis sur le pro- 


l'in 1 lé, 


Moui ‘on de 


19. l n d'un programme aérien. — Discu:sion d'un avis sur 
un projel ae lo 
1) on £ ile: MM. Je général Cornigion-Moiin'er, rappor- 
tour de Ja commission de là défense nationale: Poilene, rapporteur 
pour avis de la commission des finances: Rotinat, président de Ja 
Corn on de la défense nalionale; René Bubois, président de la 
Corn on des movens de commmunicalion:; Jules Moch, ministre 
de la difense nationale, 


Rehivoi « la suile de la discussion. 
20 Pro, lions de la conférentre des présidents, 
21. rHoun de l'assurance-vigillesse., - Discussion jimm‘dlale ei 
adopliôn d'un axis sûr une praposition de loi. 
22. Organisation de kr sécurité sociale dans: les mines. — Pisons- 
son immédiate el adogtion d'un avis sur une propasion de loi. 


23. Fixation d'un programme aérien, — Suite de la discussion et 
adoplionu d'un avis sur un projet de loi. 

Suile de la discussion générale: M. Michel Madelin. Mile Mireille 
Puinont, MM. André Maroc, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(ait André-Francois Monleil, sccrélaire d'Elal aux forces arinées 
(tnarire 

Passage à la discussion des articles. 

Art. dr à 7 bts 

Sur l'ensemble ; 
laire d'Etat à la marine, 1e « 
En, le général Corniglion-Motinier, rapporteur de la 
de la défense nationale. 

Adoption, au scrutin publie, de l’ensemble de Favis sur le pro- 
jet de loi, 


24. { vention ent 
la Banque de Fran: 
projet du loi. 


adoption 

MM. Armengaud, Boivin Champeaux, le secré- 
trine, le rétaire d'Elat à l'air, Michel Müde- 
CONNISsION 


e le minisire des finanr»s et le gouverneur de 


e. — Discussion jimimédiale d'un avis sur un 


Discussion générale: MM. Jeon Berthoin, rapporteur général de 
la couuuission des finanres: André Hiethelm. Alric, Pierre de 
Gaulle, Maurice-Petsche, ministre des finances el des afaires éco- 
homique<s:; Primet, 

Passage à la dis 

MM. le ministre 

Serutin publie né 

L'article est rés 


ussion de Particle unique. 
Pierre. de Gaulle. 
“e-sitant un poinlage. 


Crve, 


1 


[RE ils 1) ji: 1 


î 


| h h d'un avis sur Un projet ‘de 
‘ LL : À 
Jui. F . : ' 
“pis ussipn, générale: M. dagques Maslcau, rapporteur de la torn- 
nussion des ffaues. k 4 
26. — Convention entre.le ministre des fininees et gouverneur de 
la Banque de Franct suile de là discussion et adoption d'un 


l 


avis sur un projet de loi. 


Adoption au séruiin public, après poinlage, de l'arlicle el de 
l'avis sur le projet de loi. 
rédits de fonctionnement du ministère de 


27. pi loppement des ! ; 
Suite de la discussiorr ét adeption d'un 


l'intérieur pour 1% 
avis sur un prodet de loi, 
Suite de la discussion générale: MM. Le Basser, an nom de la 
commission de l'intérieur; Mostefaï El-Hadi, Chazetie, Dermusois, 
Henri QOueuille, munistre de Finterieur. 
l'assage à la discussion-des 
Art, ter: 
MM. Ernest Pezet, le ministre de l'intérieur. 


\mendements de M. Denvers et de Mme Jacqueline Thame- 
Palenotr D'scussion commune: MM. Henvéers, le rapporteur, 
] 1l e de l'intéra - Retrait. 

\imendement de M. Chazette, — MM, Chazctte, 16 mimistre de 
l'intéricur, — Retrait. ! 

Adoplion de lFarticie 

Arl. 2: 


imendement de M. Le Basser 


MM. Le Passer, le 


Edgar Faure, 1m lu budgel, — Ru 
Amendement de M. Réveil 
du budget. 
Adoplion de l’article modifié, 


| iud. — MM. Réveillaud, le ministre 
— Adoption, 





95. — Développement des crédits de fonctionnement du ministère, 


rapporteur, 





Amendements de M. 
Adoption. 

Amendement de M. Emest Pezet. — MM. Ernest Pézet, le rappor- 
teur, — Adoption rrodifié. 


Clavier. = MM, Dulin, le rapporteur, — 


Adoption de Farticle modifié. 
Sur l'ensemble: MM. Denvers, le ministre du budget. 
. Adoplion, &u serutin public, de l'ensemble de l'avis sur le pro. 
jet de loi. 
28. — Organisalion el fonctionnement du marché financier. — Dis- 
cussion jHnineédiale et adoplion d'un avis sur une proposition de loi, 
Piscussion générale: M, Jacques Masteau, rapporteur de la com- 
mission des finances, 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoplion de lartiele et de Favis sur la proposition de loi, 
29. — lhépot de rapports. 
30. — Dépôt d''un avis. 
31. Régtement de l'ordre du jour. 
MM. Duin, préside_t de la commission des finances; 10 présk 
uent, 





PRECSIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


Las séance est onverte à heures” quarante-cinq 


mairies, 


qu'e;e ! 


EN pe 
PROCES-VERBAL 


M. le présitent. Le compie rendu analytique de Ja précédente 
séance à élé distribué, 

I nv a pas d'observalion ?... 

Le procès-verbal est adopté avec les réserves d'usage. 


ET 
TRANSMISS ON D'UN PACJET DE LCI 


M. le présid- ‘. J'ai recu de Y, le président d l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relaif au déve:opnement des crédits affectés aux dépenses de 
foncücanerment des services civis pour l'exercice 19:01. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6553, distribué. et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des fiuan- 
ces. (As$crltiment.) 


+ 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le nrésident, J'ai reeit de M Fhargedinnmfh rapport fait au 
nom de la commission de la produetion industrielle, sur le pro- 
jet de don mloptf part Veothié ecprtionmatet modifiant ras ti. 
‘cels 39, 40 et 182 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de lasécwrité socktle cdanssles-gmines (rm 
096! ‘'anñtice 1950) 21 DE ; '! à fusar own 

Le rapport sera imprimé sous den 65t et distribué, 

Fai recu de *, Saller un rapport fait an nom de la commis: 
sion des fincaces sur le projet de loi, adopté per F Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affertés au 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexercice 
1939 (France d'outre-mer). (N° 619. année 1951), 

Le rappoit sera imprimé sous le n° 652 et distribué. . 

Fai recu de M. Jacques Masteau, an rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission des finances, snr le projet de loi 
adopté par FAssemblée nationale, relatif au dévelnppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercive 1950 intérieur}. (N°s 618 et 633, année 
19501.) Le 

Le rappoit sera imprimé sons le n° 654 


et distribué, 


Si ME cé 
ECPOT D'AVI5 


M. le président. J'ai reen de M. Saint-Cyr un avis présenté an 
nom de la commiseon de Fasricu ture sur Îe-projet de Jui 
adopté par PAssemhlée faliôrele, rehtifan dévétoppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (prestations familiales agricoles), 
(N° 609 et 647, année 1950.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 650 et distribué. 
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J'ai reca de M. Pellene un avis présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
hlée nationale, portant fixation d'un progrannme aérien {nes 
pou et 630, année 145). 

L'avis éera imprimé sous le n° 655 et distribué, 


bd: 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROJETS ET UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 5S du règ'ement, 
la commission de la production industriel!e demande la dis- 
cussion immédiate du projet de loi, adopté par FAssembée 
nationale, modiflant les articles 39, 40 et 182 du décret 
n° 460-2709 du 27 wovembre 1946 portant organisation ce la sécu- 
rité sociale dans les mines. (N° 596, année 1950, 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à approuver une 
covention-conciue entre le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le gouverneur de la Banque de France. 
(N° 616, année 1950.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission des 
flsances demande la discussion immétialte de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemiblée nationale, tendant à abroger lar- 
ticle 25 de Ja loi du 14 février 1942 validée par l'ordonnance du 
1S octobre 1945 relative à l'organisation et au fonctionnement 
du marché financier, {N° 546, anne 1950.) 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la Républi- 
que ne pourra êlre appelé à s'aluer qu'après l'expiration d'un 
delai d'une heure. 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA FRANCE 
ET LA BELGIQUE 


Adoption, sans débat, d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans débat, 
conformément à l'arlic'e 3% du régement, du projet de lor, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Pré- 
sident de la Répubiique à ratifier la convention relative au 
service militaire conclue le 29 août 1949 entre Ja France et la 
Beigique. (\°s 553 et 573, année 1950.) 

Je donne lecture de l'arlicie unique : 

« Article (nque. — Le Président de la République est auto- 
risé à mtifier la convention relative au service militaire con- 
clue le 29 août 1949 entre Ja France et la Belgique ef dont le 
texte est annexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


M 


RECONDUCTION ET MODIFICATION DE LA LEGISLATION 
SUR LES EMPLOIS RESERVES 


Adoption, sans débat, d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele le vote sans débat, 
couformément à l’article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant reconduction et modi- 
fication de la législation sur les emplois réservés, (N°5 545 el 
574, année 1950.) 

Je donne lecture: de l'articie 1°: 

« Art, 4%, — Le délai de trois ans fixé à l'article 1% de la 
loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés — 
prorogé jusqu'au 27 avril 1950 par la loi n° 49-1051 du 2 août 
1949 — est prorogé à nouveau pour une période de six ans à 
compter du 28 avril 1950, » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1: est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
le 1er de la loi du 26 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 

« La nomenclature des emplois réservés pourra, à compter de 
ia publication de ja présente loi, être modifiée ou complétée 
par décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre chargé de la réforme admi- 
nistrative. » — (Adoplé.) 

« Art. 3. — Le revenu maximum des recettes buralistes de 
2 classe visées à l'article unique de la loi du 4 avril 1939 
modifiant l'article 5, alinéa 6. de la lai du 30 janvier 1923, sera 


+ 





fixe par décrets pris sur le rapport du ministre des anciens com- 
battants et Victumes de la gu rre, du munistre des finances et 


des affaires économiques et du ministre chargé de la réforme 
administrative \idopl 
Art. 4. Le premier alinéa de l'article 1% de la loi du 


90 janvier 1923 modifiée est complété comme suit 


« Avant là suppression où la transformation de tout emploi 
figurant dans la nomenclature des emplois réserves, le ministre 
où l'administration dont releve l'emploi en avise le ministre 
des anciens combattants et Victimes de la guerre ide pte.) 


\rt. 4 bis L'article 7 de Ja loi du 30 janvier 193, modifiée 
par celle du 21 juillet 1928, est Hipiie tt pal les dispo tions 
sUuVantes : 

« Art, 7 Les entreprises ou (lablissements nalionalisés, 
qui ne sont pas ass) lis aux dispositions de La loir du 26 avril 
141 sur l'emploi obligatoire des mutiles de la wuerre, soit 
tenus d° réserver, aux bénéficiaires de la présente Joi et de Ja 
loi du {S juillet 4924, des emplois de début duns des proportions 
qu, en ce qui concerne Jes victimes de la guerre, 1 peuvent 
Ctre héerieures à celles qui sont fixées au premier alinéa du 


mésent article. 

« La nomenclature les proportions réservces et les conditions 
d'accès relatives aux diflérents emplois visés précédent 
alinca sont fixées pat décrets pris sur la proposition des mints- 


all 


tres désignés a l'arti le | A de la loi du 26 «x lobre 1946 et du 
luinistre du travail et de la securité sociale \dopte 
«APT D, Le neuvième alinéa de larticle de la loi du 


30 Janvier 1923, modifiée par Ja loi du 21 juillet 192K, est com- 
plélé comme suit: 

« Toutefois, 11S seront Hicenciés après expiration d'un délai 
de deux ans à compter de la constatation de linaptitude profes- 
sionnelle s'ils n'ont pas obtenu un autre emplor, Le droit au 


reclassement de l'espèce He pourra S EXCrTCEI qu une seule 
fois, » { idopté } 

« Art. 6. Après Le 4° de l'article .1 le la loi du 26 octobre 
1916 est inséré l'alinéa suivant: 

« »° Femmes de disparus, bénéficiaires de la pension provi 
soire prévus à l'article 66 du code des pensions mililaires d'in 
validité et des victimes de la guerre. \dopté. 

« Art. 7. Atilre provisoire, le délai visé à l'article 2 de In 


loi du 26 octobre 1946 est prorogé d'un délai de deux ans dont 
le point de départ est fixé à la date de promulgation de Ha 
présente loi, » {dopte.) 

« Art, 8. — L'article 4 du décret du 30 octobre 19955 modifiant 
la législation sur les emplois réservés est modifié comme suit: 

« Art, 4. — Lorsque les circonstances l'exigent, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre peut établir, dans 
le courant de l'année, une liste provisoire complémentaire de 
classement, Cette Jiste est dressée dans les mêmes conditions 
que la liste annuelle, Il n'est fait appel aux candidats figurant 
sur la liste provisoire complémentaire qu'en cas d'épuisement 


de la liste générale annuelle, » — (Adopté.) 
« Art. 8 bis, — La commission de contrôle des déclarations 
de vacances des emplois réservés, dont la composition à été 


fixée par l'article 51 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1945, 
pourra demander tous renseignements utiles aux différentes 
administrations tenues à réserver des emplois. La réponse à ces 
demandes de renseignements devra parvenir au président de 
ladite commission dans le délai d'un mois. » — (Adopté.) 

« Art, 8 ler, — Tout candidat à un emploi réservé, occupant 
un poste d'auxilinire à agp complet, sil a postulé pour un 


emploi de même nalure, devra se voir délivrer le certificat 
d'aptitude physique pour ledit emploi. » — (Adopté.) 
« Art. 9, — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de 


Ja loi du 27 juillet 1936 relative à l'attribution du pécule et dans 
un délai de six mois à compter de la promulgation de Ja pré- 
sente loi, les anciens militaires des armées de terre, de mer et 
de l'air, libérés entre Je 1* septembre 1939 et le 29 octobre 
146, peuvent postuler, dans les conditions réglementaires, pour 
l'obtention d'un emploi réservé. 

« Leur nomination à un emploi réservé entraine pour eux 
l'obligation de reverser immédiatement le pécule qui leur à été 
attribué, » — (Adopte.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République à adepte.) 


8 


SUPPLEMENT EXCEPTIONNEL DE PENSION A LA VEUVE 
DU GENERAL GIRAUD 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans defFat, 
conformément à l'article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant attribution d'un sup- 
plément exceptionnel de pension à la veuve du général d'armée 


Giraud. (N°2 352 et 576, année 1950.) 
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PSE nr 
Je donne lecture de l’article 17: 
« Art. 19, — A titre de reconnaissance nationale, il est atiribué 
à la veuve du général d'armée Giraud un supplément excep- 
tionnel de pension égal au montant de la pension de réversion 
islation en vigueur, 
ouissance de ce suplément est fixé an lende- 


prévue par la 168 
"entrée en / L 
lu décès du général Giraud, » 


uaiil QU L 

Je mets aux voix l'article {, 

(L'ari cle 1T est adopte.) 

M. le président. « Art. 2. — Ce supplément except onnel de 
pension est réversible sur la tète de ses pl lits-enfants mineurs, 
jusqu'a la majorité du dernier d'entre eux, lorsque leur père 
et mort pour la France, » Adopté.) 1 

Je mets aux voix lens mble de Favis sur le projet de loi. 


Le Conseil de la République à adopte.) 


FDAPTATION DE LA LECISLATION DES ASSURANCES SOCIALES 
PUX CADRES DES PROFESSIDIU AGRICOLES ET FOûES-* 
T'ÈRES 
Adaption, sans débat, d'un avis sur une proposiiion de loi. 


débat, 
Sition 


du jour appelle le 


régiciment, de la 


vote sans 


M. le président. L'ordre 
’ { prup 


conformément à Vlarticie 34 du 

de loi, adoptée par F'Assemblée nalionale, tendant à adapter 
la législation des assu'anres sorisles agricoles à la siluation 
des cadres des professions agricoles et forestières. (N°* 395 
€t 977. année 1%8).) 


Je donne lecture de l'art le 1er: 

« Art. 1 Les travailleurs salariés ou assimilés qui ont 
été exclus du régime agricole des assurances sociales pendant 
tout ou partie de la période écoulée du 1‘ juillet 1930 au 
17 décembre 1948 du fait que le montant de leur rémunéra- 
linite d'assujet{tissement aux 


Lion élait supérieur au cinffre j 
assurances Sociales, peuvent, quel que soil Jeur âge au 


ter décembre 1948 et mème s'ils m'exercent plus à cette date 
une activité salariée, être intégralement rétabBs, au regard de 
l'assurance-vicillesse, dans les droits qu'ils auraient eus si 
Je régime agricole des assurances sociales leur avait été appli- 
cable pendant cette périoce. 

« À cel effet, les intressts devront effectuer, dans les 
douze mois du jour de la promuigation de la présente loi, à 
la caisse autonome centrale de retrailes mutuelles agricoles, 
un versement égal au montant des cotisations qui auraient été 
acquitiées pendant ladite période au titre de l'assurance-vieil- 
lesse pour le compte d'un travailleur appartenant à la catégorie 
de cotisations la plus éievée, 

« Horsque les intéressés ont bénéficié au cours de cette 
période, soit d'un régime de retraites constituées auprès d’une 
institution visée à l’arürle 35 du décret du 28 octobre 1935 
modifié, soit d'avantages constitués auprès d'une institution de 
retraite ou de prevovance répondant à la définition des imsti- 
tnlions visées à l'alinéa premier de l'article 43 du décret du 
&S juin #46, soit d'un contrat individuel ou collectif souscrit 
aupres d'une entreprise régie par le décret du 14 juin 1938 ou 
auprès d'une caisse nationale d'assurances en vue de la cons- 


1 . 1 à 
le retraites on de capitaux en cas de vie ou de décès, 


Litution de 
soit d'affiliation à une caisse autonome mutualiste, ces insti- 
tutions où organismes, ou, le cas échéant, en cas de liquida- 


i, des institutions ou organismes qui en auraient 
pris la suite tenus sur la demande des intéressés, et 
nonobstant toutes dispositions législatives où contractuelles con- 

| concurrence de Ja somme visée à l’ali- 


ion de ceux 


cont 


traires, de procéder à 
néa p lent au transfert à la caisse autonome centrale de 
retrailes mutuelles agricoles de tout ou partie des réserves 


mithématiques correspondant 
pa’ les bénéficiaires, en cours 
ment éventuels. 

« La date d'entrée en jouiss 


à Ja valeur des droits acquis 
d'acquisition ou même simple- 


nee de la rente ou pension attri- 
moins 


buée aux fbénéliciaires du présent arlicie âgés d'au 
soixante ans est fixée conformément aux dispositions de lar- 
tele 13 modifié de l'ordonnance n° 43-170 du 2 février 1945 
et au plus tôt au premier jour du trimestre civil suivant la 
date du versement. 


« Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date 
du versement effectué par leur titulaire au titre du présent 
article seront revisétes avec effet du premier jour du trimestre 
civil suivant la date du versement. » 

Je mets aux voix l'article {er 

L'article 1% est adopté.) 

M. le président, « Art, 2 — Pour les travailleurs salariés u 
assimilés visés à l'article précédent, devenus assurés sociaux 
nbligaltoires en application des dispositions de l’article 6 du 
décret n° 4S-1791 du 24 novembre 1%48, les périodes pendant 
lesquelles les intéressés ont occupé antérieurement à la date 
d'ellet de leur immatriculation un emploi salarié ou assimilé 


pnB ee érererrur- 





leur avant procuré une rémunération d’un montant supérieur 
au chiffre imite d'assujettissement, sont assimilées en vue de 
l'ouverture de; droits à des périodes d'immatriculation aux 
régune agricole des assurances Sociales, » — (Adopté.) 

« Ait. 3, — Le bénéfice des dispositions de l'article qui pré- 
cède n'est applicable que si la première constatation médicale 
de la maladie, de l'accident où de l'état d'invalidité est «à 
rieure de moins de trois ans à la promulgation de la présente loi, 

« Les intéressés devront avoir octupé un emploi salarié on 
asshnilé dans l'année qui précède le trimestre civil au cours 
duquel sont survenus la maladie, l'accident ou l'état d'invalidité 
et justifier qu'ils ont travaillé au pioins pendant huit mois au 
cours de tetle année dont un mois au cours qu trimestre eivil 
précédant eclui de Ja première constatation médicale de la 
inaladie, de l'état d'invalidité ou de l'accident. » — (Adopté.) 

« Aït. 4. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui, anté- 
rieuremeut au 1% décembre 1%48, étaient exclus du régime agri- 
coe des assurances sociales du fait d'une rémunération suz.c- 
rieure au plafond d'assujettissement, peuvent prétendre pour 
cux-1némes et leurs avants droit au bénéfice des dispositions du 
décret du 30 octobre 1935 modifié relatives à l'assurance mater- 
nilé pour les accouchements survenus dans les dix mois suivant 
la date d'effet de limmatriculation. 

«u Les intéressés devront avoir occupé un emploi salarié ou 
assumilé pendant les quatre trimestres civils ayant précédé celui 
de l'accouchement et justifier qu'ils ont travaillé an moins un 
mois au cours dun premier de ces trimestres, » — (Adopté. 
at Art. 5. — Le salarié qui vent bénéficier des dispositions des 
articles 3 et 4 ci-dessus devra adresser sa demande à Ja caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles dont relève l'emploveur 
qui l'occupait en dernier Heu, avant la première constatation 
médicale de la maladie ou de là grossesse. 

« Cetté demande devra être présentée dans les trois mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi et étre appuyée d'un 
cerüficat d'emploi dûment motivé. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les bénéficiaires de l’article 3 ne pourront pré- 
tendre à aucun rajpæei pour Ja période d'invalidité antérieure au 
1er janvier 1949. 

« Les bénéficiaires des articles 3 et 4 percevront au titre des 
prestations en espèces les indemnités journalitres calculées 
sur le salaire de base retenu pour la perception des cotisations. » 
— (Adoïté.) 

« Art, 7. — Les travailleurs salariés où asshnilés des profes- 
sions agricoles et forestières qui ont été afliiés obligatoirement 
aux assurances sociales postérieurement au {* septembre 1948 
en applhicalon du décret n° 48-1791 du °4 novembre 1948, pour- 
ront résilier en tout ou en partie les contrats qu'is avaient 
souscrits en vue de Ja couverture des risques maladie, maternité 
et invalidité (soins) antérieurement à la date à laquelle leur 
affiliation à été rendue obligatoire. » — (Adopté.) 

« Art, 8, — Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture fixera les conditions d'application de la présente 
loi. » — 1Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


— 19 — 
PROMOTIZNS DANS L'ORDRE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de ioi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'arlicle 34 "x règlement, de Ja proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
Ja loi n° 49-588 du 25 avril 1949 créant des promolions dans la 
Légion d'honneur au dv des combaltants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de 
guerre dans la période qui va du mois d'août 1914 à Ja pro- 
motion Fayolle incluse. (N°: 524 et 587, année 1950.) 

Je donre lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Les dispositions de l’article unique de 
la loi n° 49-588 du 25 avril 1949 créant des promotions dans la 
Légion d'honneür au rare “es combattants décorés de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de 
guerre dans Ja période qui va du mois d'août 1914 à la pro- 
motion Fayolle incluse, sent remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Article unique. — Des contingents de croix de la Légion 
d'honneur sent mis à la disposition des départements militaires 
pour récompenser les anciens combattants rayés des cadres, 
décorés pour mérites acquis au cours de la guerre 1914-1918. 
Ces contingents de croix sont ajoutés à ceux prévus en faveur 
des militaires n'appartenant pas à l’armée active. 

« Ces décorations sont décernées aux officiers rayés des cadres 
et aux sous-officiers ou hommes de troupe, dégagés d’obliga- 
tions militaires qui, décorés de la Légion d'honneur ou de la 
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ciel 
daille militaire. gour fails de guerre, entre le 2 août 1914 le do lect l'art Uhiqu 
18 octobre 1921, se sont acquis pendant cette période un \ Û | | et han | é t = 
! unum de cinq titres de guerre (blessures de guerre et i Ù ! J 
ns avec Croix ie guerre), et n'ont pas fait 1 ob}: Î, poslcrien 1 1 L l L 
venue, d'une nomination ou promoti in dans l'ordre de a | tion 1 rn u { WW lu 1! \ la 
Leon d'honneur, à quelque fire que ce soit. » Cou (2 ptior + 
Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont répa l'industrie uw baätrme ulop par Lai eonl l 1 
t \insi qu'il sui : j le « 1, il Ù \ { {; LE iu 
PA | ; ‘+ Oo ‘ pre FA \ 
— - | | | Je mets au Voix | et 
» . Ps é } ; { (on t de j 
DÉSIGNATION | ARMÉE | NRMÉE | ARMEI : 
4 | | 14 
M rien | © 0 | 0 NULLITE D'ACTES DE SPOLIATIO4 ACSOMPLIS PAR L'ENNEMI 
11ÏOPT sosossssssesseseses | nH) A } 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 





pourra être attribué, chague année 
1949, que le tiers de ces contingents. » 
aux voix l'avis sur fa proposition de Toi, 
Le Conseil de la République a « toplé.) 


« Il ne compter du 


" 
via 


| y 14 
J8 IN64S 


— 11 — 


CATIFICATION DE LA GOMVENTION M° 81 CONCERNANT 
L'INSPECTION DU TRAVASL DANS L'INDUSTRIZ ET LE COMMERCE 
Adoption, sans debat, d'un avis sur un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 34 du réglement, du projet de doi, 
par l'Assemblée nationale, tendant à Fax ralihication de 
convenGon n° $Sf concernant Finspection du travail dans 
justrie et le commerce, adoplée pur 14 conférence interna 


onale du travail dans sa trenticimme session tenue à Geneve 
di 19 juin au 11 juillet 1947. (N°s 454 el 592, année 100 


Je donne !ecture de l'article unique : 
est uto 


\rticle uImque, — Le Président de fa Pi publiqi 0 
risé à coruuniquer au directeur général du bureau internalonal 
du travail, dans les conditions établies par la Constitution de 
l'organisation internationale du travail, la ratification de la 
convention n° 81 concernant Finspection du travail dans Fin- 
daistrie et le commerte, adoptée par la conférence internatio- 
nae duetravail dans sa trentieme session, tenue à Genéve du 
19 juin au ff juillet 49597, et dont le texte est reproduit en an 
nexe. 

Je mels aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


R, 


RATIFICATICN D'UiE CONVENTION ENTRZ 
ET LA SUISSE 


LA FRANCE 


Adoption, sars débat, d'un avis sur un proict de loi. 


#. le prés'dent. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artiele 3% du règlement, du projet de loi, 
idopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Pré- 
sidept de la République à ralifier li convention entre la France 
el Ja Suisse sur Fassurance vVielllesse et survivants, (N°s 475 et 
D, année 19454.) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la 


tépublique est auto- 
France et Ja 


risé à ralifier la convention entre Ja Suisse sur 
l'assurance vieillesse et survivants, signée à Paris le 9 juillet 
1949 et dont le texte est annexé à là présente loi, » 

Je mets aux voix Favis sur le prejet de loi 

(Le Conseil de la République à wloyté ) 


ART ES 


CATIFICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE DU TRA- 
VAIL K° 62 SUR LA SECURITE DANS L'INDUSTRIE DU 
BATIMENT 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle le vote sans débat, 
conformément à l'articls 34 du règement, du projet de loi, 
auoplé par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République À ratilier la convention internationale du 
travail n° 62 cuncernant les prescriptions de sécurité dans 
l'industrie du bâtiment, (N° 476 et 994, année 1990.1 


CONSEIL DE ELA REPURIIOUR 2 





M, le président. L'ordre du jour app i \ du 
projet de lot, adople par PAssembh uationa! | t on! 
piéter larliele 14 el à mx r st tticle et 2 | loi 
nance du 21 avril 1945 portant deuxieme apphrat l'ordon- 
hance du 12 non maibri " la pull | ] tion 
‘ tuplis par d'ennemi F \S j controi ( ° uit Ja 
restitution aux victimes li le ceux d urs b'ens 
qui ont fait l'objet d'avtt de d osition Nes 472 et 692, 
annee 14).) 

Le rapport de M Kalb a été imprin list 

Perso uerna | paroi) l i s | 
ra 4 

Je € lle Je Cons il la Feépn fut pri À à 
discussion des arlicles du projet de lo 

{Le Conseil décid de passer à la d )? 1 irticles } 


M. le président. Je donne lecture de Parbele 1 

« Art, ! L'article 14 de lordo ce du 2 vril 1945 est 
complété ainsi qu'il su 

fontefois, pendant un del le (r LITE à dater de Ja 

pubii die de a prit ne OH OÙ € la rentre t DOSSt ni 
des titres &i celle-ci est postérieur hi ic ire poli 
représentant au moin le fiers du capital ia avant l'aug 
mentation conside pourront, dans Le cas d'augmentation du 
capital par apport 6n nature et à la condition de n'avoir pas 
aceceplé a eur de leurs aci feat opposition aux decvt- 
ions des assemblées désigné à l'article 49° de Ja loi n° 49-369 
du 17 mars 1949 et réniies entre le, 16 juin 1940 el la date de 
Ja hiberalion di territo lat les farm et comditions et SsuI- 
varnt la pro lure de ladil jo ” 

Personne ne demande 4 parole ? 

Je mets aux voix Fartiele 1" 

L'article 1 est ad: ple 

M. ie president. Art. 2 Les arlici ) pl i rdone 
nance du 21 avril 1945 sont modifiés ainsi qu'il sut 

Art. 22 Si le propriétaire dépossédé n'est pas présent, 

le ministère publie pourra demander la nomination d'on adii 


nistrateur provisotre pouvant etre pris parmi Jes parenis ou 


allés du propriétaire 

« La nomination d'un administrateur provisoiri le droit 
si elle est demandée par le conjoint où par un d hdant ou 
un ascendant. 

« En cas de décès prononcé judichairement par applicalgon di 
l'article 90 du code civit modifie puit | lo 1° 4h ou ù) a { 
1946, la demande en nullité ou en anmalation sera recevable 
pendant un délai de six m ù dater de Pacte copstatant le 
déeés et ce, indépendamment des dispositions prevues au pré 
mer alinéa de l'article 21, 

« Toutefois, si le décès à déjà été constaté jud remment, les 


une aclon en null 


ayants droit sont recevables à intenter 


jusqu'au {avril 1954, » 

« Art. 23. La cas de succession non réclarnée on de suc- 
cession vacante, 1! ext accordé à l'admi ralion des domaines, 
pour agir en puilité ou en anvuulation, un déla * SiX noi, 
à daler de l'ordonnance confiant la gestion de la succession à 

UGC AU Brononeant 


l'administration précitée où de la décision | 


éci 
, : r 1! . 
la déclaration de vacance, Ce délai court de Ia publi 


thon de 


la présente loi lorsque l'ordonnance eu li décision précitée ui 
sont antérieures, 

«© L'administration des domaines peut déléguer ses pouvoirs 
de gestion à des tiers qui administrent so )! nirôlg ef 
Sa réesponsabihté, et dent les conditior le réiunération ont 
lixées par un arrêté du ministi lina et d {faires 
économiques, Elle est habilité \ atCoM] i té judi- 
claire tous actes d'administration. de d {1 Le 


ton pour Le compte de la SULCESSION, SOUS rese] haiprprile 

calion de l'article St3 du code civil. à 
Quelqu'un demande-tail la 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le pt 
(Le Conseil de la République à advpté.) 


varole ? 


LAN: PAT 9 af” in" af Sp 











2472 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—  SEANCE 


DU 3 AOÛT 1950 








— 15 — 
FAMILLE ET NATALITE FRANÇAISES 


Adoption d'un avis défavorable sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale. modi- 
liant l'article 27 du décret dn 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité francaises, (n°5 591 et 636, année 1959). 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le “apporteur 
de la commission de lagriculture. 

M. Saint-Cyr, rapporleur de la commission de l'agriculture. 
L'article {1% de la proposilion de loi n° 591 complète l'alinéa b 

graphe 1* de l'article 27 modifié du décret du 2€ juil- 
* 1939, par une disposition qui intéresse les femmes seules 
sées de plus de soixante ans. H est apparu à votre commis- 
tle disposition devrait, dans un but de simplitication 


Jégislalive., psérer dans le texte de la proposition de Jol 
n° 598 qui tend, dans son article 3, à étendre les ecxoaérations 
de cotisations d'allocations familiales agricoles. 


L'article 2 exonére de ces mémes cotisations les bénéficiaires 
où leur conjoint sie l'allocation temporaire 4ux vieux. 
r si Votre commission est, à ilre, soucieuse 


agricuiteurs aux ressources limi- 


‘jy juste de 


reduire le harges des vieux 
iées, ellz pense que celle catégorie d'exploilants agricoles 
entre dans le cadre des dispositions de l'article 5 de la provo- 


(iQ 


gition de loi n° 5 


1 
En effet, les hénéficiaires « 4 


le l'allocation temporaire aux éra- 
nomiquerment faibles seront exonérés de cotisations. soit parce 
revenu cadastral est inférieur à 500 francs — sans 
— soit en raison de leur 
‘) 


que leui 
quoi ils ne 
j pat té de travail. 


seraient pas aliocalaires 
IL nous apparaît done que cet article 
peut être disjoint sans le moindre inconvénient. 


Compte tenu de ces observations et étant donné l'insertion 


Gé l'arti {er dans l'article 35 de la proposition de Ici n° 508, 
nous vous demandons de donner un avis défavorable à la 
proposition de loi qui est soümise à votre examen. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 

La discussion générale ext ciose 

La commission donne un avis défavorable à la 
| Eile s'oppose, en conséquence, au passage à ln 


ar 10! 
sion des arbceles, Je vais consulter le Conseil de la République 


conclusions de la commission. 


proposition 
discrs- 


sur les 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le président, ce débat m'apparait tres 
l'avais, en effet, pensé qu'une discussion générale com- 
aurait été ouverte puisqu'iis sont tous 
fait fort judicieusement à l’Assemblée 


confus, J 
June aux qualire projets 
liés, comme ceïa à été 
hationale, 

M. le président. Je ne <as pis Si l'Assemhice nationale à 
procédé ainsi, En tout cas, au Conseil de la République, nous 
prenons les propositions les nes apres les autres, puisqu'elles 
heécessttent À dia a un vote spécial, 

[rois propositions différentes figurent à l'ordre du jour: nous 
en sommes à la premiere, sur laquelle li commission émet un 
avt défavorable impliquant le rejet du passage à ia discus- 
sion des articles, 

le dois duuc consulter le Conseil sur les conclusions üe Ja 
CoiHHHISion, 

M. Primet. Je demande done un scrutin publie, et je reprends 
Je texte de l'Assemblée nationale. 


M. le président. l'ersonne ne demande pius la parole ?... 
aux voix les conclusions de la commission tendant 


Je mets 
au rejet du passage de la discusson des articles. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
miunisie, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 


di pouillement.) 
F3. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


NOMBRES: de VON CE sr radses 312 
Majorité absolue des membres composant 
{ le Conseil de la Répubiique............ IG1 + 
Pour l'adoption ..ssccssve 292 
CONS. se ssndewesss, OÙ 


Le Conseil à done décidé de ne pas passer à la discussion des 


articles, 


Conformément à l'article 57 du règlement, acle est donné de 
ce que l'avis à été adopté à la majorité absoiue des membres 


composant le Conseil de la République, 








M 


EXEMPTIONS DE COTISATIONS D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
Adoption d'un avis sur une proposition de li, 





M. le président. L'izdre du jour appelle la discussion de là 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relat ve 
aux exemplions de cotisations d'allocations familiales (n°s : 
et 637, année 1930). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Saint-Cyr, rope 
porteur. 

M. Saint-Cyr, rapporteur de la commission de l'agriculture, 

Mesdames, messieurs, Ja propositica de loi qui vous est sou 
mise sous le n° 997 m'appelle aucune observation particulicre 
de la part de votre commission de l'agriculture. 

Elle tend à faire bénéficier des exonérations de cotisations 
prévues en faveur des explo'tants agricoles ou artisans ruraux, 
pr l'article 27 du décret-loi du 29 ju let 1939, les ouvriers ex. 
p'oilant quelques parcelles de terre. 

Volre comimnission vous propose de [a vos 
rable à la proposition de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de | 


donner un avis 


Il 


14 


6 ja Répubiique sur le passage à Ja 
dis-uss'on de l'article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide passer à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

Arlicle unique. — L'article 27 du décret du 29 juillet 1929, 
modilié, est complété comme suit: 

« Les avantages prévus au présent arlicle sont accordés aux 
exploitants agricoles et artisans ruraux, alors même qu'ils exer« 
ceraient une autre profession, » 

Personne n2 demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'avis sur Ja proposition de loi, 

(Le Conseil de la République à adopté.) 


EE dns 
MODIFICATION DU REGIME DES ALLOCATIONS FAHILIALES 
AGRICOLES « 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion de la 
proposition de lot, adoptée par l'Assemblée nationale, moditiant 
ie régime des allocations famiiales agricoles, (N° 598 et G38, 
annce 19450.) 

Dans la discussion générale, Ja paro’e est à M. le rapporteur. 
de la commission de l'agriculture. 

M. Saint-Cyr, »apporteur de la commission de l'agriculture. 
Mesdames, mess'eurs, Ja proposition de loi qui vous est sou- 
mise sous le n° 59 avait primilivement pour but, dans l'esprit 
de ses auteurs, de modilier le régime des alocations familiales 
agricoles, En fait, Les dispositions adoptées par lAssemibléa 
hationale <e bornent essentie‘lement à étendre les exonéra« 
Uons de cotisalions. 

L'article premie: prévoyait l'élévation À 10.000 franes du 
salaire servant de base au calcul des prestations familiaies dans 
le département de la Seine. 

L'arlicie 2 prévavait que l’arlicle 2 du décret du 6 octobre 
I94S serait applicable aux salaires des professions agricoles ef 
forestières à dater du {* janvier 1950. 

L'article 4 prévoyait une subvention annuelle de l'Etat au 
hudget annexe des preslations familiales agricoles égale, au 
twinimum, au cinquiéme de la totalité de ce budget. 

Ces tros articles ont été écartés par application de la loi des 
Maxima. 

Votre commission n'a pas cru devoir reprendre ces articles 
d'abord parce qu'un tel geste serait platonique, ensuite parcd 
qu'eile pense que l'équilibre du budget des allocations famis 
liales agricoies doit êlre réalisé en dehors de toute subvention 
de l'Etat, enfin, parce que de semblables dispositions trouves 
raient mieux leur place dans le texte du budget lui-même. 

Er ce qui concerne l'article 3, aous proposons sa disjoncs 
tion. 

En effet, l'alinéa relatif au montant global des cotisations ne 
saurait, à notre avis, figurer en tète de l’articie 27 modifié par 
décret du 29 juillet 1959 qui vise des exorérations. 

Nous proposons, par contre, de l'insérer dans le projet dé 
loi relatif au budget des allocations familiales. 

Quant au dernier alinca, qui exonère des cotisations les ex« 
ploïlalions d'un revenu cadastral inférieur à 100 franes, nous 
proposons de linscrire en tête de la liste des bénéficiaires 
d'exoncralion totaie figurant à l’articie 5. 
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Nous vous proposons l'adoplion de Palinca iVeC Une mM0- 
ditication et une addition. 
“Si nous sommes d'accord pour exanérer les exploitants 
s âgés de plus de 63 ans dont les t 
cadastral inférieur à 500 frañcs, nous p SON qu (le ex 
uéralion De Sêla, a€cordée qu'aux exploitumts travaillant. sé 
e<t eu effet dde notoriété l ibli que que les cüitiva l i 
servent Ta tdiréétiôn dé Fexploitation qui ester fait. 
, par leurs enfants; nous pensons que, dans 
«ation est due. 
Pur contre, nous eslimons que des € Utions <epéciales d 
vent étre prévues pour les fermes seires et est pourquo 
IS Ci mylétons l'alinéa b) pu] a dlposition Hourant à 
lartice #4 de la preposition de loi n° 391 
Nous vous proposons entin de disjuimdre les alinéas 4) et h 


nour les ruisons suivantes: 

” L'alinéa g) accorde des exonérations liées seulement à là 
des exploilats et à la durée d'emploi de main-d'œuvre sula- 
rive saus conditions de revenu cadastral. Or, il n'échappera à 
personne que des exploitations d'herbage assez importantes ou 
mème ,très importantes ne nécessilant qu'une main-d'auvre 
furt limitée. Leur exonération serait inacceptable. 

L'alaéa h) prévoit l'exonération pour les agriculteurs n'em- 
ployaut pas pus de cinq salariés et ayant subi pour l'ensem- 
hle des cultures de leur exp'oitation pius de 20 p. 100 de 
dégats occasionnés par une calamilé telle que grêle ou gelée 

Ces dispositions ont appelé de Ja part de votre commission de 
nombreuses observations, D'abord une exploitation de cinq 
salariés peut être une exploitation tres importante ej ele est 
fortement mécanisée; d'autre part, pourquoi ne retenir comme 
calainités que là gré'e et la gelte; certaines épizoolies peu- 
vent entrainer des désastres soit par perte d'animaux, soit par 
diminution de rendement. Enfin et surtout, il ne faut pas ou- 
hlier que toute excnération de cotisations devra être compen- 
sée par des majorations pour les agriculteurs non sinistrés ou 
peu sinistrés et j'adoption d’une telle disposition conduirait à 
ubiiger les agricuiteurs sinistrés à 19 p. {N) à paver des coti- 
salions majorées pour compenser l'exonération de leurs collè- 
gues sinistrés à 21 ou 25 p. 100 ce qui serait inacceptable. 

Si l’on ajoute qu'il faudrait prévoir les plus grandes diffi- 
cultés dans l'appréciation de ce pourcentage, je pense que lAs- 
semblée sera d'accord pour suivre sa commission sur ce point. 

Enfin, votre commission a procédé à lexamen d'une proposi- 
hion de son rapporteur, tendant à exoncrer les coopératives 
d'utiisation de matériel agricole en commun, Tout en recon- 
naissant l'intérêt d'une telie dispostion, votre commission ne 
l'a pas retenue, estimant que son élude pourrait être ulile- 
ment reprise après l'établissement du stalut de ja coopération 
agricole, dont l'urgence ne saurait ètre contestée. 

Le tableau qui est joint vous permellra de comparer le texte 
voté par l'Assemblée nationale et celui retenu par votre com- 
mission, (Applaudissements.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de Jai. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Les articles 1% et 2 ont été di<joints par l'Assemblée natio- 
nale. 

L'Assemblée nationale a voté un article 3 que votre commis- 
sion propose de disjoindre, 

n'y à pas d'opposition ?.. 

L'article 3 est disjoint. 

L'article 4 a été disjoint pas l’Assemblée nationale. 

« Art, D. — Ja liste des bénéficiaires d'exonération totale 
figurant au paragraphe 1° de l'article 27 modilié du décret du 
29 juillet 1439 relatif à Ja famille et à la nalalilé francaise est 
modifiée et complétée comme suit: 

« 4) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est au plus égal à 100 francs: 

« db) Les exploitants agricoles travaillant seuls qui mettent en 
valeur des terres d'un revenu cadastral inférieur à 500 francs 
lorsqu'ils ont soixante-cing ans, ou — s'ils sont mariés — 
lorsque les deux époux ont en moyenne un âge supérieur à 
soixante-cinq ans,,cet âge étant reduit à soixante ans pour 
les femmes seules, 

« Toutefois, les femmes seules ägées de plus de soixante 
ans peuvent se faire suppléer de facon permanente par un 
membre mineur de leur famille ou, à défaut, peuvent faire 
appel à de Ja main-d'œuvre familiale ou salariée pendant au 
inaximum cent cinquante jours au cours d'une méme anncé 
uivile, sans perdre pour cela Je droit aux exonétralons, » 

Personne ne demande la parole? 

de mets aux voix l'article 5. 

(L'article 3 est adopté.) 

Par voie d'amendement M. Primet et les membres du groupe 
Communiste proposent de compléter Farlicls 35 en reprenauk 
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Vas dc toute u Ï 
Le début de cetie tu À | (AE à | | | s5i 
el deévcourageant pour nos euilivateu qu i ri Hori 
breuses régions, ont eulièvement perdu l'espoir d'une récolt: 
D'autre part, la plupart des petits cullivateurs n'a Up 
la posabilite de s'assurer contre ces calammites 4g RL { 
pourquoi Holils aodis poli que res pet ls a4 leu Val 
pas cinq Salariés pourraient bénéficier des dispo 
laient prévues dans le texte de T'Assemhl 


M. le président. Quel e-t l'avis de Jai commui-sion? 
M. le rapporteur. |à1 commis<ion S'oppo à l'amendement, 


pour les raisons que re rapporteur vous a indique 
à l'heure 

Elle estime q \ 4 qui concerne «ploi € , 
âgés de 6 ans et les vruves avees de 66) à avait eleve 
certain pombre d'enfants | couvtent d'en 1! ler UX dispo 
tions de l'article 27, modifié, du décret du ?9 juillet faga 
Hous fe saurions adimeftre un texte QUI Ha, comme srule 1 
mite, que la durée d'emploi de Ja main-d'aœuvre salarice, 
qui, comme Je vous l'ai dit (out à l'heure, pourrail conduire 
à exonérer des exploitations extrémement étendu Hotarmn 
ment des exploitations d'herbages, si elles ne fo ippel qu à 
une main-d'œuvre réduite 

En ce qu oncerne Île paragraphe gq "i \ lu 
tout à l'heure les raisons qui s'opposent à son adoplio 

Si hous sommes d'accord pour estimer que des Viclimes de 
calamités agricoles doivent bénéficier de dispositions qu 
d'ailleurs, viendront prochainement en discussion devant 
notre ISO) blee. HUE éstitnons qu t (| pos: tions 1 oil 
pas leu pla dans cette proposition le lo [A que Trous bon 
irons, comme je vous lai dit tout à l'heus à des cos 
quences absolument inacceplables, c'estä-dire que des agi 
culteurs sinisttés à moins de 20 p. 100 verralient leu "is a- 
sations auginentées pour compenser Îles cotisations non ver- 
sées par ceux qui auraient été sinistrés à pius de 20 p. 100 

Nous estimons, d'ailleurs, que l'article 27, auquel nons fai- 
sions allusion plusieurs fois au cours de celte séance, donne 
aux comités départementaux et aux caisses mtuelles agro 
les Ja possibilité d'accorder des dégrévements, à titre excep- 
tiëonnel, dans des conditions qu'ils ont la Bherté d'apprécier 

Pour toutes ces raisons, Voire ComMHHiISsSI0 donne LUI avis 


défavorable à l'amendement, 

M. le président. Quel Le { l'avis du GOUVOrITICONE ni? 

M. Pierre Pflimiin, ministre de l'aqru ! lHure. GoOtIVerDCe 
ment partage le sentiment qui vient d'être exprimé par M. le 
rapporteur, 

M. le président. L'armendement e-t-if maintenu” 

M. Primet. Oui, monsieur le présidenek 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pri. 
met, repoussé par la conumission et le Gouvernement, 


Je <uis saisi d'une demande de serutin par le groupe com 
muniste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. MM. les ‘crelaires en font le 


dépouilleme nl.) 


M. le président. Voii le ré-ultut du dépouillement du sert 


{in ; 
COUT ON Pt RE TE 12 
Majorité DORE Le ce ca PSN de. 108 
Pour l'adoption us 19 
RE Ai do abuser envi 229 


Le Conseil de la République n'a pas ulopt 

Je mets aux voix l'ensemble de lavis sur là proposition d# 
lui. 

(Le Conseil de la République à adopte.) 
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M. le président. la commission propose de rédiger comme 
guit l'intitulé de cette proposition: 

«u Proposition de loi modifiant le régime des exonérations de 
cotisations d'allocations familiales agricoles, » 

Il n'y à pas d'opposition”... 

11 en est ainsi décidé. 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1950 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
lopretsént des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (prestations familiales 
agricoies) (n° 609 et 617, année 1950). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dos faire connaitre 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M, le président 
du conseil, des décreis nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de lagri- 
cuilure : 

MM. Lauras, chargé de mission au calinet du ministre de 
dagiicuture; Constant, administrateur civil au ministère de 
J'agricuiture, Guldnet, chargé de mission au cabinet du ministre 
de l'agriculture. : 

Pour assister M, le ministre du budget: 

M. Mazerol!e<, administrateur civit à la dire:Con du budget, 

Arte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rappareur 
géneral de la commission des finances, 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, m'ssieurs, Vous Vous rappelez que lan 
derrier, pour la premiére fois, les allocations familiales agri- 
coles ont fait l'objet d'un budget annexe, La formule nouvelle 
présentait l'avantege de rendre nécessaire chaque année l'inter- 
vention du Parement en une matière où régnait, 11 faut le dire, 
le pus giatd désordre, L'impossibilité de porter les cotisations 
des milieux ruraux à un montant suffisamment é'evé rLour équi- 
librer le système avec ses ressources propres avait suCctesive- 
ment obligé lEtat à prendre à sa charge une partie des 
déponses, puis à créer un nombre croissant de taxes diverses 
sur les priacipaux produits agricoles de base. 

En créant un budget annexe, la question de léquilihe entre 
les ressources et les dépenses était appelée à se poser chaque 
année devant le Parlement et, en même temps, devant |'opi- 
nion publique, ce qui alait assurer une mise au point €t ne 
remi<e en ordre périodiques, 

Le budget afférent à l'exercice en coure, te! qu'il a été *oté 
pair l'Assemblée nat'onale, s'équilibré, en receïlles et en dépen- 
se, à Ja somme de 34.300 millions, L'an dernier, ce mème 
budget s'élevait à la somme de 48.300 millions, en chiffres 
ronds, D'une année à l'autre, la progression resort din à 
G milliards, soit 8 p. 100 du total. 

Quatre modifications particulièrement importantes sont à 
relever dans le projet qui vous est eoumis. 

En ce qui concerne les dépenses, c'est-à-dire les allocations 
servies, les deux catégories de bénéficiaires, salariés et non 
salariés de l’agriculture, que comporte le sysième, voient leurs 
avantages sensiblement augmentés, 

L'article 6 du présent projet tend, en effet, à étendre £ux 
salariés de l'agriculture le bénéfice de l'indemnité compen- 
satrice attribuée par le décret du G octobre 19M4S aux salariés 
du commerce et de lindnetr.e, 

Au moment de la suppression de l'impôt sur les ‘railements 
et salaires, les réductions pour charges de famille, que compor- 
tait celte contribution, se sont trouvées du mème coup suppre 
mes, 

En vue de tenir comple de la perte de cet avantage relatif 
dont bénéficiaient jusque-là les salariés chargés de famille par 
rapport aux salariée célibalures et sans enfant, il avait été 
décidé que les réductions dont prolilaient les premiers seraient 
remplacées par une augmentation de leurs allocations fami- 
lines qui était fixée uniformément au maximum de la réduc- 
tion que comportait l'ancien impôt eur lee trailemen's ct les 
#aaires, soit 659 francs pour deux enfants et 1.001 francs pour 
chaque enfant à compter du troisième. 

les salariés de l'agricuiture n'avaient pas hénéhicie de cette 
mesure qui avait élé réservée aux seuls salariés du commerce 
et de l'induetrie, Le présent projet leur danne cel Vantage 
1 en résulte une augmentation des charges de l'ordr2: le % 800 
millions de francs, 

La deuxième modification à signaler consiste en une angmen- 
tation de l'allocation, mais, celte fois, au profit des ron :ala- 
riés, Comme vous le savez, le traitement de base retenu pour 
le caleul des diverses allocations est de 12.009 francs pour Tous 
les salariés mais il n'était jusqu'ici que de 6.250 franes pour 





les salariés agrico’es, cependant qu'à la suile de divers ret, 
ments, il s'élève à 9.00) francs pour les travailleurs indé; 
daute du commerce et de l'industrie. H y avait fon: une dis. 
rité ennsidèrable, quel que soit lé lerme de mpara- on 
retenu. 

L'articie 8 bis du présent projet tend à substituer au Saliire 
de base actuel fixé à 6.250 francs un salaire de 8.090 francs, ce 
qui entraînera une augmentation d'environ 27 p. 100 du 
tant des allocations, 

Enfin, les deux dernières modifications que je ere dercr 
signaler à volre attention concernent les ressoure?s, Le buds 
devant nécessairement se présenter en #quiig'e, il à filu 
dégager des ressources supp'émentaires pour compener je 
surcroît des charges entrainées par le relèëveinent général des 
allocations, C'est ainei que le rétablissement de fa taxe tir | 
céréales, supprimée par l'article 13 de Ja lai au 2 avril derner, 
doit être envisagé. 

Cette disposition à soulevé de vives objecl'ons an sein de 
volre commission des finances, Bien que le taux proposé ne 
soit que de 4 p. 100, ziors que l'ancien taux élait de 10 p. ton, 
il y a leu de craindre que cette disposition ne puisse tre 
amortie par une réduction des marges actuellement accordées à 
la meun2rie et à la houangerie. Elle peut donc avoir une in 
dence sur le prix du pain. Je n'ai pas besoin de souliesrr 
l'importance de l'effet psychologique qui en résulterait, Si la 
majorité de votre cominiseion des finantes a cru néanmoins 
devoir valer cette taxe, c'est parce qu'elle a le sentiment de 
céder à la nécessité, On attend de côtte taxke*1.200 millions pour 
cetle année et 4.0) millions en année ‘meïne. I est évident 
que si on la repoussait, ji faudrait envisagér une diminution 
corrélalive des dépenses, c'est-à-dire des prestations, 

Quant à la deuxieme constalatiow, elle intérese les coopé- 
ralives agrico'es, Ces organismes étaient exemptés, jusqu'ici, 
de Ja- taxe additionnelle à la taxe à l'achat, cré£e par la li 
du 2 avrii dernier, I! en résullait pour ces oïgansmes une 
extension du regime privilégié dont ils bénéficiaieut par rapport 
au commerce privé. Etañt donné qu'en l'espèce il s’agit de 
financer des prestations essentie!!ement agr'coles, il est apparu 
qu'il serait juste que ies coopératives agrico'es prennent ieur 
part de l'effort fiscal nécessaire, 

Le Gouvernement avait envisagé de supprimer, par la même 
occasion, leurs privilèges antérieurs et de les soumettre, en 
ce qui concerne les taxes, au droit commun. L'Assemblée natios 
naïe a repoussé cetle proposition, estimant à juste titre qu'il 
n'y avait aucune raison de priver les coopératives ag'icoles d'un 
avantage qui leur a toujours été reconnu 

Avant d'en finir, je voudrais signaler que le texte qui nous 
est parvenu de l'Assembiée nalionale contient, en ses articies 11 
à 17, une éérie de dispostions tendant à simplifier le recouvre- 
ment des cotisations. 

Ces articles reprennent, mot pour mot, le texte voït par le 
Conseil de la République, l'an dernier, lors de 'ApEEn du 
premier budget annexe des prestations familiales, A l'époque, 
nos propositions n'avaieut pas été retenues par l'Assemhie 
nationa!e. Cette année, un meiaeur sort leur a élé réservé, 
Mieux vaut tard que jamais. C'est lout à honneur de votre 
commission de la justice, dônt Ja haute valeur et l'autorité 
recoivent une nouvelle consécration, et, en Ja circonstance, 
singuiérement à shonneur de M. Marcilhacy, alors rapporteur 
de ces dispositions. (Applaudissements.) 

M. Pierre Pflimilin, ministre de l'agriculture. Très bien! 

M. le rapporteur général. Enfin, je voudrais appeier, s'il en 
était besoin, l'attention du Conseil sur les sommes üe plus.en 
plus considérables mises en jeu par notre législation sociale, 
Certes, il n'est pas question de revenir d'une façon délibérée 
eur des réformes dont le caractère nécessaire n'échappe à 
personne. 1 n'empêche que le fait doit être souligné. Il y a Jà 
une transformation complète de la notion de budget. Aujour- 
lhui, avec une vitesse impressionnante, le budget devient un 
instrument de transfert de pouvoirs d'achat, de redistribution 
des revenus. Constatons-le une fois de plus au passage, n 
ecrait-ce que pour insister sur la nécessité de ne jamais perdre 
de vue l'incidence économique et sociale que ces transferts 
comportent. re 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vouf 
propose d'adopter le projet qui vous à élé soumis. (Applaudiss 
sements.) 

M. le président. La parole e<t à M. Saint-Cyr, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture. 

M. Saint-Cyr rapporteur pour avis de la commission, de 
l'agriculture. Mesdimes, messieurs, votre commission de l'agri- 
culture a été amenée à examiner, pour avis, le projet de budget 
tixant les prestations famitiales agricoles. Je désirerais, avant 
d'aborder l'examen des articles, évoquer Lrès rapidement devant 
vous certains aspects du problème sacial agricole. é 

J'ai eu précédemment l'occasion, à diverses reprises, 
dire, à cette tribune, combien ce problème présente des aspe 
inquiétants. C’est que, d'une part, il importe que Je p 
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ial pénètre dans nos campagnes, d'abord parce que notre 
cui d'équité et de jusUce l'exige, ensuite parce que c'est 
|, condition même de Féquilibre social et économique. 

autre part, nons nous heurtoñs à de graves problèmes de 
cement, Cerlaine presse Le manque pas d'expiiquer, ave 
(es arguments attssi sanplistes que pe:empio.res, que ie pavsan 
ne veut pas payer. 

La vérilé est moins simp'e. I faut | 
s'est pas maître des prix de veule, que seul il n'a pas la 
possibite d'incorporer dans ce prix de vente Je montant de 
ses charges sociales. 

| m'v à guère que dans le domaine agricole où le : 
à ‘abondance ait entiainé depuis deux ans l'aba ssement des 
puix et que'quefois leur effondrement, I y « deux ans que 
nous attendons la baisse des prix industriels, el {oujour< on 
répond: c'est impossible, ies prix de revient des charges sociales 
soul srcompressibles. 

1 faut bien reconnailre, sauf quelques exceplons et malgri 
les etlurts parfois heureux des pouvoirs publics pour assurer 
Ja garantie des prix agricoles, que ces notions de pr.x de revient 
n'ot plus cours dans ie domaine agricol 

Je voudrais encore m'élever contre la tendance trop souvent 
rencontrée dans certains milieux agricoles, suivant | 


laquelle il 
n'est pas possib'e d'augmenter le prix de cerlains produits 
A0! coles 
‘ss . 
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fit 


lise que seul le pavs 
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mème si leur prix de revient s'élève, sous prétexte 
que ces produits constituent Ja base de l'alimentation humaine : 
le pain et le lait, notainment, Il faut avoir le courage de revenir 
sur de telles conceptions, et c'est d'autant plus facile que 
ces aliments de base n'interviennent que ès faiblement dans 
Je budget du consommateur, 

S'il est nécessaire de ne négliger aucun effort pour réduire 
le prix de revient des produits agricoles dans le cadre de la 
conjoncture économique, nationale et mondiale, il est indis- 
pensab'e que soit assurée au pavran francais une marge qui 
permette de rémunérer son travail et de financer ses charges 
soriales, 

il est bon de noter que les charges afférentes aux prestations 

familiales ne constituent qu'une très faible parte des charges 
socia'es, agricoles. Les assurances sociales sont entièrement 
financées par les exploitants sans qu'eux-mémes soient couverts. 
I! y a là une grande lacune. 
Les assurances-accidents pèsent lourdement sur l'exploitant, 
particulièrement depuis la majoration des rentes décidée en 
juillet 1949. Les cultivateurs payent aunuellement 14 miliards 
de colisations, ce qui est excessif par rapport au régime général, 
qui ne paye que 33 milliards, J'estime, pour ma.part, que le 
régime de couverture des risques-aceidents agricoles est ana- 
chronique. 11 est basé sur la répartition pour Ja majoration 
des rentes anciennes et sur la capitalisation pour la garantie 
des risques présents ou futurs. Je pense qu'une réforme s'im- 
pose en la matière. 

Nous aurons bientôt à résoudre un autre probléme redoutab'e: 
celui de l'allocation-vieillesse et des retraites paysannes, Mais 
l'agriculteur a, vous le savez, d'autres risques graves: Ceux 
qui sont liés aux éléments, à ce qu'on appelle les calamités, 
et qui font peser en permanence sur lui une menace redou- 
lable. C'est dire que le probième de la sceurité agricole cel 
beaucoup moins simple que certains ne le pensent et qu'il ne 
laisse guère place à la légèreté ou à la raillerie. 

Je désirerais revecir maintenant au prob'ème posé par le 
prestations familiales agricoles. On a dit, on à écrit, que les 
agriculteurs @e finantent leurs propres préslations :que* dans 
Ja proportion de 1% 100, alors que les employeurs et Îles 
travailleurs indépendants les financent intégralement par leurs 
cotisations, et, évidemment, on crie au scanda:e. 

Je Cens à m'élever avec ’orce contre de telles contre-vérités, 
D'abord, il est inexact que les agriculteurs ne Verment aonuel- 
lement que 8.600 miliions; il faut y ajouter 5.100 millions pour 
les frais de gestion, qui sont financés par leurs cotisations, 
et 2.200 millions au titre de l'imposition additionneile à limpôt 
foncier non bâli, qui est à la charge exelusive de l'exp'oitant, 
soit au total 15.200 millions. Or, en contre-partie, les ailocalions 
familiales aux non-salariés s'élèvent à 18.930 mihions. 

Les exploitagts financent fonc leurs propres allocatiors à 
raison de 80 p. 100, et, si l'on tient compte des frais de gestion, 
à raison de 75 p. 109), ce qui est arsez différent de ce que 


S 


l'on entend dire couramment; le surplus des dépenses sorties 


est financé par des taxes. 

Qu'y a-t-il là d'extraordinaire ? Ces laxes € 
corporation aux prix des charges sociales supportées par les 
exploitants, et essentie'lement pour le financement des pres- 
tations des salariés. Qui oserait affirmer qu'il n'en e<t pas de 
même dans le régime générai et que les quelque 175 mil- 
liards vemsés aux salariés ne sont pas en définitive payés par 
le consommateur ? 

Je considère que si l'on veut disuter de bonne foi, en toute 
.abjectivité, fl sera facie de dissiper certains.malentendus qui 
doivént disparaitre dans l'intérieur de noire pays. 


rrespondent à j'in- 





ae crédit agricole, ce qui constitue pour elles d 


Je voudrais muni! int pro devant vous à "Xain les 
divers arhcles du hudget et vous donnet avis de vuolre éotu- 
uussion de l'agricuit 

Le projet de budget qui nou< est sounrs est loin de comb 
AODUALCS ICS ENPK es des i ira el \ iX X 
qui si lu set à À \ ITR ) 12 
cuiture LA H sir \ [! {! = ju Lu 
ha l Qu { l 1 | 1944 > | nil 

ali s ruraies ci [TS 

Nous vous proposons porouvel hisposit { { 
les de ce projet de budg xt : pport qu 
des imodificatio l'im} ] \ous eé«atiine- 
rot dis ururt ies ari = 

L'article pretmier fixe en recettes et | S Ja taime 
de 54.) ill francs le budget « 950) 1 leu de 
45.600 millions de franes pour 19139. J'ai le devoir de rendre 
hommage au Gouvernement et en parteuher à M. le ministre 
de l'ag iltut t à son prédit ur pour avoir obleuu ja pro 
gression lu montant fota l hiudget ] pa lepuis !t 
début de l'année de 48.609 millions de fran à 4.300 millions 
de francs. Les prestations familiat | mmentées de 


250 mallions de francs, 

L'article 2 assujettit les üpéralives agricoles, sous certaines 
conditions, à la taxe additionneile à Fachat, di née au fihur 
ceiment des allocations fatmihales agricoles, Votre commission 
est favorable à cetle disposition qui fait par! 


iciper là coopé- 


ration agricole au financement d'une œuvre sociale agricole 
sans mellre én cause son statut fiscal. 

L'article 3 prévVüuvait la majoration de 250 francs des droits 
eur le permis de chasse; s'Asceimblée nationale l'a disjuint; 
nous Soimines favorables à elite dis} iction. 

Les articles 4 et 3 prévoient le rétablissement de Ja taxe sur 


} . n } : 
les céréales, mais au taux réduit de 4 p. 164) au lieu de 10 lp tou 


avant le 2 avril 1950 

Votre commission approuve le rétablissement de cette taxe 
nécessaire à l'équilibre du budget annexe: ele estime que la 
imodération du taux est de nature à bmiter les inconvénients 
antérieurement constatés, Elle demande au Gouvernement de 
procciler à une Compression d'autres éléments du prix de 
revient des. farines et du pain pour éviter ou. du moins pour 


limiter le plus possible l'augmentation du prix du pain en 
fonction du rétablissement de cetle taxe 
Nous vous proposons d'introduire un article 5 bis nonveau, 


prescrivant que les a | s NeCessH res pour assurer Le J'ive- 
nent de ha [ue « héance mensuelle de l estalions seront 1nises 
à la di<position du gestionnaire du budget annexe au moins 


dix jours avant chaque échéan 

Votre commission estime que celte disposition et nécessaire 
pour éviter les retards malheureusement ti )p) Hivent consli- 
tés dans la mise à la disposition des caisses de mutualité agri- 
cole des SUIS ndispensables all paverment des prestations. 
De nombreuses té dans l'obiigation, au cours de 
ceile année, d'emprunter des sommes importantes aux caisses 


{ harg 5 sup- 


Cais=es Ont t 


pémentaires, 

I importe que de {els retards soient évités à l'avenir. 

L'artic] orde à partir du {9 juillet 1950 aux salariés agri. 
coles l'indemnité compensatrice mensuelle de 650 franes pour le 
premier enfant et de 1.000 francs pour chacun des enfants sui- 
vants, Votre commiss'on se félicite le celle mesure qui établit 
la parité comp.ète entre salariés agricoles et salariés de 'indus- 
Lie et du commerce. 

L'article 7 supprime l'allocation de 


memines de là famille vivant dans F 


repules salariés. 

Si l'on peut regretter jine réduction des pre-tations fami 
liales, nous devons reconnaitre Fanomalie que comporte Fattrr- 
bution de l'allocs:tion de salaire unique à la belle lille de Fagri- 
culbeur vivant et travallant dans Fexploilation alors que Ja 
femme de tel autre exploitant en est privée, quel que Soit 1e 
nombre de ses enfants. 

Au surplus, les membres de Ja famille consersent le 
de toute< les autres prestations fanmdiales au taux des 

Votre commission accepte cet article sans 
l'équilibre du budget. 

L .rticle 8 Lis prevoil ue Majorat on des pl tation pour les 
agriculleurs non salariés, ces prestations élant calculées à pur- 
Ur du {% juillet 1990 sur un salaire de base de S000 francs 
pour le département de la Seine au lieu de 6.250 précédemment, 

Nous saluons, avec satisfaction, cette progression vers Ja 
parité avec les salariés: nous Faurions souhaitée plus itnpor - 
tante et nous exprimons le Vœu que soit réalisce dés Fan pro 
chain celle parité qui peut seule mettre fin à des situations 
ininistes qui hevrtent le sentiment de HE opuliatioir ‘ira 
et les incitent à la prolétarisation. fx, >s pr 

L'utiele 8 bis remplace les articles R et 9 dy Droiot eguver- 
nemental qui prévoyaient des preftalions “calculées Sur un 
salaue de base variant seion l'âge des eyAints à charge : 6.24) 


16 & ac 


salaire 


une HIX 
Xplo:ta luth «il prt et 


bénéfice 
alarts 
lequel serait rompu 
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francs pour les enfants âgés de moins de six ans; 9.000 francs, 
de <:x à quatorze ans; 12.000 au-dessus de quatorze ans. 

Votre commission ne vous propose pas de reprendre de teHes 
dispositions, Elle ne saurait admettre en effet que la jeune 
mère, privée du salaire unique, ayant plusieurs enfants en bas 
âge, recoive des prestations au taux !e plus bas alors qu'elle 
est empêchée de participer aux travaux de Fexploilation et 
qu'eiie devrait pouvoir, ce qui est encore (trop rare, S assurer 
le concours d'une tierce personne et qu'il s'agit le pius sou- 
veut de jeunes ménages débutants. . 

En ce qui concerne les enfants de plus de 14 ans, il fant 
tinguer, d'une part, ceux qui poursuivent leurs études ou 
Mectuent leur apprentissage dans un centre éloigné de leur 
mille on, qui par suite d'infirmité ou de maladie, sont dans 
mpossibilité permanente de se livrer à un travail salarié; 
utre part, cenx qui effectuent leur apprentissage sur place. 
Pour les premiers, il serait indispensable d'accorder des allo- 
cations majorées et votre commission demande instamment au 
Gouvernement de prévoir dans le prochain budget des disposi- 
lions spéciales pour cette atégorie, On ne saurait, en effet, trop 
encourager les familles agricoles à envoyer leurs enfants dans 
des écoles qui leur permettent de parfaire leur formation pre- 
fessionnelle ou générale, 

Pour ies seconds, nous estimons qu'il y a le plus grand inté- 
rêét à encourager la formation : professionnelle de ces jeunes 
sens par l'attribution d'allocations, Nous demandons au Gouver- 
nement d'organiser dans fous les départements des cours past- 
scolaires au moins par correspondance, et de subordonner le 
versement des ajlocations à l'inscription à ces cours: rien ne 
doit être négligé pour obtenir Ja généralisation et l'efficacité de 
cette mstruction professionnelle : mais 11 serait anormal que ces 
qui apportent à lexpoitation un concours non 


puissent donner lieu à des prestations plus élevées 


(l 
e 
fa 
l'i 
d' 


jeunes gens, 
négliseable, 
que jes cafants en bas âge. 

Votre commission vous propose un article 9 bis nouveau sti- 
pulant que le montant global des cotisations payées par les 
exploitants agricoles en 1950 ne pourra être supérieur au mon- 
tant des eotisations pavées en 1949, Cette disposition faisait 
l'objet du paragraphe 2 de Farticle 3 de la proposition de loi 
n° 598. 1 nous à semblé plus logique d'incorporer cette Jimita- 
tion dans le bud:zet annexe de 1950. 

Eile vous invite à disjoindre Particle 10 en insistant sur les 

| graves qu'entrainerait le maintien de eet article. 

Elle na pas été, insensible an souci d'assurer à la 
nnatualité agricole son indépendance et Hi possibilité de prendre 
des insliatives, 

D'ailleurs, Particle 27 modifié du décret du 29 jmillet 1939 
laisse aux caisces mutuelles d'allocations familiales la latitude 
d'accorder des exonéralions de cotisations en appréciant Ja 
sttuation des assujettis, mais Votre commission ne concoit pas 
qu'apres avoir volé des lois comportant des exonérations, le 
J'artement } d'administration le soin de 


Coredatences 


cerles, 


laisse à des conseils 
decider <i ces lois doivent être ou ne doivent pas être appli- 
quées, La mise en vigueur de cet article 14 qui permettrait de 
remettre ei cause loufes les exonérations précééemment acecr- 
dées, et non seulement celles qui résultent du vote des propo- 
Sitions de loi qui vous ont été soumises il y à quelques ins- 
laml<, conduira à des régimes très différents d'un département 
à un auire et li aurait uue con<ségnence jiafimhment grave, e’est 
qu'en effet chaque vaisse recouvrant son autonomie, son irdé- 
pendance, sa biberté en matière d'exonération devrait en même 
temps, semble-t1l, supporter les conséquenres de ses décisions 
et Supporter intégralement les exoneralions qu'elle aurait déci- 
dées, ce qui se traduirail par un aeçroissement correspondant 
des cotisations pour les assujettis non exonérés, IF en résul- 
terait done que disparaîtrait la péréquation des exonérations 
entre départements et sur le plan national. Pans l'état actwel 
des choses, cette péréquation existe et à mon avis heurense- 
ment, car elle permet à certains départements plus favorisés 
de venir en aide à d'autres qui le <omt moins. 

Le vote de l'article 10 risquerait de mettre dans des sitra- 
lions extrénrement difficiles certains départéments qui sont 
carctérisées par un trés grand nombre de petites exploitations 
agricoles et c'est pour toutes res raisons que votre commission 
unanime vous demande de disjoindre cet artiele 1. 

Les articles 14 à 17 ont trait au recouvrement des cotisations ; 
les textes proposés ont été élaborés en juillet 1949 par la com- 
mission de la justice du Conseil de la République et non me 
pouvais que mous féliciter de les voir réapparaître en 1450. 

HO pons reste à présenter une observation sur le titre u 

projet de lai soumis à notre examen. 
Alors qu'il s'agit d'un projet de budges annexe ne compas; 
tant que des opérations « hors budget », nous nous flonnerrs 
qu'il soit considéré comme étant « relatif au développement 
des erdits affectés aux dépenses de fonctionnement des sei- 
vies civils pour l'exercice PK », 

M. Primet. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers! 


j 





M. te président. La parole e<t à M. Primet, avee l'autorisation 
de l'orateur 

M. Primet. Je ne n'en étonne pas du tout. C’est l'astuce qui 
a permis au Gouvernement d'opposer l'article fe de Ja lot des 
maxtna à dé nombreux amendements dépotés par nos Camia- 
rades à l'Assemblée pationale. 

M. le rapporteur pour avis. C'est une explication. Votre com- 
mission souhaiterait voir adopter le titre suivant qui est le titre 
mène qui avait été admis l'un dernier: « Projet de loi portant 
fixation du budget annexe des prestalions familiales agricoles 
pour l’exercice 1959, » 

En tout état de cause, si ce projet reste en decà de nos désirs, 
il n'er, constitue pas moins un effort appréciable et méritoire 
pour apporter un peu de bien-être et de réconfort aux familles 
paysannes de France. 

Sous le bénétire de ces observations, votre commission de 
l'agriculture unanime vous propose de donner un avis favo- 
raie au projet de loi qui vons e<t soumis, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, au nom du groupe com- 
muniste, je dois regrette” que des projets aussi importants, 
traitant d'une réforme partielle du régime des allocaticws farmi- 
liales et du budget annexe des prestations en agricullare, nous 
soient soumis en fin de session, ce qui ne permet pas au Con- 
sell de là République d'examiner ces questions aussi graves 
avec le sérieux qu'elles auraient mérité. L'Assemblée natio- 
näle à consacré à ces projets de nombreuses séances de ecom- 
aission et un très long débat en séance publique... R 

En effet, le régime actuel des prestations familiales agricoles 
cause un lel mécontentement dans nos campagnes qu'il aurait 
été nécessaire de faire un examen plus sérieux. D'une part, les 
prestations perçues des projets qui nous sont soumis par jes 
agriculteurs sont très inférieures à celles percues par les sala- 
liés; d'autre part, les cotisations versées constituent une lourde 
charge pour les petits et moyens paysans. 

Certes, les divers projets qui nous sont parvenus de l'Assem- 
blée nationale et que mous discutons aujourd'hui apportent 
certaines améliorations et certaines Satisfactions, De nom- 
breuses catégories de paysans se verront exonérés, au moins 
partiellement, des accablantes cotisations. 

En effet, à l’Assembiée nationale des améliorations appré- 
ciables ont été obtenues — pour certaines je dois malheureu- 
sement dire: avaient élé obtenues, puisque le Conseil de la 
République en à supprimé quelques-unes — Je dois tout 
d'abord indiquer que l'allocation compensatrice de 620 et de 
14X) francs, touchée depuis deux ans par Jes salariés du régime 
général, est enfin accordée aux salariés agricoles qui en avaient 
été exclus injustement. 

Le salaire de base servant à calculer le taux des allocations 
familiales aux exploitants agricoles est porté de 6.250 à 8.000 
franes ce qui représente une augmentation de 28 p. 104. L’As- 
semblée nationale avait prévu des exonérations pour certaines 
catégories, les vieux paysans âgés de soixante-cinq ans, explai- 
tant sans main-d'œuvre salariée, les veuves et les victimes des 
Calumilés agricoles, mais la commission de l'agriculture du 
Conseil n'a pas cru bon de les maintenir. 

Nous espérons, au groupe communiste, que, sur cé poiuls, 
l'Assemblée nationale reprendra son texte. Le montant des 
cotisations de 1950 ne pourra être supérieur à celui de 1919. 
Sur amendement communiste à l'Assemblée nationale, lang: 
méntation du prix du permis de chasse, réclamée par le Gou- 
vernement en vue de contribuer au budget des allocations 
familiales, à été également rejetée. | : 

Mais, à côté de ces avantages, le projet voté contient de très 
graves insuffisances et des mesures profondément injustes 
introduites par le Gouvernement et sa majorité. Par exemple, 
les membres de la famille de l'exploitant, qui sont considérés 
comme salariés, ne bénéficieront plus de l'allocation de salaire 
unique, la suppression de cet avantage ayant été volée par tous 
les groupes, à l'exception du groupe communiste et du groupe 
des républicains progressistes. 

D'autre part, il est évident que le relèvement du taux des 
allocations familiales pour les exploitants est nettement insuffi- 


sant, C’est ainsi qu'une famille paysanne, ayante-trois enfants 


à charge, recevra seulement 3.200 francs d'allocations par mois, 
tandis qu'une famille de salariés, dont les allecations sont 
déterminées d’après le salaire de hase de 12.000 franes, reeoit, 
dans la même localité, 4.800 francs sans allocation de salaire 
unique et 9.600 francs si elle percait cette dermière. 

Le groupe communiste, apres avoir demandé la parité, c’est- 
à-dire les allocations égales pour tons, a proposé de fixer le 
salaire de base servant au caleul des prestations familiales 
agricoles à 10.000 francs au moins, mais le Gouvernement et sa 
majerité ont rejeté cette juste proposition. La même majorité 
a voté À l’Assembiée nationale contre l'amendement commn- 


‘ niste termdamt à réduire de 39 p. 100 le taux des cotisations - 
-acquittées par les petits et mofens exploitints dorit le rever 


cadastral initial est inférieur à 1.000 franes. 
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Enfin. en ce qui concerne le financement, il faut signaler que 
le p' ujet voté par la major Le prevoil 14,4%) mi ions #7 taxes 
NTI a'es sur les céré ii es, la Viarrle, le Va, la betterave à suc'e. 
_ tabac. les bois et lensembh'e Leo produits agricoles, soil 

mil. jards de plus qi u'& dl 1959 Il: pas douteux qie la nou- 
TU taxe sur les céréales aura n A al pour effet d'aug- 
menter le prix du pain et de peser lourdement sur le< bud 
ouvriers el paysans, 

Le groupe communiste à lAssembiée nationale S'était pro- 
noncé, et nous nous prononcons à nolre four, contre Fangimen- 
tulion des taxes qui engendrent la vie chere et qui constituent 
Je OC de reprendri » d' une main ce {] 1e l'on a lonnué de 
J'autre. Pour financer le surcroît des dépenses résultant des 
améliorations demandées en matière de prestations, il a pro- 
gosé le Voie d'une subvention de FEtat égale à un quicme 
du budget annexe des allocations familiales agricoles: soit 


41 milliards à prélever sur les budgets militai 
Là est la seule solution vérilable, Parce que le Gouvernement 
dans ruinenuse 


OS 


s'est engagé une politique de préparation à Ja 
guerre, il est incapable d'apporter une solution satisfaisante au 
probérme des allocations famtiales comme à lant d'antres pro- 
ds 


M. le président. Personne dans la 
discussion générale 

La discussion gét \érale e<t c'ose, 

Je consuite le” Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article fe: 


ne demande plus la parole 


« Art, 1°, — Le büuget annexe des pres no! is famiiiales agri- 
cuies, rattaché pour re au budget général de l'exercice 1950, 


est fixé en recelles et en dépenses à la somme de 51.06 millions 

de nr 
« Ces ‘elles et ces crédits répal {is, pat service et 

chapitre, “enatOrmément à l'état annexé à la présen loi, » 
L'article fr est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 


Jde donne lecture de cet état: 


<on! 


par 


DÉPENSES 


4° parlie, Personnel. 


« Chap. 1000, — Services ceatraux, — Personnel, 5,766.000 
francs. » — \dopte.) . 
« Chap. 1010, — Services extérieurs, 


francs, » — (Adopté) 


— Personnel, 52.26$.000 


« Chap. 1020, — Fonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe, — Personnel, 1.372.000 francs, » — 


(\dople.) 


« Chap. 1090 (nouveau). Amélioration de la Situation du 


personnel du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, 3.443.000 francs, » — (Adopté) 
2° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 
« Chap. 3000, — Services centraux, — Matériel, 407.04 
francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Matériel, 27,746.000 


fraucs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3020, — Frais de fonctionnement du budget 
— Dépenses de matériel, 300.000 francs \dopté.) 
« Chap. 3030, — Frais de fonctionnement de là commission 
supérieure des presiations familiales agricoles, 710,000 francs. » 
Adopté.) 


annexe, 


D) —— 


— 


partie. — Charges Sociales 


« Chap. 400, — Prestations familiales des salariés agricoles, 
33.242.2%6.(K0 francs. (Adopté.) 
« Chap. 4001. — Prestations funiliales des 


coles, 18.950 millions de francs. «dopté.) } 


» —— 
non-salariés agri- 


D — 


« Chap. 4002, — Majoration exceptionnese de 20 p. 100 (nou- 
veau), 500 millions de francs. » — (Adojyé.) 
« Chap. 4010 (nouveau), — Remises de mensualtés, 100.000 
francs, » — (Adopté.) 
8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Reversements et restilutions de draits indû- 


inent perçus, 100.000 franes 
« Chap. 6010 (nouveau). — Exonérations de COPA EURE aux 
sinistrés de guerre, 3 millions, de francs (Adopté) 
« Chap. 6020, — Remboursement des avances du Trésor, 
lards de franes, » — (Adopté.) 


» — (Adopté.) 


D — 


2 mi:- 


« Chapz 6030, — Versement au fonds de rése:va. » — 
(Mémoire.) | 
« Chap. 6040, — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 











- SEANCE D AOÛT Eu) 
Chan [CEAER Rhestes à paver sur exercices clos — 
(Mémoire. 

l'ersonne ne dermaade la piro 

Je mets aux voix l'en<emb | irlicle {°° et d clat an- 
Hiox 

L'artu {er ef l'état anne: sont udopleés.) 

] institution de recettes nouvelles 
au nrofit du budget annexe des prestat:ons familiales agricoles. 

M. » À rate « Art, 2 Lorsq les taxes visées aux arti- 
CePs:201, et 1616 du de © eral des impôts sont pas 
exIgres ‘des personnes achetu les machandises aux coopé- 
ralives agricoles, cn | 1 ue ,4 iegiSiation app ible à ces 
dernières de ces deux faxes V.svbe pat l'a 1616 du 
code genera! des iipots doit élr i quitté par les « voperatives 
sur le mogltauot des somme payées aux adhérents en contre- 
partie des produits apportés par ces dernier le Ja 
vent opté 

L'article 3 a été di joint par L'Assentbli naliona’e 

« Art, 4. L'article 13 de la loi n° 592-388 du ? ax 1050 est 
ab cé. {e dopl ‘ 

« Art, 5. \ compter An premier jour du mois qui suivra 
ceui de Ja promulgation de la présente loi, le taux de la taxe 
prévue à l'alinéa 3 de l'article 3 de Ja loi du 8 février 1942 pore 
tant institution d'un fonds national de so'idarité agricole, modi- 
lié par l'article 26 de Ja loi du 27 avril 1946 portant ouverture 


et amoulation de crédits l'exer e | 


sur 1956 est fixé à 4 p. 100 
du prix de has L' a pl duecton des hlés, seigles et riz _— 

{loplé. 

Par voie d'amenderment ‘n° 1) M. Jean Saint-Cvr. au nom de 
la commission de l'agriculture. Le opose d'insérer un article 
additionnel 3 bis our eau JE TRLE L'art e 6a \ i 
n° 49-916 du 16 juiliet 1949 est complété aimait qu'il suit: 

«€ En applicatioe de l'alinéa 1* des: les avanres nécese 
Saires pour assurer Je pavement de chaqi échéance men 
sue.le de pre-tat ors aux bénéficiaires seront mises à la dispo 
Silion du gestionnaire du budget annexe au moins dix jours 
avant le début de chaque échi 

M. Sant ra deve #s: pi so) atneérmiement à à trbum 

Ouelqu'un demande-t-il la parole contre irne nent ? 

M. Pierre Pflimlin, »2/%itre de l'agricullure, Je demande la 
paroi: 

M. le président. La paroe est à M: le ministri 

M. le ministre. \e-larnes, messieurs, Pobjet di mendement 
est d'assurer aux caisses d'allocalloos familial isricoles les 
ressources dont elies ont besoin pour effectuer :e pavement des 
hr estations. \ l'Assemblée nationale {a 1l QUES a ent 
été émises sur les conditiors dans lesquelles les mr s réalie 
sees all profit du b il annexe le< illo il'on [anni iles Ari 
co'es sont effectivement transmises aux caisses d'allocations 
famiiales agricoles, J'avai eu l'o islon ainsi de signa!ler que, 
contrairement à ce que l'on à parfois pu penser, ectte trans 
mission s'est foujours effectuée sans retard, 

La vérité c'est qu'à certains moments les reécotirements 
effectivement réalisées se sont avérés insuffisants pour faire face 
à la totalité des échéances, et il a été nécessaire, notamment 
en 14948 et dans une inoindre mesure, en 1949, de réecourr à 
des avances du Trésor. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que si le bu let annexe pou 
vait être voté dès le début de l'année, de pareils.àä-conps pour. 


raieni être en grande partie évilés. En ce qui concerne Je budget 


annexe de 19%. dont vous êtes actuellement saisis, Ja loi des 
comptes Spéciaux prévoit des avances du Frésor, mais Jusqu'à 
concurrence d'un montant total de trois milhards. Bien entendu, 
ces trois milliards sont compris dats les comptes de l'Etat et 


correspondent à des ressources effectivement prévues, 
Si je comprends bien le texte que nous propose M. Saint-Cvr, 
il aurait pour objet non seulement, comme Favait prévu un 


amendement d'ailleurs repoussé par FAssemblée nationale 


d'obliger l'agent comptable du bulget annexe à transmettre 
dans un trés bref délai les sommes encaissées, 1nais encore 
de contraindre la trésorerie à faire, en toute hvpoth et 
sans Himilation, les avances qui pourraient être nécessaires, 
Sur ce point je suis obligé de dire que nous pouvons espérer 
que l'éventualilé envisagée par lauteur de Famendement re 
se reproduira pas, dés lors que le budget annexe üispose de 


recelies suffisantes, On peut penser que le recouvrement rés 


ler des recettes permettra de servir normalement ïes presti- 
tions, Au surplus, si certains à-coups se produisatent, a 
comme de trois milliards qui est inscrite dans Ja loi des conip'es 


de faire face à toutes les nécessités 

Je dois done dire à votre Assemblée que, théoriquermest tout 
au moins, le texte propose par M. Swnt-Cvr pourrait poeltre 
à la charge du Trésor des obligations pratiquement illimitées, 
C'est là une solution que le Gouvernement ne peut 
ter car celle serait de nature, dans telles où telles 


spéciaux permettrait 


LAS Crop 


hypothèses 





CONSERS DE IA BEPEBRIMNR | 


QUANG'EO tit O1 


PTT TT + 








2478 


CONSEIL DE LA REPUBLAME — SEANCE DU 3 AOÛT 1959 








dont nous pensons bien qu'elles ne se réaliscront pas, d'obli- 
ger la trésorerie à des eflors qu'elle ne serait pas en mesure 
de supporter sans sorlir du carre des textes votés par le Par- 
lenent en vue d':ssurer Féqnilibre des finances pmbliques,. 
C'est pour cette raison que le Gouvernement se voit obligé 
de sepou-ser d'ammendement. 

M. le rapporteur général. Je demsnde la pro'e. 

M. ie président. La paicle est à M. le ap poileur général. 

M. le rapporteur général. Vous venez d'entendre les obhser- 
vations de M. le pmumistre se 'agmcuHure. M ct imeonte-table 
que la trésorerie pourrait <e trouver devant l'obligation ae 
faire face à des charges supérieures aux disponibili és prévues, 
Je suis donc obligé d'opposer l'article 1% de a loi des maxima. 

M. le président. L2 comimi-<ion des finances estime que l'ar- 
ticle 1° de Ja loi des maxima est applicable. 

l'ur conséquent, l'amendement n'est pas recevable. 


E Dicpositions relAiives aux coiisat ons et aux prestations. 


M. le président. « Art. 6. A compter du ?® juillet 190, 
‘indemnité compensatrice atiribuce par de décret n° 48-1595 
du 6 octobre 1%4S relatif aux prestations familiales est étendue 
&ux salantés de l'agriculure. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les prestations instituées par les chapitres 1, 
z et 4 du titre H de la Hoi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales, ainsi que l'indemnité com- 
pensalrice attribnée par le décret n° 48-4955 dun 6 octobre 1948 
sont versées aux membres de Ja fannile de l'exploitant ropmités 
salariés en vertu de l'article 33 du décret n° 46-280 du 19 dé- 
ceinbre 1916. Ces presiations sant caleulées eur la base men- 
suelle applicable aux salariés agricoles, 

« Les dispositions du présent arliéle prennent effet à comp- 
ter Au premier jour du mois qui suivra la publication de la pré- 
sente loi. » 

Par voie d'armendement (n° 5), M. Delorme propose de dis- 
joumdre cet article. 

Lu paro'e et à M. Delorme. 

M. Delorme. Mesdames, messieurs, Farticle 7 supprime en 
fuit l'allocation de salaire unique à certaines catégories, fils 
d'exploitants agricoles travaillant sur l'exploitation, Nous de- 
madons la snpnession de cet article, qui à donné heu, d'ail- 
leurs, à un très long et très serré débat à FAssembice natio- 
male, 

l'eutends m'élever une fois de plus contre le traitement dif- 
ferentiel qui est fait à certaines catégories d'agriculieurs et qui 
tend à les pénaliser. Toutes les catégories sociales, que ce soit 
celles de lindustriel, du commerce et d'autres activités peuvent 
bénéficier du salaire unique, sous éerlaines conditions, Ces 
conditions sont principalement qu'ils soient liscrits aux assu- 
tances sociales. H faut de plus que la fenume se consacre à 
ses fiches Tammliales, qu'elle ait deux evlants à charge de moins 
de dix ans où qualre enfants de plus de quatorze ans. Or, les 
salariés restant sur l'exploitation peuvent parfaitement béné- 
liver de cette mesure. 

Si nous adoplons le texle proposé. nous risquons d'encou- 
raget l'abandon de l'exploitation familiale par les fils d'exploi- 
lants pour bénéficier du salaire unique, dout un de nos col- 
lègues viert de dire qu'ii “mmnortait des atantiges importants, 
puisqu'n peut varier eate 4 000 et 5 000 frapez:; nous enlevens 
aux chefs d'exploilalion une main-d'œuvre fort intéressante, 
c'est-à-dire que nus favonisons ja prolétartisalic:s de la fammie 
pavsanne, ce que nons voulons évier: 

Un parle d'injustice envers cerlaines catégories d'agricul- 
Wwurs, Je pense que c'est transposer le prablèwe. Si injustice 
elle est plutôt entre la situation dont bénéficient les 


à y à, 
agriculteurs, d'ane part, et les autres catégories sociales, d'au- 
tre part. 


Telles sont les raisons pour lesquelles je demande la dis- 
jenchon de l'article 7. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. te ranporteur général. La disjonction de l'article 7 aurait 
pour conséquence d'entraîner une dépense supplémentaire de 
20 milhons, Je suis donc obligé d'opposer l'article {* de la 
Joi des maxima. 

M. le président. La commission des finances estime que l'ar- 
ticle 1e de la doi des maxima est applicable. 

L'amendement n'est donc pas recevable, 

H n'y a pas d'autre obsservation sur l'article 7 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté) 

M. le président. L'arlickc 8 a été disjoint par l'Assemblée 
oationale, 

« Art, 8 bis (nouveau). — À compter du 1% juillet 1959, les 
prestations versées aux allocataires non salariés dn régime agri- 
cole nt calculées our un salaire le hase fixé à N 000 francs 
pour le département de la Seine. » — (Adopté.) 

L'article 9 a été disjoint par l'Assemblée nationale, 





Par voie d'amendement (n° 2), M. Jean Saint-Cyr, au nom da 
la commission de l'agriculture, prépose d'insérer un article 
additionnel 9 bis (nouveau) ainsi conçu: ‘ 

« Le montant global des colisalions que doivent paver les 
exploitants ne peut être supérieur au montant des cotisalios 
qu'us ont payées en 1949. » 

La parole est à M. Saint-Cvr, 

M. Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Je me suis expliqué déjà 
à plusieurs reprises sur cet ameaidement, Nous avons tronc 
cet alinéa dans une proposition de loi et nons avons estinié 
qu'il avait mieux sa place dans le projet de budget des allo. 
cabôns familiales agricoles. H tend à limiter le montant global 
des cotisations des allosations familiales agricoles en 19% su 
mème chiffre qu'en 1949. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernement est tout à fait d'aesord. 1 
est en effet res judicieux d'insérer cette disposition dans le 
texte relatif au budget annexe. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement agerepté par Îe Gouverne- 
el. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président, Cet amendement devient donc Farticle adtli- 
lionnel 9 bis (nouveau), 

« Art. 10, — Les exonérations prévues par l'article 27 modifié 
du décret du 29 juillet 1959 relatif à la famille et à la natalité 
francaises ne sont pas obligatonwes pour les caisses à compter 
du fe juillet 19530. Elles constituent une énuwmération limitative 
à l'intérceur de laquelle les conseils d'administration des 
caisses fixent les exonérations qu'elles décident d'appliquer. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Jean Saint-Cyr, au nom 
de la commission de l'agriculture, propose de disjoindre cet 
articie. 

M. Saint Cvr a développé 
exposé, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais très briè- 
vement rappeler dans quel esprit le Gouvernement avait pro- 
posé ce texte et dans quel esprit également l’Assemblée natio- 
ae, après un large débat, à eru devoir ;e voter. 

Notre préoccupalion avait été d'assurer aux caisses départe- 
mentales d'allocations familiales la possibilité, dans le cadre 
iracé par la loi, d'exercer un pouvoir d'appréciation. Si nous 
sommes tous attachés aux principes de l'indépendance de la 
inulualité agricoie, nous pensons que cette indépendance ne 
serait qu'un, vain mot si les caisses en élaient réduites à appit- 
quer strictement, aveugément, sans aucune fJalilude, sans au- 
cune marge d'appréciation, des décisions qui, jusque dans les 
dermers détails, se trouveraient être déterminées par les règle- 
ments. Il m'a parfois été donné d'entendre certaines réflexions 
tormulées par'des membres nouvellement élus des comseis 
d'administration qui avaient quelque déception de constater que 
leur rôle se bornait à appliquer strictement des textes qui ne 
leur laissaient aucune possibdité d'appréciation, aucune Hberté, 

Le Gouvernement, qui est irès atlaché, pour sa part, aux 
principes de lautonomie de la mutualité agricole, voudrait 
qu'on donnät vérilab'ement un contenu à sette notion d'in- 
dépendance et que ces élites agricoles qui, par la confiance de : 
l'ensemble des agriculleurs, ont été appelées à participer à la 
direction des différentes caisses, puissent véritablement dipo- 
ser de certains pouvoirs et avoir des responsabiülités effectives. 

Je connais les objections qui sont formulées, parfois, dans les 
milieux mêmes de ia mutluglité agricole. M. !e rapporteur de 
la commission de l'agriculture, dans son très clair et très per- 
tinent rapport, en a exposé un certain nombre. Je crains ce- 

eudant qu'un ma:entendu ne se soit glissé dans son esprit. 
’eut-être me suis-je Imépris sur le sens de ce passage de son 
rapport où il semble craindre que l'application. de l'article 10 
du grojet gouvernemental puisse conduire les caisses à éten- 
dre les exonérations. Le texte vise exactement le contraire: 
hi indique que les exonérations sont établies par la loi, qu'il 
n'est pas possible d'étendre ces exonérations, mais qu'en 
revanche les caisses de mutualité sociale agricole peuvent dé- 
cider d'être plus rigoureuses que la loi. 

Pourquoi ? Il peut se faire que, dans certains cas, le légis- 
lateur prévoie des exonérations, parce qu’il lui semble que, 
vérilablement, certaines situations requièrent des mesures d’'al- 
légement. Cependant, dans certains départements — en raison 
de li diversilé du milieu agricole, — il peut se faire que ces 
exonérations ne s'imposent pas et que les représentants éins 
des agriculteurs considèrent eux-mêmes, compte tenu des char- 
ges qu'il s'agit de couvrir, qu'il n’y a pas intérêt à limiter, 
par des exoïérations très nombreuses et trep larges, des re- 
cettes, alors surtout que toute diminution des recettes doit se 
traduire par une augmentation des cotisations. Æn définitive, 
l'exonération aboutit à un transfert de charges, ce qui est payé 
en moins par les uns devant être payé en plus par les autres. 


» 


l'amendement au cours de son 
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C'est là, semble-t-4,, que doit s'exercer le pouvoir d'appré- 
cation des conseils d'administration. If leur appartient d'exer- 
r une sorte d'arbitrage. Responsables de l'équilibre fin 
et aussi de l'équitæhle répartition d'une charge constante entre 
tous les asstrjetfis, CCS conseils doivent mesurer les avantages 
et les inconvénients des exonérations en <e souvenant toujours 
qu'aléger un fardeau des uns consiste à aggraver eclut des 


n 


ilicier 


* On nous objecte qu'il y à un paoblème de péréquation. Je 
recaunais que l'objection à beaucoup de valeur: on pourrait 
ainsi voir des départements pratiquer des politiques différentes, 
de telle sorte que Ja sévérité où la rigueur dont feraient preuve 
certaines caisses ne bénéficierait en rien aux elles- 
mémes et que l'on créerait ainsi, par Île jeu de la péréquation, 
des différences de traitements se traduisant finalement par des 
injustices. 

Je ne crois pas que l'objection soit absolument dirimante, 
car les règles relatives à la péréquation peuvent fort bien être 
modiliées. On peut parfaitement concevoir que, par un système 
qu'il n'y a pas lieu de décrire ici dans le détail, mais qui pour- 
ruit être établi après consuMation des organismes directeurs 
de la mutualité agricole, on ne fasse entrer dans la péréquation 
que la part des exonératious qui serait commune à toutes les 
cuisses, tandis que tout te qui correspondrait à une solution 
particulière adoptée dans certains départements pour tenir 
compte de silualions également particulières serait extrait de 
ha péréquation. 

C'est déjà d'ailleurs ce qui se passe actuellement, si je ne 
commels une erreur, en ce qui concerne [cs exonérations que 
Jes caisses ont-la faculté d'accorder dans certains cas, en verta 
des textes en vigueur, et qui, elles, vont au delà des exoné- 
zations #endues obligatoires pur la loi. 

Les exonéralons, ces remises exXceplionnelles n'entrent pas 
dans la péréquation de sorte qu'à réalité le système prévu est 
beaucoup plus souple qu'il ne parait, On pourrait fort bien 
concevoir que, à F'intialive du conseil central d'administration 
de la mutualité social: par exemple, il soit pratiqué par l'en- 
semble de; caisses départementales une certaine politique d'exo- 
nération. Cette politique serait uniforme et donnerait lieu à 
péréquation tandis que, par ailleurs, les caisses départemen- 
lales pourraient tenir comple des siluations particuhéres et 
introduire un certain nombre de nuances, 

lels sont les arguments que lon peut invoquer en faveur de 
Ja thèse du Gouvernement. J'avoue aue le ministre de lagri- 
culture à la faiblesse d'y attacher quelque importance, non pas 
qu'il pense que, dans la pratique et dans Favenir toamédiat, il 
soit peut-être fait un très large usage de la facullé que nous 
voulons donner aux eaisses, Je ne puis, cependant, invoquer 
cet argument, car, après tout, l'article 10 se borne à arcorder 
une faculté dont les caisses auront parfaitement le droit de ne 
jumais user. Dans ces corglitions, je ne comprends pas tres 
Fiés votre désir de supprimer la mesure projetée. Nous ouvrons 
une voie, nous donnons une indication, nous nous plaçons dans 
une certaine perspective et nous voudrions que ce texte, qui 
est extrèmement modeste, soit le point de départ d'une évolu- 
lion qui conduirait à affirmer de pius en plus largement 
l'autonomie de la mutualité sociale agricole, Celle autonomie 
ne doit pas être seuleme.t un principe dont on se prévaut lors- 
qu'it s'agit de protester contre d'éventuels empiétements de 
l'Etat mais encore, conformément à une tradition mutualiste, 
qu'il convient de sauvegarder, elle doit comporter une cer- 
laine liberté et aussi Hi volonté de prendre cerlarnes respon- 
sabililés, 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je pense que la proposition 
faite par M. Le ministre n'aura d'autre résulat que de suppri- 
mer l'exonération de droit, c'est-à-dire que les intéressés seront 
Lvrés à l'arbitraire 

Derrière les arguments qui veulent donner à la mutualité 
agricole une place plus large dans la gestion des prestations 
familiales, se cache le dessein de remetllre en cause les exoné- 
rations qui étaient accordées jusqu'à présent. Nous préférons 
des exénorations de droit fixées par la loi à des exonéralions 
soumises à l'arbitraire d'un conseil d'administration. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
maintient son amendement. Bien que les arguments de M. le 
ministre de l'agriculture lui paraissent très fondés — il les 
présente toujours avec éloquence d'ailleurs — ils n'emportent 
cependant pas son adhésion. , 

n effet, nous sommes sensibles — je l'ai dit déjà tout à 
l'heure— au geste du Gouvernement — puisque cette disposi- 
tion est d’origine gouvernementale — qui tend à accorder à la 
mutualité pl a À plus d'autonomie et plus d'indépendance. 
Mais ce magnifique cadeau nous paraît quelque peu empoi- 
sonné, (Sourires.) = 


aisses 
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des départ monts 

St l'article 46 était maintenu par volre Assemh | inseil 
d'administration de ce du parlement aurait le choix entre deux 
possibilités: où bien refuser toute exonération non seulement 


Les nouvelles, accordées pruid es propositions ch 1 que ous 
avons volées tout à lheure, mmuis éheore celles qui existaient 
précédemment, Vous vous rendez compte de la maniere dont 


une telle décision serait accueillie dans les 
assujettis précédemment exonérés, Où bien a 


rations. Cette caisse muluelle en serait alors entièrement res. 
ponsable el elle rail con luite i Ha jo Î le: [x P 104) le TIENNE 
tant de si cotisations. 

Let exemple me semble Ï ifaitement démons! tif et c'est In 
raison pour liquelle je vous demande, au nom de la comrmis- 
son de Fagricuiture, d'acvepiet tre amendeme 

M. le président, La parole est à M. le ministre 
. M. le ministre. Je ne voudrais pas prolonger le débat, mais 
Je désire préciser Je sens de mes déclarations. Je n'ai pas dit 
qu'il v avait heu d'envisager la suppression de la péréquation, 
cela n'a été ni dans ma pensée ni dans mes divers déclar 
lions. On pourrait, à la rigneu cela se fait diétà lrmter 
}a péréquation de telle s rte que ect laines exo ration seralent 
faites d'une manière uniforme tandis que d'autres \vartermient 
d'un département à l'autre et seraient, ell exceplées de la 
péréquation. 

M. le président, Personne 1 na'iue plu la lol Ex 

Je quete l'amendement UX Vols 


L'amendement Post aiovute 
M. le président. L'article 4 est done disjoint 


NF, 11, Par dérogition aux dispositions de Fartiele 29 
du déeret du 29 juillet 1959 relatif à da famibe et la natalité 
francaises et des articles 557 et suivants du code de procédure 
civile, les eai muiuelles d'allocations fanmibales agricoles 


peuvent, apres décision du conseil d'administration, faire oppo- 
sitron pal simple lettre recommandee avec avis de ré eplion d 
concurrence des cotisations impayées sur les fonds détenus 
pour le compte de Fassujetti par tous tiers détenteurs 

« La lettre recommandée doit mentionner le nom et le siège 
de la caisse saisissante, les nom et qualité du si et du Hers 
Saisi, les « iuses de la saisie et Fa shine pour la [ut lle elle est 
faile. Cette lettre doit aussi viser La présente loi et porter à 
la connaissance du tiers saisi les dispositions de l'artile 13 
CI-après, { \do té, 

« Art. 12 L'indisponibilité, résultant de l'opposition est 
expressément limitée au montant de la créance mentionnée 
dans Ja lettre recommandée provue à l'article precédent,. 

« Si, à l'expiration d'un délai de trente jours à compter de 
la réception de ladite lettre recommandée, le tiers saisi n'a pas 
reçu l'avis prévu à l'article 14 de la présente loi, l'opposition 
cessera de produire effet, » — (Adopté.) 

« Art. 13 — Ia procédure se déroulera sur requête de Ja 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles présentée dans 
là huitaine de lopposiion dans les termes prévus pour la 
saisie-arrêt sur les traitements et salaires aux articles 66 (alt- 
néa 3, 4, 5 et 6), 67 et 65 du livre F* du code du travail. 

« Quand, à l'audience, les purties tombent d'accord, le juge 
de paix eu donne acte, Le procès-verbal constatant cet accord 
a force exéeutoire. » — (Adepté.) 

« Art. 14. — Dans les trois jours du prononcé du jugement 
contradictoire, le greflier avise le tiers saisi par lettre recom- 
mandée de la validité, de la nullité ou de la mainlevée de la 
saisie, » — (Adopté.) 

a Art. 15, — S'il n'a pas été notifié au tiers saisi d'autres 
oppositions ou si le montant des sommes dont il est débiteur 
est suffisant pour couvrir toutes les oppositions, le tiers saisi 
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est tenu de verser sans autre formalité à la caisse suisissante, 
par prélévement sur les créances de Passenjetti, le memiant des 
cotisations auquel il sera ajoute le montant de dépenses liqui- 
déc: 

« Hans le cas contraire, it est procédé à une distribution dans 
les formes du droit commun. » — (Adoplé.) 

« Art. 16, — Les articles 74 et 53 du livre I du code du 
travail sont applicables aux dispositions de la présente loi. » — 
(Adop' 

“Art; 47. Pour le recouvrement des cotisations et majo- 
ralions de colisations visées à Particle 2 du décret du 29 juil- 
Jet 1499 relatif à Ja famille et à Ja natalité francaises, les per- 
cepteurs des contributions directes peuvent recourir à la procé- 
dure simplifiée de saisie-arrêt instituée par les articles 11 à 16 
de la présente loi, — (Adoplé.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemb'e de 
à M. lPrimet, pour expliquer son vote, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, avant de donner la position 
du groupe communiste sur lensembie da projet, il est bon de 
présenter Je bilan des avantages nouveaux accordés aux culti- 
valeurs et de mogtrer aussi les aspects négatifs. 

Au cours de ce débat qui, malheureusement, à été précipité, 
en raison du nombre considérable des projets qui nous sont 
soumi<, Hous aurions aimé présenter un certain nombre d'amen- 
dements reflétant les revendications des eultivateurs. Nous 
aurions désire que le salaire de base pour le calcul des presta- 
Lions familiales fat porté à 10.000 francs, soit une augmen'a- 
ton de 60 p. 100 des prestations, Nous aurions désiré aussi une 
allocation compensatrirce de 650 et 1.000 francs, avec rappel du 
19 janvier 1950, c'est-à-dire Sur sept riois; un versement 
dimtnédiat aux eaisses des sommes destinées à financer les 
allocations familiales pour éviter tout retard dans le parement 
des prestalions: Ja suppression de Ia taxe de transaction sur 
les coopératives agricoles pour financer les allocalions. Nous, 
aurions voulu, en particulier, le maintien du salaire unique 
pour les membres de Ja famille de Fexploilant déclarés comme 
salariés chez Ieurs parents, le versement d'une subvention 
égale au cinquième de Ja totalité du budget, l'intégralité des 
prestalions familiales aux petits exploitants quel que soit Jeur 
revenu cadastral, le refus des prestations familiales aux per- 
sonnes assujetties à la surltaxe progressive pour un reven"r net 
supérieur à 200.000 francs, la réduction de 30 p. 100 des coti- 
saliuns pour les exp'oilants dont le revenu cadastral est infé- 
nieur à 1.900 francs. 

Mais la plupart de ces amendements que nous avions présen- 
tés à l'Asscmblée nationale avaient été rejetés par une appli- 
cation abusive de Farlicle 1% de la loi des maxima. Si ces 
amendements avaient été adoptés par FAssemblée nationale 
et le Conseil de la République, nous aurions volontiers voté 
l'ensemble. Mais les avantages nouveaux pour les cultivateurs, 
que nous avons arrachés au Gouvernement et à sa majorité, ne 
sont, hélas! pas suffisants pour nous amener à voter le projet. 

Quels sontals ? 

le salaire de base pour le caleul des allocations familiales 
aux exploitants est porté de 6.250 francs à 8.000 francs, soit 
une augmentation de 2< p. 100 des allocations; lallocation 
compensatrice de 659 et 1.000 francs, touchée depuis deux ans 
pur les salariés de l'industrie, accordée aux salariés agricoles; 
l'exoncration des colisalions pour les bénéliciaires et conjoints 
de l'allocation temporaire; les exploitants d'un revenu cadas- 
tal inférieur à 100 francs, les Vieux paysans âgés de 65 ans €t 
n'avant pas de main-d'œuvre salariée; le montant des coti- 
sations ne pouvant être supérieur à celui de 1949. 

Nous somines également satisfaits. de Ta décision que vient 
le prendre le Conseil de la République de supprimer Particle 
laissant aux caisses le soin de fixer arbitrairement elles-mêmes 
les cotisations qu'elles décident d'appliquer. 

Nous regreltons, par contre, la décision du Conseil de Ja 
République de supprimer les exonérations de cotisations pour 
les veuves âgées de 69 ans, ayant élevé deux enfants et n'em- 
plovant pas de main-d'œuvre salariée plus de 150 jours par an 
et pour les sinistrés avant plus de 20 p. 100 de dégäts, grtle ou 
celée, et pas plus de cinq salariés, 

Pour toutes les raisons que je viens d'exposer, le groupe com- 
muniste s'abstiendra dans le vote du projet. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture, Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Mesdames, 
messieurs, la commission de l’agriculture se réjouit du vole du 
projet de loi, parce qu'il apporte une amélioration certaine à 
la cause sociale agricole. Mais la commission regrette que 
M. le rapporteur général de la commission des finances ait 
opposé tout à l'heure l'article {*" de la loi des maxima au sujet 
de l'article 5 bis, 


l'avis, la parole est 
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M. le rapporieur général. Je l'ai fait avec beaucoup de 1e. 
gret, ion cher collègue. 

M. le président de la commission de l'agriculture. En é{f.! 
le Gouvernement avait pris l'engagement de mellre à la dispo- 
sition, à titre d'avances, des caisses d'aHocations agricoles, uvre 
Somme de 7 miliards. 4 milliards ont déjà été versés, mais, aux 
termes du décret du 28 avril 1639, 3 milliards devaient être mis 
à la disposition des caisses d'allocations familiales et, à l'heure 
où je vous parle, ces 3 milliards ne sont pas versés, 

Je voglais indiquer, comme l'a souligné d'ailleurs M. Char- 
pentier à l'Assemblée nationale, que des retards, allant de 
quinze jours à un mois et demi, dans le payement des presta. 
lion<, sont très graves pour la bonne gestion de nos cuisses, 

C'est pourquoi j'insiste d'une facon particulière auprès du 
Gouvernement pour qu'il mette à la disposition, conformément 
aux engagements Qu'il a pris et au décret que je viens d'indi- 
quer, les sommes nécessaires ponr que les prestations familiales 
agricoles soient versées, à échéance, par nos caisses de Ja 
mutualité agricole, C'est une nécessité absolue, je dirais même 
que c'est une question d'équité, (App'audissements.) 

M. le président. La parole est à M. Delorme. 

M. Delorme. Mesdames, messieurs, je Vajerai, ainsi que mes 
amis, l'ensemble du texte qui nous est soumis, I apporte un 
soulagement certain à une situation qui, chacun le sait, était 
particulièrement pénible dans les milieux agricoles, I améliore 
notablement la situation de nos ouvriers agricoles, puisque 
nous obtenons, par ce texte, le bénéfice de l'allocation compen- 
salrice pour les salariés, avec uae augmentation de 656 et 1.000 
francs. D'autre part, le relèvement des westations pour les ex- 
ploilunts agricoles est certain, 

Je voudrais cependant, en disant mon approbation sur ce 
projet de loi, regretter la suppression de mon amendement 
concernant le salaire unique. À ce propos, je tiens à attirer 
l'altention de M. le rapporteur de la commission des finances, 
sur les conditions dans lesuuelles il a cru devoir opposer l'ar- 
üicie 1° de Ia loi des maxima, 

Monsieur le rapporteur, je pense que ies incidents qui ont 
suivi ou précédé le vote de cet article, à l'Assemblée nationale, 
ont dù échapper à votie «ttention, En effet, l'article 1% de la 
loi des maxima a été invoqué par M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Après une longue discussion je constate que Mme le président 
n'a pas cru devoir relenir sa proposition. Un vote est inter- 
venu. Je me permets de souligner que c'est la deuxième fois 
que l'article 1% m'est opposé dans des conditions identiques 
par M. le rapporteur général, J'estime, quant à moi, n'être pas 
certain que les propositions faites entraînaient une augmenta- 
tion de dépense. 

Les taxes pour les céréales votées par l'Assemblée nationale 
sont assez mal établies; elles représentent une recetle très im- 
portante. 

Je pense qu'elles sont en état de couvrir les dépenses relati- 
ves à la prime de salaire unique, 

Je déclare, en terminant, que nous voterons l'ensemble du 
proiet de loi en faisant cependant des réserves sur ce point 
délicat et en espérant que les recettes votées pour le budget 
annexe des preslalions familiales agricoles nous donneront deg 
ressources suffisantes pour nous permettre de. rectifier cette 
position l'añnée prochaine, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je vous indique que c’est avec beau- 
coup de regret que j'ai opposé ;'article 1% de la loi des maxima 
à votre amendement dont l'adoption aurait entraîné, incontes- 
tablement, une dépense supplémentaire de 720 millions de 
franes. 

J'étais dans l'obligation, par conséquent, d’opposer cet, arti- 
cle; c'est un rôle ingrat, mais je devais le remplir, 

M. le président. La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Le groupe socialiste volera le texte présenté par 
la commission de l’agriculture, les commissaires socialistes 
ayant, au cours de longues discussions au sein de la comimis- 
sion, oblenu satisfaction sur un certain nombre de points. Elle 
enregistre une amélioration pour les prestataires et, d'autre 
part, en ce qui concerne les exonérations, elle considère que la 
commission est restée dahs les limites du raisonnable. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
explication de vote ?.… . 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je cr que, conformément à l'article 72 du règlement, 
il y à lieu de procéder à un scrutin publie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...........-... SR MT, 
Majorité absoine des membres COR posant 
le Conseil de la Répulique......,....…. 161 


Pour l'adoption........... ‘94 
TS à 1 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règlement. acte 64 donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolte 
des membres composant le Conseil de la Bu publique, 

La commission de l'agriculture qu pose de rédiger comme 
suit le titre de ee projet: 

« Projet de lot portant fixation du budeot annexe des presta 
tions familiales agricoies, pour l'exercice 18%0, » 

H n'y a pas d'opposition ?.., 

ll en est ainsi décidé, 


— 19 — 


FIXATION D'UN PROGRAMME AERIEN 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée ngffonale, portant fixation d'un 
Jrogramime aérien (n°% 590 et G30, année 1920). 

\vant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, e4 qualité de commissaires du 
Si pour assister M46 ministre de la défense natio- 
nale : 

M. Le Bigot, contrôleur de l'administration de la marine : 

M. le contre-amiral Peries, sous-chef d'Ftat major général à 
Ja marine ; 

M, le colonel de l'air Pélissié. 
€t, pour assister M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 

M. Mazer, ingénieur général de 1re classe, directeur technique 
et industriel de l'aéronautique : 

M. Gallois, lieutenant-colonel du cabinet de l'état major de 
l'armée de l'air. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ja discussion générate, la parole est à M, le rapporteur 
de Ja commission de la défense nationale. 

M. le général Cornislion-Molinier, Yapporleur de la commis- 
sion de la défense nationale. Messieurs les ministres. mes 
chers collègues, permettez-moi tout d'abord une simple remar- 
que personnelle mais qui, à mes yeux, représente une émou- 
wante coïncidence. M. le président du conseil, M. le ministre 
de la défense mationale et mon vieux camarade de la guerre 
1914-1918, M. Maroselli, sont comme moi, d'anciens Francais 
dibres. A un moment grave comme ce.ui que nous vivons 
aujourd'ui, Ha pensée se reporte quelques années en 
arrière, au moment où tous les quatre nous vivions également 
des heures douloureuses, dans cette vieille et mable Angleterre, 
sous le commandement du général de Gaulle et où Ja petite 
armée que nous étions s'apprétait à revenir se battre sur le 
sol, dans le ciel et sur la mer de France. | ipplaudissements.) 

Permettez-moi de saluer également M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées Monteii qui vient s'asseoir, je crois, pour la pre- 
anière fois an banc des ministres de notre assemblée et dont 
da grande culture et le brillant passé de combhattaut et de résis- 
dant Sont, à nos yeux, les meilieures des garanties. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Je le prie de m'excuser si hier, irrévérencieusement, j'ai 
souri à la commission de la situation légèrement moliéresque 
ans laquelle il se trouve et qui fait que le même homme fut 
d'abord rapporteur avant d'être un des ministres utilisateurs du 
plan quinquennal que nous discutons aujourd'hui. (Sourires.) 

Mesdames, messieurs, un fait vient de se passer, qui a bou- 
leversé les conceptions du monde occidenta!, Les blindés nord- 
coréens, puisque c'est ainsi qu'on les appelle, ant montré ce 
que nous devons penser du désarmemett, La violation d'une 
rontière définie en commun et la destruction de l'armée 
‘sudiste nous démontrent ce qu’il en est du non-recours à la 

:Violenæ. 

Par le machiavélisme russo-asiatique, l'Occident vient de se 
rendre compte qu'il est pratiquement en guerre. Ni l'affaire de 
Grèce, ni celle de l'Iran, ni le pont aérien de Bertin, ni l’action 
des cinquièmes colonnes, ni les sabolages directs ou insidieux 
m'avaient encore suffi, aux veux du monde libre, à placer la 
roisième guerre mondiale sur son véritable terrain, celui d'une 
dutte d’exiermination dans les escarmouches et les embusca- 
des de plus en plus meurtrières sont engagées depuis que, 
s'inclinant devant les accords signés à Yalta, l'Occident et sin- 
Kulièrement les Etats-Unis abandonnaient à l'Orient la moitié 
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de l'Europe et acceptait que, de Vladivostok jusqu'à 150 kilo 


metres de notre froi lier une inème idéologie, un méme unis 
forme et une masse de 400 nilions d'honimes soumise à la 
môme loi reduiseut les peuples TNbres du vieux mon \ la 
pPusSesSion lemporaire d'un maigre cordo ttoral 

\u) ur d'hui, le présid it run Û, pal le oœr<! u] ut 
len lemain de L'allaq Co list par Ja mod) to! l pot }= 
tel améi un et J'octroi d nl rds de jars anx for 
arinées anrericaues: le P i { t Ai! n tatt 
que quesque KSOO mil ds d i ut l à i 
la sécurité de la Grande-Bretac ét sa coutril on à 
comimune, ent, mctne, le | du Goun nent f en] 
CONSAC FAT SU maigres milliards supplémert ires À 1 défer 
Näallunate, out ri hu, que Ja l aliut ec! \ et qu'il 
fallait en venir tout Ccotmim » waliqu | i siPinyy 
l'agresseur, üù dappuver :; ri l" t du | t r la force et i 
fonde: la stecuril iU NH jiti l t | 1 (EN ; 
Cauons, des chars. des navires du bat et d ! ports et 
au moins, 70 divisions Ile v à, hélas fi ec p 
gagiier là guerre et peul« \ilet irmeér lEu- 
roupe 0 cidentale 

On à souvent dit KA l L { 
toujours les guerres, murs elles S Œagri U an les all 
Codinentaux., Cette fo A à HV à pus 
lisatumeut armé. 

St on ne dit que lé chiffre de 70 di Ù l | 
Sibilités, je répondrai simplement: combien | ü 
auront-ils de divisions d'i deux a la guèrre éclatait 
aujourd'hui ? Ce que les Occidentaux peuvent fu pour gagne 
la guerre, ne peuvent-ils Je faire pour l'évit Fou \ ques- 
tion se ranicnhe à celle Û ] » démo laut { ls jui es 
de mobiliser leur potentiel en temps d Paix ? 

Puisque je parle de potentiel, periuetlez-n monsieur | 
Ministre de la défense nationale, de x a) un } it 
sur lequel je mn lis } dl Hd a \ \ parlez 
voire discours du pot | L | \ ju 
de six à dix fuis superieur à celui dont dispo l'adversaire ; 
naiss h'oubliez pas, tout d'abord, qu'u Pi euro p 
Unporlante de ce potentiel pourrait Bien étr Wir jou is 
lu zone d'oc ipalion russe, ensuite, que lat atne ni 
coûte au moins quatre fois pl her q lat quant 
au nôtre, je crois qu'il coûte 350,900 f1 e<{ Ve ( ire 
plus que le soldat russe: enfin qu'une par du potentis TE 
riCain sert à entretenir de DELLE Haltio cta lue les 
williers de kilomètres d'octan 

Mais l'affaire de Corée à d'autres incideuves que celles d'avui 
Sorti Le mondé libre de <a torve et de l'avoir dérivé de ln 
course au bonheur qu'il entendait mener en toute quiétuds 
Elle niontre d'ab l'ai qu hous HE Cottdialssotis Hi L'esprit quil 
anime l'adversaire ni les forc lon! dispose, L'Amérique 
L'avait sûrement pas compris qu'en laissant vide de troupes 
agucrries la Corte du Sud elle init: ! \ de ce ter 
riloire. File pensait qu'un accord écrit valait une arrnée, He 
constate aujourd'hui qu'elle s'est trompée, et cel reur, liés- 
sieurs, elle la paie avec le sang de ses 

Eîle n'avait aucune id i pit l ir la p HT 
taire des Coréens du Nord, ni sur la mob on et le déplo 
ment de leurs forces et. dans tous les doma elle a « 
prise. L'affaire de Corte à la val u d'un ext up} . Out pot 
dit que ce que l'URSS. a réussi avec l'un du teste 
elle ne l'a pas également réussi avec les autres ? 

Pendant que, de ce côté-ci du rideau de fer. toutes les préce. 
Cupalions étaient à la reconstrin un, au redressement des « 
nouies Chancelantes, à Ja luile sur le terrain de la guerre 
froide; sans dout , traVaillaiton à l'Est au réarmem it de< 
peuples incorporés dans le gigantesque Etat suvis lique. Sans 
doute, comme en Corée, transformait-on le glacis périphérique 


en un solide bastion, voire en plateforme de départ jour u 
action offensive. 

Alors, aux chiffres données par M. Schinwell, en Grande. 
retagne. et par notre ministre de la défense nationale, à 
l'Assemblée nationale, vendredi dernier, faut-it ajouter au 
toutes les divisions terrestres et les cescadres aériennes de 
satellites c’cidentaux et orien | rot 1 nent 
parlé jusqu'à présent, 

Enfin — et c'est là le point le plus important de la tecon 
coréenne, À n'y a tont de même pas de miracle dans l'a 
d'attaquer ou de se défendre. Comme par le paseé, la victoire 
appartient à celui qui, disposant en quantités cuffisantes di 
meilleures armes, se trouve en position morale et maté 
pour les utiliser. 

L'afarre de Corée s'est jouée militairement sur une ques. 
tion de blindage des chars et de forces de pénétration des 
« rockets », sur Ja proximité et léloigne ment des pistes d'atter- 
rissage, sur le bon fonctionnement des tranemissions et sur 
le rapport numérique des hormmes engagés de part et d'autre. 

Mise à part l'arme atomique et Les superbombardiers capr- 
bles d'aller les jetes aux antipodes des P nrts d'envol, les gruics 
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ments conventionnels faits d'hommes, de fonte et d'acier gar- 
dent une voleur décisive, 

On dit que Jes démocraties gagnent toujours les dernivres 
batailles, mois il ne suffit pas de perdre les premieres batailles 
pour gagner les dernières, Cette faculté à laquelle, sur le plan 
social et économique, aspirent des millions d'êtres ruincés et 
meurtris par la dernière guerre, on croyait lui trouver un 
parallèle dans le mythe des armes nouvelles, 

Si erande ect l'horreur des guerres de ce côlé-ci du 
réditée une dangereuse illusion sur le pouvoir 
peut ètre coûteuses 


monde 


que s V est ac 
surnaturel de quelques armes maitresses, 
eu mitliords, mais céttainement avares en combattants. 

L'aviation — je ne parle pas de l'aviation atomique, mono- 

le américain aujourd'hui, partagé demain avec la Russie - 
‘aviation est du nombre de ces armes. Mobilisant peut-être des 
millions d'homines à terre, elle n'expose que des poignées de 
comballants et, par là mème, eîle peut apparaître comme Île 
meilleur et l'ursque des moyens de défense aux peupes intel- 
léctucllemenf cvolués 

Pourtant, 1e le répele, Ja science malitaire n'a pas encore à 
compter avec le miracle, fOtal technique. La route de la sécu- 
rité et de l'indépendance française est peut-être pavée de super- 
techniques et d'armements à grand pouvoir de destruction, 
mais elle est suitout faite de la combinaison de ces armes el 
l'uae volonté générale de lutle, d'efforts, d'abnegation du fan- 
lassin comme de l'aviateur et comme du marin jouant cha- 
cüun leur rôle et seulement celuidà, 

La France n'est ni une ie ni un continent, et son sol, soudé 
à ce d'où vient la menace, est une soiide réañlé, Si j'insiste 
sur ce paint, c'est que je souhaite que cet apparent paradoxe, 
qui consiste à calendre un général d'avialion réchamer que Pon 
fonde la sauvegarde de son pays sur des bases plus larges que 
la seuie arime aérienne, prenne son Véritahe sens, surtout au 
débet dont l'objet premier est léiude d'un plan de 


ours à Uh 
réarmemment aérien, 

Depuis la tin des hostilités, nous réclumons une puissante 
aviallon et, des le vote de cette Joi du © août dont nous diseu- 
tons aujourd'hui les effets, nous avons demandé qu'à une sim- 
ple séorganisation industrielle fût substitué un véritable p'an 
d'ensemble donnant, non pas seulement une industrie aéronau- 
tique au pays, mais une aviation avec ce qu'elle comporte 
d'industrie, de technique, mais aussi de lactique. 

Cevendant, lorsque le Gouvernement aura obtenu de nous les 
erédiis nécessaires à la réalisation de son plan, Sa INISSION ne 
fera que commencer, La commission de Ja défense nationale Jui 
demande de l'étendre à Ja fois aux nécessités du réarmement 
aérien patonal et aux obligations du  réarmement general, 
moral et matériel de l'ensemble du pays. 

Les perils de l'heure lui en font un devoir; mais il s'agit évi- 
demiment d'une situation temporairement critique, Les cinq 
ann°es que nous venons de vivre montrent, comme l'a dit notre 
ministre de la défense nationale, les « dangers » d'une confiance 
excessive dans certains engagements internationaux, lorsqu'ils 
Sont signes pal des hommes que ne contrôlent ni un parle- 
ment, ni leur opinion publique, res Vien! très bien! aw 
come, 

Depuis 1943, la bombe atomique américaine à fait office de 
gendarme, Elle à réussi, au prix d'une mobilisation permanente 
de forces minimes, à empêcher lirrémédiable. Aujourd'hui, 
avec jes guerres périphériques, comme celle de Corée, d’autres 
moyens de résistance à l'agression que les bombardiers ato- 
miques se révelent indispensables: mais, demain, peut-être 
l'arme atomique sera-telle neutralisée par le fait même de sa 
coexistence des deux côtés du rideau de fer. Nous serons rame- 
aës à 'ére préatomique et les investissements actuellement eon- 
sentis Hnauront pas été vains puisqu'ils combleront ce vide 
militaire dont il faut, hélas, constater qu'il est une invitation 
permanente à l'agression. 

Le plaa du réirmement acrien présenté par le Gouvernement 
a ceci de particulier, et je le souligne parce que cela n'a pas 
encore été fait, qu'il est peut-être la première des tentatives 
concreles qui aient élé proposées au pass pour matérialiser une 
nouvelle politique militaire française intégrée dans le cadre 
général de la défense commune, 

Cestains lui en font grief, Ils voudraient que la notion mo- 
derne d'interpénétration des moyens de défense fournis par 
chaque nation signataire des actes le ecde encore à la juxtapo- 
s'ton des forces nationales homogènes, Comme si, devant la 
disproportion des moyens en présence il était encore possible 
d'additionner des armées nationales réduites à l'état d'embryon 
et possédant chacune, dans ehaque spécialité et subdivision 
l'arme, étals-majors et services correspendants quitte à ne plus 
aligner de comtattants faute d'avoir sacrifié hommes et crédits 
au maintien d'une tradition aujourd'hui fortement périmée. 

. de ne crois pas que le Kremlin ati poussé Ja décentralisation 
jusqu'à adopter cette conception (Sourires) et que, de l'autre 








côté du rideau de fer, les républiques socialistes soviétiques 
disposent d'une armée nationale, avec toutes ses subdivisions 
et tous ses services indépendants. 

Celle écononne des movens et ce rendement maximum sur 
lesquels les démocraties veulent fonder a ecexistence des 
movens de défense efficaces et d'une economie saine, NC peus 
veut etre obtenus qu'au prix de la mise ea commun reclia 
étendue et organisée dans l'ensemble de leurs ressources. 

Nous <omimes enfermés, aujourd'hui, dans le dilemme sui- 
vaut, où bien adopter franchement et totalement une nouvel'e 
organisation miélaire occidentale et atieindre à l'efficacité, où 
bien copstruire selon la tradition un appareil branlané parce 
qu'échafaudé sur des bases désormais trop élroites, 

M. René Pleven, président du conseil ‘Très hien! 

M. le rapporteur. Nous savons qu'entre ies deux fermes de 
l'alternative le Gouvernement à choisi Je premier, mais holre 
comraission de la défense n 'ionaie demande que Fefflort pour- 
euivi dans ce sens par la présentation du plan de réarmement 
coit étendu aux autres armes €t que Farmée de terre 


acrien 
\ marine suivent la voie que leur ont tracée Jeurs 


comme 
camarades de l'air. 

Limiter aux seules structures des forces aérièennes Ge ia nation 
cet effort ‘intégration dans un ensermble interallié serait insu. 
fisant. 1 serait d'autant plus insuffisant que, menie si les états. 
majors cherchaienti à se plier à ce nouvel jmpératif, leur action 
ce heurterait à des règles administratives et financ'ères Jarye- 
ment dépassées par li situation présente. 

Cent duns ce domaine que gous demandons au Gouverneraent 
qu'un effort particulier soit fait. ne s'agit pas Seulement de 
prendre sur le pian national les mesures nécessaires, Müuis 2 usst 
éventur jement de proposer à nos alliés qne des dispositions 
analogues, adoptées chez eux, réunissant les conditions de tra 
vail hlhispensables à Ja réussite du plan nibtaire commun. 

Chez nous, l'inplantation d'un radar demande des mois, par- 
fois des années de discussions, L'allongeinent d'une p'ste d'atter- 
rissage suppose des négociations aussi longues et aussi ardues, 
La douane exerce sa sévérité sur certains matériels d'essai que 
nous prélent nos ailiés et des retards considérables en résulterit, 
Si aux différences de conceptions, à l'éloignement, aux Jenteurs 
des transports, s'ajoutent encore les barrières administratives 
nationales, 1 y aura là une nouveile canse ce déséquibhre 
entr2 es buts que nous nons proposons d'atteindre et 
Hovens dont nous disposons pour y parvenir. 

Que lintégration ne soit pas seuleinent dans les plans des 
stralèges où la bouche des jmuinistres, et que les règes uu 
pass: n'en entravent pas la réalisation. 

Dans son discours de vendredi à l’Assemblée nationale, le 
mimstre de Ja &éfence nationale a évoqué les diverses moda- 
lités d'une collaboration financiére.« Il est inadmissible, dit-il, 
que certains travaux proclamés urgents par tout ie monde aient 
pu ètre retardés, ne fût-ce qu'une journée, par suite de diff 
cultés de financement, » 

Pourtant, inonsieur le ministre, ce n'est pas une iournce que 
des tâches urgentes ont dû attendre, mais, dans cerlains do- 
maines, des années, Je n'en veux pour exemple que la recons- 
truction de nos bases aériennes et l'installation de linfrastrue- 
ture nécessaire à la manœuvre de nos unités. 

Depuis cinq ans, cédant davantage à la pression d'une opi- 
nion plus ou moins éclairée sur l'assurance-vie qu'elle devait 
contracter, Ia priorité à été donnée aux dépenses civiles, N ne 
faut pas S'élonner aujourd'hui si nous sommes amenés à recons- 
tuire sur des fondements insuffisants, 

I est mn point sur lequel le Gouvernement, par la voix du 
ministre de la défense nationale, a donné de larges précisions : 
c'est celui de li défense contre l'ennemi de l'intérieur. Mais, à 
l'intérieur comme à l'extérieur, la luttes est commencée et la 
métne vigilance s'impose. 

Non seulement du matériel de combat livré par nos alliés 
a été ouvertement détruit mais encore des sahotages sont fré- 
quemment constatés qui meltent en danger Ja vie de natre 
personnel, IF s’est trouvé des hommes assez aveuglés par la 
passion pour scier des longerons d'avion ou obturer des tuvau- 
teries afia d'entrainer la perte des équipages et du matériel. 
J'estime que lorsque quelques exemples auront été faits, cet 
effort criminel prendra fin et qu'aux aléas d'un métier glo- 
rieux mais toujours périlleux nos équipages n'auront pas à 
ajouter les risques que leur font courir ces crimes clandestins 
que sout les sabotages de leur matériel. 

Ayant souligné ainsi les préoccupations essentielles qu'inspire 
à la commission de la défense nationale Ja situation militaire 
de notre pays devant la menace qui pèse sur le monde, j'en 
viens très brièvement au plan quinquennal aéronautique. 

Je vous ai expliqué, dans le rapport imprimé qui vous a été 
distribué, tout le mécanisme, et je ne reviendrai pas en détail 
sur chacun des points techniques de ce plan. Je ne veux pas 
prendre son temps au Sénat et lui redire, à cette tribune, ce 
qu'il est possible de lire dans ce rapport. 






CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 AOÛT 1950 











us avez lu également,le remarquabie rapport de notre col- 


ip onteil, aujourd'huf ministre, et je ne pourrais que 
2. 6h ce qu'il a lui-même si bien exprime où répéter ce que 
* dit dans mon propre rapport. 
l'< doute ce plan quinquennal exprime-til des ambitions 


tres modestes. Construire en cinq ans quelque 2.000 avions de 
hat alors que la Russie et l'Amérique nous ont habitué à 
» 227 avee des chiffres autrement jmpressionnants peut 
Saraitre en effet bien faible, Cependant, au cours de £es cinq 
7 « années, nous n'avons pas su donner le centième de 
L 


terniere “ . = se 2 

ce que nous espérons avoir à la fin de l'échéance du plan. 
Encore une fois, je ne £rois pas aux miracles et si, avec l'aide 
lice et nos propres efforts, notre pays aligne quelque 70 grou- 


. acriens de combat équipés en matériel moderne au lieu 
7e |, groupes actuels qui sont, pour la plupart, équipés de 
is vieux matériels, le résultat obtenu sera autrement satis- 
faisant que ladoption d'un projet plus vaste, plus graniliose, 
ais non réalisable et non réalisé, (Très bien! très bien?) 

Je demande seulement qu'en fonction de l'urgence, le Gou- 
vernement envisage d'accélérer les fabrications essentielles, 
qu'il double ou triple les chaines de construction et qu'il en 
…roisse la cadence de sorlie. On à vu des plans quinquen- 
naux réalisés avant terme, n'est-ce pas? 

Etudié avant l'affaire de Corée, ce plan que nous examinons 
doit pauvoir garder un sens après, Surtout si son échéance est 

pprochée. Je suis sûr que le personnel de l'air, pour la for- 
mation des équipages, et que celui des usines, pour la fabri- 
calion des avions, sont prèts à accomplir l'effort nécessaire. 

Mon ami le ministre de l'air nous disait hier que les ouvriers 
des ttablissements Passauit avaient accepté de supprimer leurs 
vacances. Pérmettez-moi de les féliciter de Jeur patriotisme 
dont is donnent ainsi un témoignage éclatant, 
sueuts à qauche, au centre el à droite.) 

La commission de la défense nationale exprime aussi quel- 
ques doutes sur l'intérêt que présentent les études d'appareils 
commerciaux qui figurent au projet de loi pour un nombre res- 
pectable de militards, Est-ce bien l'heure de lancer des études 
à longue échéance et destinées à de petites séries, alors que les 
milliards font défaut pour équiper nos aérodromes et mettre 
sur pied l'infrastructure nécessaire à une avialion de combat 
et de transport? 

Je pense que vous réfléchirez peut-être à la question. 
Vendredi dernier, le Gouvernement à affirmé, de manicre for- 
melle, sa volonté de donner à la France les movens d'assurer 
l'intégralité de son territoire et de remplir ses devoirs dans le 
cadre des pattes. Je ne doute pas que le matériel nécessaire 
ui soit douné par ses techniciens, comme par ses alliés, mais 
: est une lâche qui ne dépend que de nous et dont le succès 
conditionne tout: c'est le réarmeiment moral de la nation. 

Je ne doute pas qu'ayant pris progressivement consciears da 
J'efficacité croissante de ses forces armées et de cel'es de ces 
allés, le peuple de France ne reprenne confiance et ne donne 
à nouveau au monde l'exemple de l'unilé et de la détermina- 
lion. Maïs pour cela, il lui faut des faits. C'est au Goivorue 
ent d'agir! 

Comme vous l'avez très bien dit à l'autre Assemblée, mon- 
soeur le minislre, il s'agit d'empêcher que notre pays euhisse, 
de l'intérieur, le sort de la Tchécoslovaquie, et de mettre la 
France au plus tôt en état de ne point subir le calvaire de la 
Corée. Hi s’agit, pour nous. d'éviter l'occupation, 1 
lon et les massacres. Je cite vos propres parole. 

Comme vous, « nous souhaitons ardemment qu'il ex'ete un 
jour une gendarmerie internationale appuyant les arrèts d'une 
cour de justice internationale, en rendant inutile les armées 
hationales. » Mais, hélas! nous n'en sommes pas et 
degré de civilisation. 

\ujourd'hui, héritiers de La tradition révolutonnatre et 
républicaine, nous nous trouvons placés, comme nos grands 
ancètres de la tonvention, devant la menace d'agression. 
Comme eux, nous saurons prendre les mesures qui eauveront 
intre liberté, mesures que nous ne sraignons pas d'appeler 
des mesures de salut public. ‘Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de là commission des finances. 

M. Pellenc, rapporleur pour avis de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, les conditions très particulières 
de travail qui sont faites aux assemblées parlementaires en fin 
de session, ont obligé la commission des finances à siéger, 
ces jours derniers, presque en permanence et même pendant 
que Assemblée siégeait de son côté. 

\uesi le projet en discussion n'’a-t-il été l'abjet que d'un 
eximen relativement sommaire et rapide qui s'est effectué en 
Moins d'une heure, Cet examen vient de se terminer et je 


(Applaudisse- 


à dépürla- 


iCore «à ce 


suis chargé de vous présenter, je pourrai presque dire an pied 

levé, les conclusions auxquelles la commission est arrivée 
Bien entendu, mes collègues m'ont donné mission de vous 

laire un rapport écrit, mais une fois n'est nas coutume: le 





rapport écrit suivra, d'ailleurs de peu, le rapport verbal très 


suceinet que je vais faire, Cela a pas de très gros INCONVE- 
nients, car là commission na apporté aucune modiieahton 
profonde au texte qui vous e<t présenté; mais il est bon qu'un 
document écrit matérialise un certain nombre de remarq L 
d'observations faites par plusieurs de nos collègues, precise 
notre position et puisse dire à l'opinion qu'il ne faut pas s en- 
dormir dans une fausse quiétude, car ce plan est Join de nous 
donni r toutes es gai inties utiles )! rnant notre &t te 

Avec le vote aui doit intervenir sur cette question il fauêi 
bien dire que uous n'en aurous nolnt tern . qnais qu'il fau- 
da reprendre d'urget pout-èt ès la renti (li 
question de lorgaut Hon de not wiat 1 < le 13 
forces armées et du matériel dont 1} faut li 

Quelles sont les observations principes À nn n 
des finances m'a chargé de rapporter ? 

L'est, d abo! E qui ce plan, que ootus d | { ‘hui 
en quelques heures, vient devant les Aseen blées an n retard 
considérable et, alovs qu'il aurait dû être fx 1 mois de SCp 
tembre dernier, eu vertu des obligatioes découlant oi 
que nous avons volée au mois de mal, ce nest qu | A fort 
peu de temps et à Pinidt'atin l'aileurs, du ministre de Pair 
actuel que nous eii avons Cle EMSIS. 

Cetle observation ét p inuti'e ir, à l'heure où \- 
posent à nous ua certain nombre d'obligat ons uuportaut à 
l'heure où chaque semaine — je devrais di chaque jous : 
compte pour l'organisation de notre sécurité il m'est pas 


douteux que cet handicap de plus de sept mois, qui pese ait 
départ eur le lancement du programme de nos co 
aéronautique<, pourra peut-être avons un Jour IPS Consequel 
les plus fâ-heuses el que lon Sri M bablement amené à 
rechercher des responsabiités, 

I ne nous appartient point de les définir i 


J: 


faut qu'on sache que, pendant sept mois la loi na p ete 
respectée, el qu'il ya de ce fait des 1 pon il tés engag 

Je saisirai cette occasion pour appeler aussi Fatenticn au 
Conseil, ainsi que certains collégues de la commission des 
finances m'ont prié de le faire, sur le fait qu à l'heure où lon 
parie de la nécessité de séarmer ce pays à un rythme céré, 
nous n'avons point encore Cie appe ës à dis-uter de où ka 
niques qui doivent régir le cadre et four tionnem t de ootre 
défense nationale. C'cet un po { qi | convient de Siz el r 
là aussi la loi n'a pas été respect 

Venons-en maintenant à projet 

Je CTroIs, avant de examiner en ll ] {] il h esf le 
tie de rappeler queiles sont :es circonstances qui ont présidé 
à Son élaboration. ù 

Si VOIS Vous en SOUVCN 1. ct ten rails n dé la fuatioe Lt 
cile dans laqueile se trouvait l' lus'1 iéronautiqu Û - 
ral, et plus particulièrement certaines sociétés mena pour 
la deuxième, troisième où quatrieme foi on ni | - 
de failite, que le Par'ement lui-même a eu à S oceuper ette 
question. 
Afin d'éviter une cascade de catastrophes industriel jue de 
pro he en proche ct faillites aura nt pu entrainer Si on les 
avait laissé déclarer, en présence des répercussions socRUes que 
cela aurait eu, nous avons, à Ja hàt otnme 1j0 devant 
ces nécessités pressantes, pl un rain nombre d | ons 
touchant à la fois au æenflouement de certaint Us 9e l I 
cées à la fabrication des celluies et d'autres us ntére es 
À Ja fabrication des mo'eure 

A cette occasion, l'attention a été appelée, de facon d'aillen 
parfaitement judeisvee, sur ie fait que, pour que ces indu tirs 
de l'aviation fonctionnent dans des conditions rationneles, sans 
ètre soumises à des à-coups, qui pouvaient les emporter comme 
fétu de paille, il faMait que leur trésorerie füt mieux assure, 


mais aussi que leur carnet de commandes fût alimenté avec une 


cerlaine régu:arits. 


La it “essite est alors ap pal 10 pres :e Vu} (| luc 1! 16 
plan financier, da leur garantir sur le plan inausiriel, pour un 
avenir suffisamment durable, une charge de travail Ove- 


rble. 

On avait à ce moment-là le résultat des travaux de plusieurs 
commissions — Dieu sait s'i v en eut depuis trois ans des 
conimissions! — dont la dernière en date était la commission 
Surleau. Un pan avait été élaboré pour répondre aux préuccu- 
pations que J'ai énoncées et c'est en queique sorte F'aboutisse- 
merit et la consécration, Sur ‘e plan légs'slatif, des études et des 
travaux effectués par ces commissions, que représente le pro- 
gramme quinquennal actuel. 

Je m'excuse d'avoir fait ce rappel, mais ji! n’était point inu- 
lile, car 1l permettra d'expliquer que — quele que soit la 
compétence des membres Qu Gouvernement qui ont été les 
promoleurs de ce plan, compétence qui n'est point en cause — 
ce plan soit fortement marqué des préoccupalions qui ont pré- 
sidé à sa naissanre. 

Si nous Sommes appelés à Jui adresser quelques critiques, 
cela y soustraira er tout cas ceux qui en ont été les promoteurs, 
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car ce plan tradnit une conception qui ne correspond lus 
exactement à Poplique du iwoment, en raison de l'évolution des 
évenements eXferIeurs. 

\insi donc ce Wan avait été initisdlement conçu daus le soin 
d'ulumenter. dans des conditions satisfaisantes du point de vue 
judu-ltriel, l'ensemble de l'industrie aéronautique, sans perdre 
dé sue, ben entendu, que ia produëtion devait satisfaire aux 


beonmms de la defense batiouale. Mai=, dans Ja hiérarchie des 
préoccupalions, les circonstances ne se monfraul point aussi 
pre-santes qu'elles le sant devenues, il s'agissait avant tout 
{ ler à une organisation industrieile rationnele capab 8 
de vivre sans alitas et sans a<oups, el d'alimenter eusute selon 


tue révulier les usines, en vue d'un réarmement pour 


dei es délires @'élaient pas particulierement pressants, 

\ l'heure actuelle, ce qui est changé, c'est que les besoins 
Iuitaires impérieux et urgents deviennent la préoccupation 
] pale, que sur salisfaction doit être poursuivie dans les 
plu urts délais en s'adressant pour ce:a de préférenre à 
iindustrie francaise dont le bon fonclivmnement ne devient 
plus qu'un moven — moyen auquel il faudra renoncer si cer- 
la lélais re peuvent étre respectés, parce qu'on ne peut 

re et que dans ces conditions il faudra xors s'adresser 
il ] 

{ avec celte optique qu'il faut désormais examiner le pro- 
jet. Et alors il ne ‘aut pas s'etonner qu'il y ait de nombreuses 
ub-erra us à forauk 

(e pan préseule, en effet, tel qu'il nous e<t soumis, un cer- 


tuin mombre d'insuffisances, de lieunes même sur lesquelles 

cialement appelée; Œaborni du point de 

vue quantitabf,-eusuite du point de vue qualitatif, si je puis 

Jn'exprimer ail en ce qui concerne Ja possibilité qu'il 

nue de satisfaire aux diverses tâches auxgueles une armée 
de l'air doit se consacrer. 


| ienil h doit ire Di L 


Au point de vue quantitalif, il faudrait bien que noms pre- 
nions les uns et les autres, ef avec nous lophion, une cons- 
( e exarte de ve que, représenie au regard de nos besoins, 
L. jo duction de rualx ici que l'ot peut attendre de Ja rnise en 
œuvre de e paa 

Notre éminent collégne M. Corniglion-Molinier nous à signalé, 

s;1 Hnhputen hier) nnnue dans les choses de l'air, qu'à 
l'expiration des dtlais prévus pour j'exécution de ce pan, c'est- 
à la inq =, nous aurions quelques milliers d’appa- 
reil susceptibies de voler et, je l'espeére, de bien voler. 

En réalilé, st nous coœusidérons du point de vue de leur va- 
}: l qui le matéricis qui soil Prev us dans ct Paun, si 
hou: séparons tout ce qui est matériel d'école, d'entrainement, 
de -ervilude, des appareils suseepübles de parüciper au com- 
hat, des appareils susceptibles fête nus en Higne, nons arri- 
vous à un total de 1280 appareils, à quelques unités pres. 

li pparlient pas au représeulant de la conumission des 
finances de dire si c'est op peu où si c'est assez. 

Hon'a aucune autorité pour formier au nom de cette com- 


mis<ion une opinion sur ce sujet, Mais par contre, il appartient 

à la commussion des finances sans sortir de son rôle, de faire 

! chiffres, de vous fournir, pour fixer votre jugement, 

des termes de comparaison, de vous aider ains: à vous faire 
une 0fpIni0mn. 

Eu 1940, le nombre äes avions de ligne dont nous pouvions 
disposer était de 1.300, L'évaluation des moyens dont dispo- 

dent les forces adverses conduit à fixer aux environs de 3.000 
le nombre des avions qui nous étaient opposés. Nous avions 

ne moment là, une infériorité de 50 p. 100 sur notre ad- 
\ersaie dans notre équipement aérien. 

A l'heure actuelle, je me sais pas persoimellement ce qu'il 
faut exactement en penser; mais si les mêmes dangers nous 
uenacaient, comme on le prétend, de la part d'un agresseur 
cventuel, hypothétique, qui serait très  vraisemblablement 
beaucoup mieux armé que l'était noire agresseur ancien, c'est 
KA GUN) avions de ligne, disent les experts, qu'il nous fau- 
drait compter, 

Vous vovez don: dans ces conditions qu'an bout de cing ans, 
terme fixé pour la réalisation de ee plan, nous auïions 
quatre fois moins d'appareils que cet adversaire. El encore il 
S'azit, dans la presentation que j'ai faite de la question, d’une 
présentation qui nous est très favorable, car en rcalité ce sera 
b pire. 

En effet, avec jies avions modernes, il ne faut pas eutrer en 
ligne de compte comme susceptibles d'être engagés dans ie 
corubat tous jes appareils construits, tant s’en faut. Il faut Luir 
matériel en cours d'entretien, de réparation, 
iel de rechange. H faut compter aussi avec les 
ibles pour les vals d'entrainement el de for- 
mation des équipages; si bien que tous lès élatsimajors recon- 
naissent qu'avee 1280 appareils fabriqués, c'est à peine sur 750 
avions au maximum qu'il faudrait compter , comme appareils 
eusceptibles d'être effectivement engagés. C'est donc dans la 
proportion de 1 à S que nous nous t'ouverions face à face avec 


is MIS ISpoii 





notre advefsaire si nôms nous en gnions aux dispositions qe 
ce plan. 
Ceci doit être dit et même souligné afin que l'opinion nes 


avec vous l'effort qu'il y à à acconrplhir et accepte de sou: vn« 
à cét effort, st ün jour H apparait nécessaire d'allez plus 

Ce plan présènte, par afleurs, quaditativement ai-je dit 
certain nombre d'insaffisances, sur lesquelles Fattention de la 
premiére Assemiée s'est également fixée, à l'initiative de 


commission des finances, 
M. Angré Maroseiïli, secrélaire d'Elal aux forces armées à, 


La commission des finances est sortie de soi rôle. : 
M, le rapporteur pour avis. Mon-ieur le ministre, je ne ii 
pas si la commission des finances de l'Assemblée nation ! 
sortie de son rôle en appelant lattonticm de PAssembh ir 
cette question, Je sais bien que l'éminent zmuustre de la x 


rine qui siège actuellement au banc du Goûvernement l'avait 
fait. Mais quand il y va de la vie du pays, je crois que tout Je 
monde est dans son rôle Jorsqu'il signale les emeurs, les lacu 
ou les dangers, En là circonstance, deux mises en garde valent 
toujours Imieux qu'une. 

La commission des tinan-es du Conseil de la Répuh 
dis-je, a remarqué qu'en raison de cette spécialisation de 
täches entre alliés, qui est peut-être ue peu trop pousse dans 
les circonstances actuelles, notre aviation serait privée de maté. 
riei de renseignements, de matiriel d'interception tout temps — 


dont le prototvpe à l'heure actuelle est à peine achevé, & tant 
est que sa mise au point définfive soit effectuée — et culin 
d'aviation d'appui, pouvant servir d'aviation de bombarderemt 
moven, Bien entendu, il ne s'agit pas d'aviation: de bondbur. 


dément stratégique, dont il serait absolument inseñsé de pen. 
ser que nous puissions Ja réaliser nous-mêfhés un jour en 
raison des inovens matériels et industriels que cela mn 
terait. 

Or, il se pas$e ceci, c'est que ces Averses catégories de mit 
rieis auxquelles nous venons de faire allusion sont précis. 
ment celles qui sont appelées à entrer en ligne dès le début 
d'un conflit, non gas dans les mois qui suivront l'ouverture des 
hostilités, mats dans les jours, et je devrais dire peut-être, dans 


les heures qui suivront le moment où ces hostilités armoel 


Alors, si tant est que, dans l'a 
ait coutié à cerlains de 
Vous Ce 


cord général interailié, 
nos associés Ja Tâche de remplir pour 


S oflices, je ne vois pas, en m'excusant de cette expres- 


sion peut-être un peu vulgaire, ce qui Se passerait pour nous 
pendant la période de «rodage » inévitable à Vaquelle nou 
serions astreints, Reslerons-nous par exemple aveugles, on an 

t 


moins borgues parce que nous n'aurons pas immédiatem 
l'aviation de renseignement <ans laquelle nous ne saurons 
rien de ce qui se passe dans les lignes ennemies ? 

Tarderons-nous, jusqu'au moment où ce ne sera Jus pos 

«encagement » immédiat qu'il faudrait effectuer, 
grace à une avialion coupant ses arritres, des pointes cune- 
mes avancées ? 

Je crois que la ligne de conduite de l'Angleterre, qui consiste 
à avoir un minimum de movens d'action permettant de salis- 
faire dans une certaine mesure par soi-même et dans tous les 
uomaires à toutes les obligations auxquelles conduit la dél 
de son propre territoire, correspond à une mesure de sagesse 
et de prudence, 

Après l'Assemblée nationale, la commission des finances du 
Conseil de la République, qui partage cet avis, appelle très 
instamment l'attention du Gouvernement sur ce point. 

Il y a une aufre question qui a beaucoup préoccupé Ja com- 
mission des finances du Conseil de la République, de méme 
qu'elle préoccupe notre collègue M. le général Corgiglion-Mol- 
nier, porte-parole de la commission de la défense nationale; 
c'est celle de la décevtralisation de nos fabricztions d'armement, 

A l'heure actue.le, quand on songe que le matériel d'inter- 
ceplhion, le seul sur fequel, d'une manière très importante, 
nous bloquons nos efforts, sort d'une seule usine qui, en 
deux heures, pourrait étre neutralisée, et que, de ce fait, 
nous n'aurions plus la possihililé, non seulement de disposer 
de matériel nouveau, mais même de réparer le matériel déjà 
en service, on he peut s’empécher de penser qu'il y à là une 
très grave lacune à laguelle, d'une manière tout à fait urgente 
— jé dexrais dire en première urgence — il faudra remédier. 

Ce dont je voudrais vous entretenir à ce sujet, mes chers 
coliègues, c'est de la possibilité de trouver à cette question 
une solution. Rien ne s'oppose en effet, en principe, à ce que 
l'on s'oriente dès maintenant dans cette voie. 

En effet, les travaux de la commission de réorganisation do 
l'industrie aéronautique, dont je parlais tout à l'heure, ont 
conduit à déterminer le nombre d'usines aéronautiques et la 
charge de travail minima à donner pour que, avec cette charge, 
ces usines fonctionnent au seuil de rentabilité, ce qui laisse 
une marge suffisante pour pouvoir, en cas de besoin, dévelop- 
per leur production dans des proportions assez considérables, 


sible, cet 


puisqu'elle pourrait être triplée. 
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cette charge de travail minima, correspondant au seuil de 
tabilité, se traduiiail par un budget total d'une trentaine de 
jards par an. 

or, à un milliard pres, cea correspond exactement à Ja 
tranche annüelle qui est prévue pour la réalisstion du plan. 

1 en résulte donc que, dans Fétat actuel de la structure de 
notre indusirie aéronautique métropolitaine, dans la situation 
sctuelle de nos usines,” l'exécution du plan alimentera, en 
movenne, ces usines juste au seuil de rentabilité, c'est-à-dire à 
‘n-charge et mème à moins de demi-charge. . 
Dans ces conditions, on peut par'aitemeut admeltre le d0- 
cage des travaux, sur cerlaines usines, dans 13 limite de la 
double et mème de la triple charge, tandis qu'on transfére- 
ait outre-mer, en Afrique du Nord — et peut-être mème dans 
des lieux plus éléignés — Jes installations de l'autre moitié 
des usines, 

En Afrique du Nord, en particulier, nous disposons, actuelle- 
ment, de deux mâgniliques installations parfaitement équipées : 
celle de Casablanca et celle de Maison-B'anche, encore qu'elles 
soient bien insuffisantes actuellement du put de vue de leur 
rendement, Mais les installations existent et peuvent procéder 
rapidement à la réalisation de tout le matériel qu'on voudrait 
bien leur contier, Eïles offrent la possibilité, puisqu aussi bien, 
dans 6e programme, sont prévus des crédits destinés à des in- 
vestissements, d'y investir tout ce qui est nécessare pour des 
chaines de montage nouvel'es, et il faudrait y songer à l'occa- 
sou du développement du programme que nous allons voter, 

Ainsi, Sans àä-Coup trop considérable dans la fabrication, 
où aura pris une assurance, puisqu'on se sera adressé à deux 
ei mème trois Neux de fabricalicn relalivement éloignés les 
uns des autres. 

Cela, c'est, bien sûr, la solution théorique, et il se posera 
luujours des difficultés pour la mettre en application, Mas il 
ne semble pas impossible de la faire passer dans les faits. 
Lorsque l'enjeu ei est la sécurité du pays, il n'est pas de 
soulion, aussi difficile soit-elle, à laquelle Gouvernement et 

arlement ne doivent s'attacher, (Très bien! très bien!) 

Avant dit ceci, j'en aurai presque terminé avec les observa- 
tions essenlieiles que la comtuission des finances nr'a chargé 
de vous préfenter. 

Grâce à lintervention de l'Assemblée nationale, le projet 
qui vous est soumis est en trés nelle amélioration sur le projet 
que le Gouvernement avait déposé, Dans mon esprit, ce n'est 
pas une critique de fliniliative prise par l'an:icn gouver- 
nement, mais c'est la constalation que le texte à été heureu- 
sement rajeuni puisqu'il a été rajusté à l'optique artuelie. 
En effet, ces modification introdu'sent une nobon fondamen- 
tale: la nécessité d'introduire le facteur « temps ». Quand il 
s'agit de réorganiser méthodiquement, lentement, une indus- 
trie aéronautique, avec des menaces de difficultés lointaines 
et imprécises, le lemps à moins d'importance et lon peut 
s'accorder un délai de cimg ans pour la réalisation des di- 
verses Imesures visées dans un plan, 

Mais quand, comme aujourd'hui, on nous dit qu'il faut 
compier, non pus par années, mais par mois et peut-être gar 
journées, le facteur temps intervient alors d'une facon pres- 
sante, S'il y à done des incertitudes, des aléas — et il y en 
a toujours — dans les réalisations eseomptées, et si rien n'est 
prévu pour pallier, on risque alors à un moment donné de se 
trouver complètement démuni, done dans les pires difficultés, 

C'est ce qui serait arrivé avee le plan initial s'il avait été 
idoplé sans le correctif que l'Assemblée nationale lui à apporté, 

Ce correctif est le suivant. 

Dans le cas où les matéries prévus ne sortiraient point ou 
menaceraient de ne point soœtlir, en raison de tous les aléas 
névitables dont nous avons parlé, dans des délais qui per- 
mellent de disposer du matériel aux échéances escomptées, 
le Gouvernement aura la possibilité, alors, d'utiliser les fonds 
mis à Sa disposition pour parer à celle nécessité par tous autres 
moyens uliles et nolamiment en achetant Je matériel jindis- 
pensable à l'étranger, C'est une solution {rès sage. 

J'ai défendu moi-même l'industrie aéronautique française, et 
je la défends et ne cesserai de la défendre. 

Mais, lorsque des conditions de délais prennent la premitre 
place et qu'à ce facteur s'altache notre eécurité, il ne doit 
plus y avoir de chanvinisme industriel, la vie du pays, seule, 
doit compter, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. J'emploierai, si vous 
le permellez, une image, Nous avions besoin pour notre sécu- 
rité d’un bastion solide, On nous apporte seulement des briques 
que l’on à rassemlilées, Ce n’est pas le bastion; mais ces bri- 
ques nous n'allons pas les refuser ni reprocher au Gouver- 
nement de nous lee avoir apportées. Seulement, avec ces 
briques, qui sont un début, il va falloir maintenant construire. 
Mais il faut savoir où, selon quelle architecture. Et puis il faut 
du ciment, et il faudra encore d’autres briques. 

Vous voyez que la là‘he n'est pas terminée. Eile ne fait que 
commencer, 


J£ 


ur 











BE At OS etes pes nant momdpts mis + eu Le 

ce pian, ce ciment es autres brquee Æ: i a 
Gouvernement <S'atlache à lee 1) I i ? parie 
mentlaire, en tout cas pour !e ] \ budget | nous s 
encore à Nous eh OCCUDe 

Quant ill nent, NOle avons issez d'hommes " en1!s 
pour pouvoir le menter et le Gouvernement, « iccomplt 
son effort constructif, peut être a&uïé qu'il aura ivre I 
loute lAssemblre, \pp li ES ’ dir ; 
gauche, au «entre et à di 

M. le président. la parole e:t à M. Rolinat, prés dent de a 
OfuINISSION de la lelense rat alé 

M. Rotinat, présdent de lat mars le la dé] 
nale. Mes chers collègues, an<i q OUR lemandait so es 
distingué rapporteur, M. le g ral Corniglion-Mo:in'e i com 
mission de Ja défenee nationale vous prop | { 2 
programme de construction aéronautique, lel qu 1 été volé 
par l'Assemblée nationale. 

Si tardif ets Ï pa <e qu so! Ù L | | | n1s 
moins un effort heureux d x. A té d S 
forces défensives de ce pays, mais l'est q 
— peselitie}, Je 1e reconnais l e iste et & a e | 
ème qui domine aujourd'hui tous les autres e 
défense nal'onuile. 

At-il donc fallu les eruels C-énements actuel ! 
l'on s'en apercoive enlin, et va-t-on d lément ro 
celte pol tique néfasie, ou simplement pareseëtise petit e, 
suivie depuis eng ans ét qui, au régard des milliard « atis, 
n'a à présenter au pays qu'un pan? (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre eU 4 droilt 

I ua pas dépendu, en tout cas, de votre comm'ssion que : 
pavs et les gouvernements euccessifs ne frssent 
gite stualion, Je veux croire que dès la rentrée, toutes peliles 
affaires ctscantes, le Gouvernement voudra bien entin se pt 
cuper du pian des constructions navales el surtout l 
de nos for Pi irinees, 

Mais à cette heure même, à la veille de Ja sép MX: | 
Chambres, devant l'extrème gravilé de la conjonch ter 
nationale. le Conseil de la République morendra qu \ COIN- 
m'ésion de la défense nationale veuille é:argii bat et 
demander at Niiriisire Fesponis he ar url l sa P et 
d'app irler des préc'sions sur queiques pol ls que nûle [À à, 
escentie!s dans l'organisation de noire défense nat \ 

Ces précisions, monsieur le mm nistre, vons les avez ( 
h F, à la CcomHmMiEsSIon le Ja défense nal'ona el ' 
demande de m'exeuser si je répole mes questions pour qu 
Conseil de la Répubiique tout enter soit t 

Je vous ai demandé, notamment, Si x point 
qu'à Ja lueur des événemet ictuels on 1 ! l 
‘Trop pressé, dans ta hilté Hitilinise \ Û 
l'importance, l'efficacité des forces arm le tert D b 
inot, depuis que.ques UT l'armée de &ert es! 
sacrifite: 6 milliards d'économies dans le budget | 
charges nouvelles sans crédits nouveaux. 

Est Il nécessaire, mesdame et mit 1! | rap! { 
OCCASION, que ( t surtout à forces terrestre 
des troupes, au vouement el à Ja S li «ht | 

iente de to q nl devons de tenir en Indo:h 
les conditions que Vu Savez? \ laudissements à y ï 
centre el à droit 

On commence à se rendre mpte, aujourd'hui, chez 
ch Z NUS alliés, lt effort Dagnifi ju que n tri lit l 
plit là-bas depuis deux ans, De tout ceia ress en 
sorte, une réhabilitation de l'armée de terre. Fail 
profit, monsieur le ministre! Ces f terre! 
qu'elles soient suflisantes en Allemagne occup es ! 
au’elles répondent aux obligations du pacte de \ i 
\e pensez-Vi us point qu'il conviendrait de signaler 
taire de ce pacte lin f{i e de leurs forces « il 
dont l'importan vitale n'échappe à ] DEDET 

L'est toujours danget x, il est mortellement d re] x «le 
désarmer en face de qui arme. Nouveau a} plar di mort Su? 
les mêmes bancs.) Chaque jour, nos ais d'Amérique payen 
cette erreur du meilleur de leur sang. 

Faut-il répéter, enfin, qu'à diverses repi nous avons d 


à cette tribune l'urgence de fabrications d'armement standar 
disées. Nous avons, pour nos forces terrestres, des prototypes 
excellents qui peuveut étre rapidement mis au point, I faut 
pousser avec une activité accrue Ja sortie de ces armes défen:- 
sives à bon marché que sont notamment les bazookas et les 
mines terrestres, Je ne fais qu'énumérer, on m'en excusera. 

Je veux encore évoquer un autre aspect de ce problème si 
vasle de la défense nationale. On a paré, mes chers collègues, 
de défense à l’est. Nous sommes pris par cet impératif: arrèter 
l'invasion le plus loin possible à l’est, 

D'accord! Tout le monde est d'accord pour que tout soit mis 
en œuvre afin d'éviter à ce pays une troisième invasion en 
15 ans: mais nous savons bien hélas! que la guerre qu'on nous 
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Ps due à 

jinpsserait serait une guerre totale. Nous savons que Îles guerres pas d'hésiter; et il vous pardennerait encore moins à 

d'aujourd'hui exigent ues espates très vastes; nous Savons dormir dans je ne sais quelle assurance trompeuse, 

ssl qu'on ni bien sur un front qu'autant que l'on est Donnez-lui cette confiance dans Son armée Sans laquelle il 

assuré d’arriéres su.ides. n'y à pas de défense possibl?, et faites aussi que l'arnie puise 
{ t ia ra \ pour laquelle nous considérons comme un élé- dans la nation cette confiance qui est source d'abnésat ! 

end vital de notre défense la libre circulation entre la France d'héroisme et qui, en fin de compte, peut seule créer 

et l'Afrique. Je vous en supplie, monsieur le ministre, ne négli- volonté de vaincre, (Fifs applaudisscments à gauche, au 

gez I ins vos projets, pour que ce pivot de notre défense tre et à droite.) : 

qu rique re-le ctroitement jie à la métropole. M. le président. Ta parole est à M. le président de li con. 
Lest p quoi aussi, monsieur le ministre de la marine, Je mission des moyens de communication, des transports 

me réjouis de x la part importante faite dans ce plan à l'aéro- tourisme. 

Fay 11 lon Ÿ as ( RNAISSEZ Mieux Te PE les besoins. M. René-Emile Dubois, président de la commiss on des 
J'abord ennin 1e point le pius délivrat, jadis aire le pius moyens de communication. des transports et du tourisme Ne 


demain, ce pays est mis dans 
comment molniiserez-vous ses 


per ble de mon intervention, Si 
l'obligation de se défendre, 
I 


léfen Qui ne sent ce qu'une telle question à de 

muplexe, de délicat, de douloureux à certains égards? Mais 

fout ia poser ph que c'est une question de vie où de mort. 
Les diffi It sont nombreuses el de tous ordres, d'ordre 


matériel d'aboïd bien entendu. Toutes ces catégories de Fran- 


Çais, par exemple, qui n'ont jamais servi, allez-vous toujours 
les dispenser de paver l'impôt du sang ? 

Ces réserves, quand et comment scront-elles recensées, ins- 
truiles, encadrées? Comment les logerez-Vous, les habillerez- 
vous, les équiperez-vous? 


matérici}e 


des 


ss qu'on 


que tions 
difficuites 


aussi, hélas! 


Aprt s tout. ce ne sont là que de 
arrivera à surmonter. Mais 1 v à 
d'un autre ordre, d'ordre moral. 

En août 191%, je le rappeluis hier à Ja commission, il y a 
crhactement trente-six ans, l'union des Français avait 
rendue vaine, sinon dangereuse, l'application d'un certain car- 
net B. En pourrait-il être de même aujourd'hui? 

Dans votre si important discours à l’Assemblée “nafionale, 
vous avez parlé, monsieur le ministre, d'ennemi de l'intérieur. 

lresqu'a la méme heure et dans les mèmes circonstances, le 


sacrve 


premier ministre de Grande-Bretagne a parlé également d'en- 
net de l'intérieur, C'est done une réalité; c'est donc qu'il y à 


Bien un ennenn de lhtérieur, 
Nestes pas cet ennemi de l'intérieur qui risque d'ankyloser 
et de paralvser tout notre svstème de défense ? Comment enten- 


? Comment entendez-vous rassurer le pays 


U0Z-VOUS V parer 
ce point précis ? 


UC: plan de sécurilé intérieur qui domine, qui conditionne 


toute notre défense nationale et que vous avez esquissé à la 
tribune de l'Assemblée nationale, pensez-vous l'organiser rapi- 
demcort? 

M. Jules Moch, ninistre de la défense nalionale. L'opération 
est en train. 


assuré de la diligence du ministre sur 


M. Demusois. 


ce point! 


M. le président de la commission. Le Parlement va partir en 


SOovez 


Vacances, PFeul-il, dans les circonstances actuelles, y avoir des 
Vavai pour les hommes chargés d'assurer la défense du 
pays? 

Lun vérité, vous avez devant vous, monsieur le ministre, une 
lâche immense dont nous mesurons parfaitement tous les périls 
et toute la grandeur. 

Répoleraije, ce que je disais hier à la commission de la 
defeuse nallonale, qu'à ce poste de première grandeur votre 
personnalité mme rassure? 

Votre peisonnalité me rassure dans la mesure où, à une 
heure tragique pour ce pays, vous avez su maintenir l'ordre 
avec clairvovance et autorité, (Applaudissements à gauche, au 


centre et à droite.) 
J'ai dit cela à mes collègues de la commission et je le répète 


ici sans aucune espèce d'idée politique et sans — vous le 
pensez bien — la moindre préoccupation partisane, avec le 
seul et ardent souci de notre défense nationale. 


J'ajoute que je considère comme excellent pour l'accomplis- 
sement de volre tâche d'aujourd'hui votre passage au minis- 
titre des transports et au ministère de l'intérieur. 

Vous êtes, selon moi, ainsi mieux préparé à remplir cette 
haute et dangereuse fonction de ministre de la défense natio- 
nale. 

Pour toutes ces raisons, nous attendons avec confiance vos 
explications, Dés la rentrée nous verrons ce que vous avez 
fait, monsieur le ministre. 

Nous vous demanderons de nous dire où vous en êtes de 
votre tâche, où en est la défense de la France et si, comme 
nous l’espérons, vous entrez ardemment dans la voies des réa- 
lisations courageuses, audacieuses et salutaires, notre concours 
vous est entièrement acquis. 

Mais faites vite; comme je le demandais récemment à votre 
prédécesseur, n'ayez pas le respect pusillanime des règlements 
erronés, 

Bousculez les choses et les gens, faites vite, plus vite, s’il 
se peut que les événements. Le pays ne vous pardonnerait 








chers collègnes, je m'excuse d'intervenir, au nom de la con 
mission des movens de transports ct de communication, daus a 
gravité d'un débat qui vise essentiellement notre defeuce 
hationale. 

Les observations qu'il m'est donné d'apporter, au nom de 
votre commission, concernent tout particulièrement Farticle 6 
du projet de loi actuellement en discussion, 

Compte tenu des données qui nous sont soumises pour [a 
réalisation du programme d'études, de ressources et d'inves. 
tissements techniques, le ministère des travaux publies, des 
trausports et du tourisme devra, sur son budget, subvention. 
ner ce programme de trois façons: 


4° Financer Ja totalité du poste PB, qui répond aux éludes 
spécifiquement civiles, pour un montant de 13.44  millio 
de franes: 2° pour un tiers, soit 6 milliards de francs, des 


dépenses du poste C répondant aux investissements tech 
ques, dont le total et de 18 milliards de francs, 

I devra financer 30 p. 100 des dépenses du poste D, rent. 
sentant les études et dépenses communes de l'aéronautique 
militaire et civile dont le total prévu est de 15.800 millions de 
francs, soit pour les travaux publics une dépense de 4.600 mil 
lions de franes, 

Pour le budget du ministère des travaux publies, Ja dépen-e 
à supporter à propos de €e plan quinquennal sera en fin 
compte de 24 milliards de francs, 

Votre commission demeure scepfique sur les antages que 
l'aviation civile retirera de ces dépenses, A juste titre l'effort 
du plan sera surtout axé sur le domaine militaire et c'est la 
direction technique et industrielle relevant du  secrétarial 
d'Etat à l'air qui aura la haute main sur sa réalisation. 

Pour l'instant, nous ne voyons gutre que le Brésuet deux: 
ponts dont l'utilisation apparaisse à double fin, encore que 
ces possibilités ne correspondent qu'à des liaisons avee FUÜnion 
française et qu'il ne soit pas possible d'envisager son utilisi- 
tion pour les liaisons avec le continent américain et nos dépar- 
tements des Antilles, 

Des versions communes à l'aviation civile et militaire, dont 
on a tant de fois parlé e! qui ont tant de fois déçu, seront don 
très limitées. 

Seuls des appareils de transport commerciaux paraissent 
susceptibles de se prèler à des modifications faciles en vue 
leur utilisation comme transports de troupes et de matériel. 

C'est l'exemple des transatlantiques qui ont toujours été « 
mauvais croiseurs auxiliaires et n'ont comme vraies possibili 
tés que le transport du matériel de guerre ou d'unités de con:- 
bat. 

Ces réserves faites, nous souhaiterions, en outre, qu'un orgi- 
nisme de liaison issu du secrétariat général à l'aviation civiie 
et commerciale ait un droit de collaboration effective avec 
direction technique industrielle car, lorsqu'il est parlé d’avi:- 
tion civile, il est nécessaire de tenir compte de ses wutilisu- 
teurs. 

Nous pus: monsieur le ministre de la défense nationale, 
que cetle proposition ne saurait vous déplaire. 

Vous avez été le créateur du $S. G. A. C. C. et si vous avez 
en votre jeunesse porté le bicorne d'une école paramilitaire 
universellement renommée, les aléas de la vie politique vou: 
ont amené longuement à des préoccupations de prééminence 
civile qu'il y a peu de temps encore vous attestiez en répon- 
dant à notre collègue Moreau, à l'Assemblée nationale. 

Nous souhaiterions que puissent s'affirmer les spécialisations 
de l'aviation civile et que puissent prendre fin les graves in- 
conséquences actuelles qui consistent à tenir à bout de bras 
une construction aéronautique civile fort onéreuse qui peut 
ne pas manquer de qualité, mais dent Air France se voit obii- 
gée de limiter l'emploi et l'achat du fait de la préférence que 
sa clientèle, qui est du type international, accorde au matt- 
riel étranger. 

‘elles sont; mes chers collègues, les observations en bref 
qu'il était de mon devoir de présenter au nom de la commis- 
sion des transports de votre Assemblée. 

J'ajouterais, à titre personnel, que la gravité des circonstan- 
ces amènera, nous l’espérons, le Gouvernement à utiliser pour 
des créations effectives les crédits qui vont lui être accordés 
et que nous n'aurons pas. si le temps et les circonstances 
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le permettent, à faire dans einq ans la critique sévère de 


ion de crédits, telle celle à laquelle nous serions «ine- 


sé us livret face aux imilliurds ae francs guSpiies dans 
* TT" ñ 
nique üepriis io. À ppdui u lessCtnents.) 
i 
M. le président. La proie est à M. le ministre de la défense 
. LE 
l, ipplaudissements à gauche.) 
M. Juwiss Mech, nslre de la défense naliosa! Ve<caimes, 
s Sieurs, je EH EXCUSE d'interveni: à ce moe t et INC USs- 
ei part ulier aupres des oraleurs déia Hiserits, mas 


t 
sonnmes aciuclienient eh peine serie de 


hoiis : 
j laliuiaies et, aval uhe réuiHoii qui doit se tenir delnain 
li , de bonne heure à Fontai ebleuu, mes colegues MM. les 
“netes de la défense hnatiohnaie anzlais et [ENT it den o 
à li voir ce Sir, 


le demanderai done à M. Maroselli et à M. Monte! de uéfendre 
le projet lui-mème, si la discussion n'est pas terne. Je veux 
| i enant situplement répondre aux questions d'ordre gencra 


[PE Le ù : arr ‘ 
de } tique de défense natioua'e, QUE nn ONi éié posées pur ur 
crtun nombre d'orateur<, en particulier pui M. le president 
de la commission de la défense nationale. 


lL me permeltra de Jui dire que j'ai élé parbcuièrement sen- 
cible aux appré jations qu'il a portées sur mon roie. Mais je duos 
{ui dire aussi que c'est à moa corps défendant et avec le senti- 
went du poids de la responsabilité que j'ai à a-sumer. que j ai 
eplé le poste que M. le président du conseil me demandait 
ut pré dre. 
le m'efforcerai de répondre rapidement, mais aussi compuè- 

tement que possible, aux questions qui m'ont élé posées. La 
première vise la leçon que nous tirons des événements de 
orre. 

Nous en trons, en premier. Jieu, celle bien connue de toutes 
les époques classiques, que l'occupation du terrain n'est que le 
fait de l'armée de terre et qu'une armée qui serail dépourvue 
{ 


vu 


1: cette arme pourrait causer des dégâts chez l'adversnire, mais 
we pourrait pas imposer la décision. H est d'évidenrce que le 
choix de là saison, pluvieuse à celle époque de l'année en 

rée, en neutralisant l'action des avions américains pendant 
un certain nombre de jours, à permis une avanre des Coréens 
du Nord, à laqueilles les Américains ne s’altendaient pas. Mais 
on ne s'oppose ccrlainement pas à lPavance de divisions blin- 
dées par 24 seuls moyens de l'armée de l'air L'irmée de J'ai 
est un complément nécessaire de l'armée de terre. Elle ne peut 
pas la remplacer. C'est pour moi la prem'ère Icon d'érdre lac- 
{que que nous pouvons en tirer. 

| y en a hien d’autres sur lesquelles je n'insiste pas. Mais 
je ferais observer en passant, qu'il n’est pas bon d'avoir, dans 
la sécurité collective santionunée par des traïtés, une confiance 
exressive, quand ces traités sont signés, d'un côté, par des 
hommes qui sont sous le contrôle permanent de leur apinion 
publique et de leur Parlemeut, et, de l'autre, par des hommes 
qui sont indépendants dans toutes les décisions qu'ils peuvent 
prendre, 

La deuxième question vise nos forces en Aflemagne occupée. 
Vous m'excuserez de ne donner aucun chiffre, ni sur ce que 
sont les effectifs, ni sur ce que nous voulons qu'ils Soient dans 
un avenir aussi prothe que possible. 

Mais je peux répondre que les forces françaises et alliées en 
Allemagne sont absolument insuffisantes à lheure actuelle 
oour assurer la défense de nos frontières, 

Mes prédécesseurs n'ont pas attendu d'aiileurs pour le signaler 
À nos alliés, car j'ai trouvé un dossier déjà considérable, Vous 
comprenez qu'un des sujets essent'els que nous débattons 
actuellement entre ministres de la défense est précisément 
celui-ci. 

Votre troisième question vise l'urgence des fabrications stan- 
dardisées, C'est un des sujets les plus désagréables pour mot 
u fus à Ja fois utilisateur et constructeur de matériel de guerre 
dans ma période de vie active, au sens militaire du mot. 

Les discussions entre utilisateurs et techniciens sont la règle. 
Les utilisateurs attendent le dernier moment pour demander un 
periectannannent et, bien souvent, lorsque la construction ekt 
anvée, ils s’aperçoivent que si l’on mettlail à gauche re qui est 
prévu à droile, on ameliorerait le matériel. Ce n'est pas un 
exemple de pure imagination: la sortie d’un de nos engins 
vient d'èlre retardée par la nécessité d'inverser les positions. 

Quant aux techniciens soucieux de leurs responsabilités, ils 
pensent toujours que le matériel qu ils proposent n'est pas suf- 
fisamment au point et, en cours de fabrication des prototype, 
ils modifient ceux-ci, retardant ainsi la sortie en série. Tout 
cela est vrai, tout cela est humain, et, dirai-je, normal en 
bériode normale. Mais nous ne sommes plus en période nor- 
male, Nous sommes dans une situation telle que nous devons 
dans un minimum d'années rattraper le temps perdu et nos 
illusions envolées. Nous devons faire un effort comme jamais 
peut-être la France n'en a fait. Si je poussais l’indiscrétion jus- 
qu'à chiffrer ce que coûtera un réarmement de notre pays, suf- 
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venirs cruels que nous ont laisses trois invasions en vante- 


quinze dii*, 

Troisième point: pas de sécurilé individuelle pour les peu- 
gles d'Europe. Notre puissance humaine, industriele. tinan 
cière est insuffisante à l'époque où les divisions éont de jour en 
jour pius impo:tan!'es pour que nous put 
mater nos fronticres, Done, ei 
caise dans la sécurité collective de ce morceau de FE 
constituent aujourd'hui les peupues libres et «ui veulent 
ler. Autre principe, auquel es événements de Corée donnent 
un singulier relief: il est toujours moins coûteux de dévonra- 
cer l'agression en S'arinant suffisamment que d'attendre une 
lointaine libération apres l'évacuation tolae ou partie!'e d 
pays. 

Les Américains auront beaucoup plus de mal, s'ils conser 
vent là tête de pont actuelle, à effectuer une marche jusqu'au 
+8 para.lèle — marche qu ils feront tôt ou tard étant donné 
le rapport des forces en présence — qu'is n'en gurzient eu À 
trouver le petit nombre de divisions qui auraient permis d'évi 
ter le franchissement du 38° parallèle, Donc pas de luïte à pré- 
voir pour nous ni sur les Pyrénées, ni dans le réduit breton 
ni dans les maquis montagneux de la France centrale, ni sur 
le Rhin, mais un effort de proieclion de nos frontières sur ve 
glacis, ce boulevard que la victoire de 4945 nous à permis 
d'occuper. Cela me parait l'évidence méme, l'inlérét de tous 
les alliés et de tous les hoinmes libres, 

Cela suppose évidemment des négociations nombreuses, 
Vous m'excuserez de ne pas dire le point où elles en sont, 
mais c'est une de nos constantes préoccupations, Il faut qu 
soit créé un dispositif entre Elbe et Rhin qui garantisse, non 
pas seulement les cinq Etats de l'Union occidentale, mais tous 
les Etats du pacte Atlantique. 

Je ;e dis en pesant mes mots: il faut que nos alliés com 
prennent que si nous sommes, hélas! les plus exposés par 
notre situalion géographique; que si, en conséquence, nous 
avons le devoir, à l'égard de rous-mèmes, de faire le maximum 
d'efforts, ces efforts ne dispensent pas nos alliés d'efforts paral- 
ièles. Li ne saurait s'agir d’une spécialisation qui ferait de la 
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à marine, de l'Amérique Faviation et l'arsenal, HE faut que 
hacun prenne sa part de chaque défense, que Ja France con- 
serve une marine et une avialion et que les autres soient à 
nos côtés dans celte Tutie sur terre dont les incidenis de Corte 
ont montré l'importance, 

Lbre circulalion, a-t-on dit, entre l'Afrique et la France, 
Je réponds ici, au général Corniglion-Moiinier, il faut, bien 
sûr developper dès maintenant certaines de nos fabrications 
ou de nos alliers de montage en Aftique. 

Je souhaite — je le disais encore il va quelques jours à M. le 
secrétaire d'Etat, qui était parfaittement d'accord avec moi — 
que les « Vampires » ne soient pas ex-lusivement montés à 
Marignane, mais que d'autres chaînes puissent être Jancées en 
d'autres points pius éloignés, qui ne sont pas forcément lAfri- 
que du Nord cor, si nous raisonnons en aviateurs, lAfrique 
du Nord n'es! qu'à deux ou trois heures de Marseille, moins 
encore méme avec les avions à réaction, En tout cas, nous dis 
posons de bases en Afrique que nous devons uttiiser. 

Nous devons spécialiser notre marine dans ïes tâches qui 
sont spécifiquement siennes et dont la première, Jà plus impor- 
tante, est cetle liaison permanente entre F'Afrique du Nord et 
la France métropolitaine, qui commande notre mobilisation, 
d'abord, et qui commande ensuite notre ravitaillement 

C'est pour moi la tâche esseut'elle, Nous sommes respon<a- 
bles des communications Nord-Sud en Méditerranée occidentale, 
qui toutes @ous intéressent directement, et nous sommes res- 
ponsables aussi de la circulation Est-Ouest cotre Gibraltar et 
la zoûue de Malle qui touchent à l'intérèt commun de tous nos 
La marine francaise ne fa 


France l'infanterie de Ja coalition de la ‘iberté, de l'Angieterre 
| 
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alli ra pas à sa tâche, 
Vou lé e | tre derm'é! ati ï 
ous avez parlé enfin, dans votre deivière question il 
faudrait beancoup de temps pour v répondre complétement et 
je ne voudrais pas prolonger ce débat outre-mesure — de la 
iuobilkation éventuelle ef des moyens de défense, Mesdames, 


me<<iours, c'est le sujet le pius douloureux et le pius impor- 
Land, 

Il est douloureux, parce qu'un cerlain nombre d'hommes sont 
égarés et ne se rendènt pas cotupie du jeu que certains leur 
font jouer, 1 est jinportant, parce qu'une mobilisation est tou- 
jours un ensemble d'actes délicats, qui doivent S'embriquer 
une telle précision, que le grain 
de sable que l'an peut glisser dans lengrenage peut entrainer 
de = catastrophes, 

Le sujet est difficile aussi parce que, si le malheur devait, à 
nouveau, fondre sur notre pays, la guerra future n'aurait pas 
le caractère des précédentes. H ne faut jamais ra:sonmer aujour- 
d'hui d'après les lecons de la guerre d'hier, La guerre de 1914- 
Luis à clé une guerre linéaire. On se battait derrière un front 
dont je ne peux pas oublier que, peudaat près de quarante-huit 
juois sur cinquante, les soldats français ont tenu 700 Kilomètres 
sur SO, ce qui explique leffroyable hécatombre de ceux qui 
étaient nos jeunes d'aiors, 

ba guerre de 1939-1953 à pris un aspect presque perpendicu- 
larve au premier, c'està-dire de batuiles dans la trajectoire 
d'esvadre: biindées qui se déplaçaien! sur terre et combattaient 
Ua peu comme des escacres maritimes combattent sur mer. 
L'elait encore du combat linéaire, Imais en sens inverse, c'est- 
à dire perpendiculaire aux frontières et non point parallèle, 

La guerre de demain, si elle devait éclater, serait une guerre 
de surface, Non seuleineut les agents de la cinquième colonne, 
tuais Les parachutistes, les divisions aéroportées, les chars aéro- 
portabes, puisqu'il en existe aujourd'hui, feraient que la lutte 
s'allumerait partout, ou du moins un jour dans une région, 
un autre jour dans une autre, sans considération ni de ligne 
de front, ai même de trajectoire de divisions blindées, 

Nous devons en tout cas le prévoir, et ce d'autant plus que 
ceux qui ont servi dans les armées de terre ont connu, lors 
de la retraite de 1940, les paniques effroyables, les embouteil- 
lages que pouvaient provoquer les agents de ja cmquième 
colonne d'alors, simplement en faisant courir de faux bruits 
ou en modifiant des panneaux indiateurs. Nous avons donc 
une énorme organisation à réalse: en surface, parallèlement 
au renforcement de nos divisions d'intervention à la frontière. 

Je rejoins ici la question si clairement posée par M. Rotinat. 
Nos troupes sont actuellement de plusieurs sortes. Nous avons, 
en Allemagne ou sur la frontière, des divisions d'intervention. 
Nous avons à l'intérieur du territoire des troupes dont les unes 
ne sont pas endivisionnables par nature, comme par exemple 
les éléments parachutabies, tandis que d'autres peuvent l'être, 
mais ge l'ont pas été pour deux sécies de raisons: le manque 
de matérel d'équipement et la mévessité pour le ministre de 
la défense nationale de pouvoir faurnir à son collègue de l'inté- 
reur l'appui d'une force en cas de troubles. 

Le résultat a été une espèce de discrédit sur ces forces de 
Uiutérieur par rapport à celles des divisions d'intervention, 
mieux équipées, Le résultat a été aussi que nos divisions d’in- 
tervention sont trop peu nombreuses, 


les uns dans les autres ave: 





H faut done — c'est à l'étude actuellement, et, à la re * 
d'oclobre, ce me <era peut-être pas réalisé, mais en vu 
l'être -- il faut donc arriver à endivisionner ces é'éments 
l'intérieur, à leur retirer leur mission actuelle pour leur donnes 


leur part de garde de frontière, maïs en mème temps eréer ce 
organisation de la défense en surface. 

Nous Ja créerons en ajoutant aux brigades de gendarm 
cantonales et aux escadrons de la garde républicaine des r 
vistes, des hommes choisis, mobilisés, dans lenr canton 
la genda:merie, dans la région pour l'esceadron de li g 


arriver à une proportion un peu momdre. La question 
actuellement à l'étude sur le plan technique. 

Ces unités auront les rôles suivants: Le brigades nouvelles 
de gendarmerie assureront la surveiilan-e des terramis où pour. 
raient s'effectuer des parachutages, la surveillance de la 
quiéime colonne, en un mot le rey<eighemeut, La garde, ele 
dont cerlaiss e<cadrons seront dotés d'un matériel lourd. &era 
en mesure dè s'opposer à certaises infillrations ou à des pure 
chutages massifs, 

Entin, parallèlement à tout ceia, je souhaiterais pourvu 
créer, à lnstur de la Home Guard, une garde territoriale cou 
poste d'hommes de classes plus vieilles, non équ'pés ceux 
non armés et qui aura'eat un rôle de surveillan‘e du terrain 
et d'indication immédiate à la garde et à la gendarmerie. 

Voilà l'idée fe la défense en surface, qui permettrait de di 
poser d'effecÜfs suffisants, bien encadrés, qu'on pourrait d'a 
leurs appeer à des périodes de réserve et qui, en même lems, 
lhéreraïent des effectifs de l'armée des Jeunes classes, hour 
les Lransformer, au fur et à mesure que l'on aura Je matérti 
en divisions d'intervention. 

Votre question, mon cher président, à, je crois un autre se °< 
que je ne veux pas pisser sous silence pour n'avoir pas lis 
d'esquiver une difficulté, Nans doute, avez-Vous Von me 
demander comment doivent être réprimés les crimes gontre 4 
nation, Je vous répondrai très franchement. 

En ce qui concerne les propagandes écrites gi orales, les 
actes de sabotsge éventuels, d'iasurrection, d'insubordinatio:, 
nous appliquerons la loi et nons l'app'iquerons sans faiblesse, 
c'est-à-dire que nous traduirons, seion linculpation, devant 
les tribunaux civils où les tribunaux inilitäires, tous ceux qui 
se seront rendus coupables de tels délits ou de tels crimes. 
Après quoi, l'affaire ne regarde plus le ministre de la défens 
nationale ni son collègue de l'intérieur, mais la justice qui s! 
tue en toute indépendance, 

Je ne crois pas qu'il faille aller plus loin, Je ne crois pas 
qu'il faille poursuivre des hommes parce qu'ils professent nie 
certaine opinion, D'abord, ceia serait en contradiction avee un 
article de motre Constitution. Ensuile, nous leur apportertons 
des forces, 

IH y a toute une frange de bons Francais momentanément 
égarés, très sensibies à cette idée de la persécution politique où 
ro'igieuse, el qui we manqgueraicnt pas d'aller de l'autre cût 

Je pense que nous avons le devoir non seulement de respecter 
la liberté d'opinion de chacun, non seulement d’avoir les fai- 
blesées inhérentes à toutes les démocraties, mais en contre. 
partie de veiller avec une particulière vigilance à ce que ne 
soient pas commis des déits ou des crimes réprimés par ‘1 
loi, 

Je dis ce'a après avoir Jloaguement réfiéchi. Je ne sais pas re 
que nous réserve l'avenir, mais je pense que. dans lek circons- 
lances présentes, ayant affaire à une menace extérieure et 
à ce que j'ai appelé et continue d'appeler « l'ennemi intérieur 
nous devons ubliser contre celui-ci des armes qui ne risquet 
pas de le renforcer, mais qui peuvent l'affaiblir. 

Au reste, ses journaux ont vu leur tirage baser de plus de 
50 p. 100 depuis deux ans et le nombre des membres de se: 
organisations est en régression constante... 

Mme Giraud. C'est sans doute du Populaire que Vous parliez 

M. le ministre de la défense nationale. L'Humanité tiraii 
la semaine dernière à 197.000 exemplaires, aiors qu'elle était 
arrivée à 450.000 exemp'aires. Je me félicite de ce résultat et 
je souhaite que cela continue. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Ce Soir tirait à plus de 400.000 exemplaires et ne tire plus 
maintenant qu'à 200.000, Je me félicite de ce résullat et je 
souhaite que cela continue. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Je suis persuadé, mesdames et messieurs, que ie commu 
nisme, qui a été menacant aux heures sombres qu'évoquait 
tout à l'heure votre président de la commission de Ja défense 
wationale n'a pus la même force qu'à cette époque. 

D'abord, it n'existe plus que dans deux pays, en France tt 
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en Italie, Il a disparu en Angleterre, il a vratiquement disparu” 
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M. le ministre de ja défense nationale. mais il Poste ere 
ouvestion qui m'a été posée pal M. le général Corniglion 
Me li eur le plan quinquennal de la marine et de l'armée de 
"+ slani de la marine a été étudié par Le secrétariat d'Etat à 
| matinée. Jé dois en disemter avec be secrétaire d'Etat et il 


posé dans ba semaine même de la rentrée. Nous 

prets van. | Fr He? 
ouant au plan de l'armée de terre que, Malgré ma passion 

l'aviation, passion que Vous COonMaissez, et bien que j'aie 


airl 
ty ; onde guerre dans la marine, je considère comme le 
plus inif ortant dans les cireonstances présentes, il est commané 
par les négociations en cours au titre du parte d'aide mutuelle, 
et tt n'est que lorsqne nos Sanrons ce qui POUFrA Nous étre 
livhé que nôus SAUTONS Ce QUI devra etre cotistmnt et cémment 


le construire. : 

J'espère que nous Serons également en mesure de déposer 
nlin à la réntrée. Mais, rassurez-Vous, er attendant, 
rituerons éncore ait MAaXiMUmn. 

Enfin. on m'a demandé où nous en étions du statut de 
‘armée, des projets relatifs à l'organisation générale de la 
défense nationale, à Forganisation générale de Farmée, aux 
res et effectifs, et à la durée du service militaire. 
certains depuis fort 


e 


L 
TOUS fa- 


Les quatre projels sont déposés, 
(ere. 

L'un est rapporté devant la ecmmission de la défense natio- 
cale de l'autre assemblée. La commission étudie Le second, Les 
deux autres ont pas encore été examinés par elle. 

J'ai indiqué à FAssemblé nationale que je concevuis qu'elle 
veuille prendre son temps, mais que moi, je me pouvais faire 
de mème, et qu'en conséquence, en l'absenee de lois organi- 
ques, toutes kes mesures nécessaires seront prises par decrets 
après avoir été communiquées aux présidents des detix cor 
missions, de manière à avoir lenr acéord. 

Je suis persuadé qu'entre hommes qui ont la mème Vohonté 
de défendre leur pays, comme le disait tout à l'heure ua 
orateur, nous ne nous arètesons bas aux lorimes strietemiehi 
administratives et que nous travaillerons en Haison élroite avec 
les deux comunissions, en recourant à cette procédure rapide 
du décret, 

Voilà, mesdames, messieure, les quelques explications que je 
voulais donner. , 

J'ajoute une prière. C'est que, vous rendant compte du poids 
des responsabilités que j'ai assumées, vous vouliez m'aider à 
les supporter en m'aidant à atteindre les objectifs qui sont ne- 
cessaires à Ja défense du pays. (Fifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droite ) 

M. le président. Le Conseil de la République. voudra 
doute suspentre sa séance maintenant jusqu'à vingt el une 
heures trente ?.… (Assentanent.) 
Auparavant, je déis. domner connaissance des propositions 
le l1 conféremee des présidents. 


long- 


Sais 


— 9 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. la conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance demain vendredi 
& août, à quinze heures, avec l’ordre du jour suivant: 

1° Discussion du projet de bi, adopté par l’Assemblée natia- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
its de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(France d'outre-mer) ; 

2 Discussion dn projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, fixant le régime électoral, la composition et la compé- 
lence d'une. assermblée représentative territoriale de la Côte 
francaise des Somalis ; 

3 Pisenssion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement de: services civils pour l’exerciee 10; 


4° Discussion immédiate éventuelle du projet de loi relatif 


i l’aide à la construction; 

5” Discussion immédiate éventuelle du projet de loi insti- 
luant diverses mesures tendant à apporter uve aide finenéière. 
aux victimes des calamités agricoles; 


| 
| 
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REGIME DE L'ASSURANCE-VIEILLESSE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur ie proposition de bot, 
| M. le prés:dent. Je rappelle au Conseil que la commission 
du travail et de !à Sécurilé sociale demande Ja dieu ‘511 
imimcdiate «le 1: bpr'opostil jt «lt loi conple tant l'ai | t |” 


la lot n° 48-1206 du 25 août 1948 portant modification du récime 


de l'issuranve-vreillesse, (N°S GAS et GG. année 190 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est exp 

En consequence, pe vi appetei le Cons il che Ja HR: pt b| re 
à statuer sur Hi procedure de discnssron inmmédiate 

Personne ne demande Ja parole ? 

La discussion immédiate est ordonne 

Le rapport de Mme Devaud #'été imprimé et distribué 

Personne ne demande la parole dans la discussion gé 
TO 7 

Je consulte le Conseil de la République <wr le passage à la 


discussion de l'article 

Le Conseil 
unique). 

M. le président. Je donne lecture de l'article unioue-: 

« Article unique. — L'article 17 de la lou ne 
23 août 1948 portant modification dun régime de 
vieillesse est complété par un quatrième 
COTE : 

« 8 4. — A Lilre transitoire. et jusqu'au {* septembre 191 
les titulaires de pensions de vieillesse alloutes dans les eonci: 


unique «lc 


lai pi position de Jo 
décide de 


passer à La discussion de l'artule 


t-LH6 ‘du 
l'assurance 
paragraphe ainsi 


tions visées ul paragraphe 3 ci-dessus, ages de plus ‘le 
soixante-cinq ans au 1* jnillet 1948 et qui remplissaient avant 
leur soixante-cinquième anniversaire les conditions d'invalidité 


prévues à l'article 55 (3°) de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1%5, pourront faire valoir leurs droits à une maiora- 
tion de pension. » | 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur lai proposition de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté. 


— 22 — 
ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES MINE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis k 
sur un projet de loi. 


M. le président, Je rappelle an Conseil de la République que 
la commission de la production industrielle à demandé Ja dis- 
cussion immédiate ‘du projet de loi, adopté par FAssemhice 
nationale, modifiant Les articles 39, 40 et 19 du décret 


ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant orgarrisotion de la 
sécurité séciale dans les mines. (N° 596, ammée 1950.) 
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Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquece, je vais appeler le Conseil de la République à 
slatuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La discussion iminédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Tharradin a été imprimé et distribué. 

Queïqu'un demande-t-il la parole dans la discussion 
ra.e . n 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
Ciscussion des ardcles du projet de lot. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 17, — Jes dispositions de l'article 39 du décret du 
27 novembre 1946, portant organisalion de la sécurité sociale 
dans les mines, sont abrogées et remplacées par :es suivantes : 
« Art. 39, — Les administrateurs et suppléants des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, visés à l'article 10, sont élus 
pour quatre ans au scrutin de jiste à un tour avec représen- 
tation proporlionnelle. 

Les regles suivant lesquelles il est procédé au dépouille- 
ment du scrutin, à :a proc'amation des résu'tats ainsi qu'au 
jugement des contestations é'eclorales, sont fixées par le décret 


prévu à l'article 220, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1". 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. Les disposilions de l'article 40 
du décret du 27 novembre 1946 sont complétées par le deuxième 
aliéna suivant: 

« L'exercice d'une fonction rémunérée par un organisme de 
sécurité sociale dans les ruines est interdit aux anciens admi- 
nistrateurs de ces organismes, pendant un délai de quatre ans 
à dater de !a cessation de leurs fonctions d'administrateur. 
Cette interdiction ne s'applique pas au personnes qui, avant 
de leur mandat d'administrateur, étaient salariées 


l'exercice 
d'un organisme de séeurilé sociale dans les mines. » — 
( tdopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions de l'article 182 du déeret du 
97 novembre 1946 sont complétées par le quatrième alinéa sul- 
Van: 


« La révocation d'un administrateur entraine de ple'n droit 
Uinéligibilité aux fonctions d'administrateur pendant cinq ans 
à dater de j'arrèté de révocation, » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Les dispositions de l'articie 39 du décret du 
27 novembre 1946, modifié par ja présente foi, sont applicables 
aux membres actuellement en fonction des conseils d'admi- 
nistration élus des organismes de sécurité sociale dans les 
Juines institués par ledt décret, » — (Adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET pu 
FIXATION D'UN PROGRAMME AERIEN 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenohs la discussion du projet de 
lei, adopté par l'Assemblée nationa'e, portant fixation d'un 
Programme aérien, 

Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Michel Madelin. 

M. Michel Madelin. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais vous faire part de quelques brèves réflexions 
au sujet du plan qui nous est proposé, Quoi qu'on en dise, le 
planisme à été une nécessilé nalionale, et mème privée, de tous 
les temps et, à mon avis, cette nécessité est encore accrue du 
fait de la discontinuité des pouvoirs publics et peut-être aussi de 
la conjoncture législative, * 

Ce plan, par rapport à bien d'autres plans, a un mérite évi 
dent: il reste soumis au Parlemeat, et on ne saurait trop félici- 
ter ses auteurs d'avoir cu le cou-age, si l'on peut dire, d'affron- 
ter les assemblées et la volonté aussi de ne pas rester en panne 
à la gare de départ, Et c'est tout à l'honneur de l'armée de 
l'air, la dernitre née de nos armées d'avoir conçu, réalisé, pro- 
posé et, nous l'espérons, fait voter un plan constructif, cohérent 
et réaliste, 

Mais, tel qu'il est, ce plan ne peut être considéré ccmme com- 
plet et définitif, I sera, nous avez-vous dit, monsieur le minis- 
tre, le fil conducteur qui permettra de coordonner harmonieuse- 
ment la construction et Femploi, et à ce propos nous nous prer- 
nrettons de nous féliciter et de vous féliciter, monsieur Je minis 
tre, d'avoir préparé l'armistice, sinon Ja paix, et peut-être 
mème la concorde entre la D. T. E et l'armée de l'air, 





Er SU 

Cependant, une chose nons à un peu frappés : il semble qu'une 
certaine divergence de principe se soit glissée entre l'arme 
l'air et la marine. 

M. le ministre de l'air, je l'appelle ainsi par référence à un 
Lorrain, le docteur Coué, M, le minisire, donc, part d'un «tit 
fait technique et industriel et en induit les missions de l'arm 
de l'air française. M. le migistre de la marine, fidèle aux tr. 
ditions de M. Georges Levgues, part, lui, de ces, mission: pour 
en déduire ses commandes industrielles. j 

Sans doute, certainement même, ces deux attitudes éliiernt 
inévitables, car, en matière de construction aéronautique, M 
ministre de Ja mar.ne n'a point les responsabilités ou les soucis 
de M. le ministre de l'air, Et on en arrive au fait suivant: li 
marine prévoit une avialion certes moins nombreuse, mais peut. 
être plus complète, où, plus exactement, plus harmonieuse que 
l'armée de l'air. 

M. le ministre de la défense nationale nous disait tout À 
l'heure qu'il se refusait à une certaine spécialisation, à savon 
pour nous, Français, ce que nous appellerons la spécialisation 
des poitrines, Nous sommes tous d'accord, évidemment, sur là 
nécessité de la spécialisation indusirielle, mais je suis peut. 
être, personnellement, moins enthousiaste au sujet de la spéciae 
lisation militaire. 

Et que l’on ne nous dise pas que l'une ne va pas sans l'autre, 
L'expérience de la guerre a montré que du personnel francas 
pouvait se servir de matériel allié, depuis les Marauders jus. 
qu'aux Yaks, On peut très bien prévoir, pour la France, une 
aviation de bombardement, puisqu'il fant l'appeler par son nom, 
saus pour autant prévoir la construction d'avions de bombur- 
dement. 

Dans les conférences interallites qui se poursuivent, parait il, 
nous avons le ferme espoir qu'il peut être parlé, pour l'avenn, 
d'échange d'avions et de construction commune, D'ailleurs. je 
rejoins ici quelque peu les préoccupations de notre rapporteur 
de la commission des finances, M. Pellene et, en même temps, 
je rejoins ainsi les prévisions de l'Assemblée nationale, puisque 
celle-ci à ajouté un article qui permet, avec les crédits envi. 
sagés, d'acheter des appareils à nos alliés, 

Pour conclure hâtivement, je me permeltrai de tappeler ce 
principe vieux comme le monde, que si hélas !'il v à guerre, 
l'offensive est la meilleure des défensives et que, à peu prés 
seuls, les pays qui auront pris part à l'offensive et à l'offensive 
tinale. avec des armes offensives, dont fait partie l'aviation de 
bombardement, à pen près seuls, dis-je, ces pays peuvent esp. 
rer être installés autour du tapis vert de la victoire et obtenir 
les avantages légitimes de cette victoire, (Applaudissements sur 
les banes superieurs de la qauche, du centre et de la droite. 
ainsi que sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mille Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, ce prograrnme 
aérien est un plan de liquidation de notre programme aérona- 
tique et d'orientation de toute notre aviation en vue d'un 
troisième conflit moadial, 

Le rapporteur, M. Rotinat, le disait fort bien hier soir, lor-- 
qu'il demandait l'inseription à ce débat d'aujourd'hui, d'un pro- 
gramme d'armement aérien, Ce programme est l'exécution 
d'une partie du plan militaire prévu par le pacte de Bruxelles 
et puis par le pacte de l'Atlantique. 

Actuellement, le temps presse — on l'a dit surabondamment 
cet après-midi — pour les bellicistes, atin de mettre Sur pied 
les dispositifs d'agression. .La guerre du Viet Nam a perdu le 
caractère d'expédition militaire des guerres colonialistes. Elle 
est devenue une guerre impérialiste de conquêle de bases 
stratégiques en vue d'une agression à l'échelle mondiale contre 
les peuples libres, Cette guerre ne se termine pas, malgré les 
milliards qui y sont engloulis, car du côté du peuple vietna- 
mien c'est une guerre ue libération nationale, comme est la 
guerre de Corée, si imprudemment commencée à travers Syng- 
man Rhee, par les Etats-Unis d'Amérique. 

Les peuples ne peuvent pas être vaincus. Es viennent à nou- 
veau, depuis les traités militaires de Bruxelles et de l'Atlan- 
tique, de donner la preuve que toutes les puissances militaires 
impérialistes s’effondrent devant la volonté patriotique d'une 
nation qui défend son indépendance. 

M. Boisrond. Tant mieux, car ainsi la Russie sera va:ncuc! 

Mile Mireille Dumont. Tout cela, ainsi que le mouvement mon- 
dl des peuples pour la paix, incite encore plus les ennemis 
des démocraties à hâter leurs préparatifs d'agression. Voila 
pourquoi, dans la chaine des bases d'aviation que les Etat-- 
Unis, puissance dirigeante de l'agression contre l'Union sovit- 
tique et les démocraties populaires, installent dans le monde, 
il est donné au Gouvernement soi-disant français d'accélérer la 
mise au point et la livraison de son aviation comme une parti- 
cipation à ces buts de guerre. Cela à côté du rôle principal que 
doit joner notre pays en fournissant les fantassins, l’infanter:e 
sacriliée, quoique M. Julés Moch ‘soit venu: cet après-midi le 
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el + 5. 
région à la suite des mesures contradictoires que constituent 


+ d'une part, le déplacement ou le licenciement, en un moment 
ra dificile, de nombreux travailleurs d'Air France et, d'autre part, 
“ lexpropriation. de plus de 100 hectares de terres. » 

ac La base de Marignane ne suftit d'ailleurs pas an plan de 
- transformation de nos bases en bases de guerre. Celle d'Istres 
a serait réservée aux bombardiers Jourds, aux bombardiers ato- 
l miques aprés transformation, là encore, et agrandissement des 
J pistes. 

1. Le carburant est d'ailleurs K, tout proche: arrivée du pétrole, 
G usines de raffirage Vont entourer ces terrains et, sur notre 
ç côte méditerranéenne, une importante base de guerre et ses 


à annexes, ravitaillement en carburant, liaisons par routes, tout 
cela est en voie de réalisation, suivant un plan établi, à coup 
sûr, depuis déjà quelques années, 

Il est certain que cette base n'est point une base francaise, 

; une base de défense. C'est une base d'agression, une base 


d'inspiration de projet et de but non pas français, mais liés au 
rôle | mg joue la France dans les pactes militaires atlantiques, 
| au rôle que la France joue depuis qu'elle à rompu à la confé- 


rence de Moscou avec l'esprit de Potsdam, rôle de pays vas- 
salisé, 

Le Gouvernement français peut essayer de camoufler, sous 
la dénomination de programme aérien, encore plus de 100 mil- 
liards pour la préparation à la guerre. Les travailleurs ne se 
laissent pas prendre à cette politique, Ils savent qu'il y a pos- 
sibilité de ne pas licencier seulement en orientant l'économie 
française vers le progrès et vers Les fabrications de paix. Ils 
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à limiter les {vpes d'appareils en vue de concentrer les movens 


industriels à sa disposition su’ un nombre aussi réduit are 
possible de formules, Par 1 même. on a farifte l'étuW des 
avions retenus, en méme temps que Fon évilait. tr le pian 
de la fabrication, la commande de <éries tron faibles 
L'article 2 du pan arrète à 10100 tonaes le programme da 


et à 4.300 tonnes celui de l'aéro-navale, Cet 
formule à l'avantage de la souplesse mais elle n'est pas arbi- 
traire. C'est, en réalité, une expression commode de l'orgnnisa- 
hon en unités que lon entend donner à la force aérienne, 
Les différentes catégories d'appareils retenus S'insérent dans 
ce tonnage. C'est tout d'abord le chasseur d'interci plion, c'est 
à-dire, en première phase, le Vampire, fabriqué en France sous 


l'armée de l'ait 


licènce britannique et qui commence à équiper nos unités, et, 
en deuxième phase, le Mar: el-Dassauk 4A5D-Ouracan Con la pré- 
série est en cours et qui fait l'objet d'études Spéciales en vue 
d'en hâäter la construction. Le chasseur lourd de la catégorie B 
est actuellement à l'étude. 

Les cargos moyens permettront d'assurer les trar ports de 
troupes, le parachutage des charges et le ravitaillement cou- 
rant des unités, Ils donneront lieu, en octobre prochain, à ure 
option entre le Bréguet 800 et le Nord 246, Les autres 1vpes 
d'appareils correspondent aux moyens généraux de Forme de 
l'air: avions b:moteurs de liaison et de transport, avions ol $, 


avions de perfectionnement et de liaison, La réalisation dn pro- 
gramme total fournira 2,100 avions ce combat modernes. ,ct 


qu'il à été Voté par l'Assemblée natimale le projet de loi per- 





inéllra la réalisation immédiate de 9.309 tonnes, suit à peu pres 
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les 4/6 du plan total, c'est-à-dire environ 1.200 avions de com- 
bat modernes ainsi que Îcs movens généranx correspondants. 


Le surplus du programme global fera l'objet d'une deuxième 
tranche -iuscrite dns dla loi, mais dont Ta réalisation est dif- 
férée, Une s'agit tudlerment d'un sjournemenit; l'existence de 
la deuxicime tranche s'explique par le Lait que certains lvpes 
d'appareils ne peuvent encore faire l'objet de con<truétion en 
serie et par le souci d'éviter une surcharge finanrière qui pour- 
ra f, dan intnédiat, être à uisible au pays que les hos- 
Ulilés elles-nitmes, 

Financicrement, 1e coût de ja pren tranche du programme 
quinquennal s'élève à environ HS milliards en ce qui concerne 
les fabricalions de série et à em n 8S milliards pour l'étude 
des inveslissements techniques, cependant que le coût de Wa 


deuxième tranche de fabrication est ramené à 83.500 millions. 

\ ce programme une objection à été faite qui est tirée de a 
spe ialisation de nos forces aériennes. Mis Si la premiere {ran- 
che ne prévoit pas la construction de chasseurs de nuit, d'ap- 
pareils de reconnaissance et de bombardiers légers, c'est qu'au- 
cun prototype français ne peut donner lcu actuellement à un 
Jancement en série. 

D'autre part, et en vue de parer au manque de chasseurs 
lourds, le Gouvernement à demandé aux alliés la ression des 
appareils nécessaires. Je réponds ainsi plus particuhérement à 
M. le sénateur Madelin. 

Au surplus, la pesition ainsi prise découle des pactes que le 
Parlement à ratifiés, qui ont Hxe les täches de chaque partici- 
pant. 

D'autre p. ?, serait inexact de dire que la France a renoncé 
à l'aviation offensive, LB est prévu dans les crédits d'étude de Ja 
première franche et dans les crédits de fabrication de a 
seconde, la construction d'un appareil de 14 tonnes chasseur B, 
gui pourrait être produit en version de bombardement léger. 

Ce lan n'est bâti, ni sur des absfractions, ni sur des jllu- 
Il repose sur les réalités de l'heure et Vous pouvez être 
assurés que le Gouvernement s'eXeréera pour €6n  maiutenir 
l'actualité, nolamanent dans ces domaines d'avenir que cons- 
üituent la propulsion par statoréaction et les engins téléguides, 

Cependant, à hui sent, cé plan ne représente pas tout notre 
effort, Par delà le materiel # huoorte de voir les hommes qui 
le mmettront en œuvre et les movens qui en commandent 
l'emploi. Ai-je besoin de rappeler que les techniques modernes 
s'accompasnent de servitndes nombreuses dans les domiines 
les plus divers. carburants, infrastructure, aide à Ja naviga- 
lion, etc. ? 

Les implications, c'est le terme retenu, ne figurent pas dans 
le projet de loi-prograrmme ais elles ont été chiffrées, I a 
paru cependant préférable de ne pas des imeure dans le texte, 
car elles posent le problème de la structure de l'armée de l'air, 
lequel ne peut être traité que dans son ensemble avec celui 
de l'armée de terre et de la marine. 

loutefois, l'article 7 dispose que, chaque année, seront ins- 
crils dans la loi de finances les erédits afférents aux implica- 
tions; et vons pouvez tre assurés que je m'atlacherai à ce 
que cet article ne reste pas une clause de strle, C'est qu'en 
effet il ne suffit pas d'asoir des avions: H faut encore peuvoir 
les utiliser efficacement, Je suis sûr. d'ailleurs, d'avoir à ect 
égard l'appui de M. le ministre de Ja défiase nationale qui 
parlant devant l'Assemblée nationale, au cours de la séance qu 
2 juillet, disait: 

« Ces implications, c'est-à-dire tout ce qu'implique ee pro- 
gramme aérien, ce sont les insfrastructures, Îles transmissions 
nécessaires, l'augmentation nécessaire des effectfs de l'armée 
de l'air. Elles ne sont pas comprises dans 1e programme qui 
nous est soumis et se traduiront dans les budgels armuets par 
une augmentation sensible des crédits, les implications coûtant 
plus cher que le matériel PRE dit». 

“Le pays est anxieux de sa propre sécurité et vous vous 
demandez, à juste titre, si nos forces aériennes pourront être 
renouvelées en temps opportun. Le plan qu'nquemnal permet 
d'établir les chaines de fabrication qui nous sont iadispen- 
sables. Si les crconstances lexigent, nous pourrons arcélérer 
la cadence de production et ucus nous y euplovons déjà en ce 
qui concerne le Marcel Dessault 459. En dernier ressort c'est 
anx Assemblées qu'il appartiendra de prendre les décisions 
nécessaires pour doter le pays des armes dont il a besoin. 

Dès à présent, je tiens à souligner avec quel zele et quelle 
activité les industriels et la grande majorité de leur personnel 
se préoccupent de sortir au plus vite le matériel compris dans 
le plan quinquennus. 

Enfin, si besoin était, nous ferions appel à nas alliés comme 
nous v autorise la disposition finale introduite par l'Assemblée 
nationale à l’article 4. Les intentions de l'Assemblée nationale 
ont ainsi rejoint les préoccupations qui n'ont jumais cessé 
d'étre les miennes. 

D'autre part, un article G his a été ajouté an texte, Il autorise 
le Gouvernement, en cas d'urgence, à modilier fa répartition 
des autorisations de programme et des crédits de parement, 
La réserve de souplesse que nous donne fa fixation totale du 
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tonnage et Ta possibifité 46 transférer les crédits permet | 4 
nos services de suivre tous les développements de lat 
et d'y adapter le plin quinquennal, 

Ent, ce plan est susceptible de prolongement et ne 
déjà entrepris étude d'un programme destiné à dui 

Tel qu'a se présente, Le plan quinquennal répond à la à 
exprimée par le Parlernment de voir construire notre D 
imililuire à partir de l'arme aérienne, Le pays reconnaitra 0 
pour la premiére fois, un efoit sincère et réaliste a été : 
li. Le programme quinquennal n'excède pas les resson 
a hation, tout en nous fournissant dès maintenant, les n 
de salisfaire aux besoins les plus urgents de la défens 
naule. 

C'est pourquoi je voudrais remercier de facon toute a 
M. le rapporteur de la conunission de Ja défense nationale où 
dans un rapport extrémement ébjectif, et qui porte la mir 
de sa compélence en la matière, a traité Je problème cons 
il convenait. Je tiens, une fois de plus, à remercier M. le vin. 
ral Cornighon-Molinier de Ja foi et de l’ardeur qu'il apporte 1 
rééquipement de larmée de Fair, (Applaudissements sui de 
nombreux bancs.) 

Comme je J'ai dit à l'Assemblée nationale, nos avialeurs 
attendent le matériel qui doit rénover leurs unités, Je donne 
l'assurance au pays qu'ils sauront faire face aux missions qu 
leur seront confiées, Riche d'un passé glorieux, l'armée de 
l'air est aple à affronter les tâches difficiles que l'avenir peut 
lui réserver. Ne lui ménageobs pas notre confiance, ses des 
linées sont hées à celles de Ja patrie. (Applaudissements à an. 
che, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à h 
marine. 

M. André-François Monteil, s-crétaire d'Elal aux forces armes 
(marine). Mesdames, messieurs, je me féficile que, dans |: 
circonstances graves que traverse le monde, mon premier con. 
lact avec votre Assermée soit pour participer à la défense 
d'un plan de construction d'avions qui apparaît comme bo. 
lument nécessaire pour assurer la sécurité du pays. 

Je remercie la commission de la défense nationale de L'accueil 
qu'elle à bien voulu faire hier au représentant du Gouverne. 
ent et je pense que votre Assemblée tout entière manilesteri 
tout à l'heure par son vole, le plus large possible, l'interet 
qu'elle porte à l'accroissement de nos forces aériennes. 

Plusieurs orateurs ont bien voulu rappeler qu'avant de 6. 
ger dans les conseils du Gonvernement j'avais eu l'honneur 
de rapporter devant la commission de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale ce plan qu'nquennal. Mon ami le géneril 
Corniglion-Molinier a Bien voulu dire que cette Situation lui 
rappelait les comédies de Molière. Je pense qu'il faisait allusion 
au dénouement qui est toujours heureux... 

M. le rapporteur, C'e<t exact. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). ….. el. dar 
la ime<sure où j'ai pu contribuer à améliorer le texle, en propo- 
sant des constructions nouvelles, il mme permettra bien, j'en 
suis sûr, d'en profiter comme secrétaire d'Etat et de doter Les 
unités qui relèvent de mon département du matériel qui leur 
est indispen-<able, 

En tout cas, ces fonctions antérieurs que j'ai assumées me 
permettront d'être bref et je me contenteral, mesdames et mes 
sieurs, de traiter quelques points qui ont pu sonlever à un 
moment quelconque linquictude de votre Assemblée, en ce 
qui concerne l'aéronavale. 

Ce que je pense, en général, de l'accroissement des force: 
aériennes, je l'ai dit dans mon rapport et ce que je pensis 
comme rapporteur, je le pense toujours dans Les nouvelles fon 
tions que j'occupe. Seulement, j'ai cru comprendre que M. le! 
lenc voyait de rapport qui vous est Soumis comme entaché 
d'une sorte de péché originel. I n'a pas parlé de péché originel 
— l'expression lui paraissant sans doute un pen confessii: 
nelle — (sourires), taais d'une conception originelle, qui état 
vicite à la hase dans la mesure où il s'agissait, pensait-it, de 
réorganiser d'abord une industrie, de Jui donner des bases 
saines et ensuite — seulement ensuite —, de songer aux préoc- 
cupations de défense nationale. 

H est vrai que M. Madelin à bien voulu faire une excepton 


pour le département que je représente en disant que le secrr- 


taire d'Etat à la marine était, lui, parti de missions pour Js-er 
aux commandes d'appareils. Je «rois que M. Madelin à ct° 
injuste pour M. Maroselh. car M. Maroselli et moi-même, nous 
sommes partis des missions; c'est ensuiie que nous avons 
pensé organiser les possibilités industrielles de ce pays en fonc- 
liun de ces missions, 

Quelles sont les missions dévolues à notre aéromavale ? Files 
sont de trois ordres, 

La première, qui est la mission fondamentale, Ja mission 
essentielle concerne le rôle de nos forces aéronavales dans li 
bataille de l'Ouest, dans la hataille pour la défense de ee qe 
nous avons de plus cher: de nos vics, de nes libertés, de la 
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pans le cadre de cette bataille de l’Ouest, dans le cadre des 
Jjjances que nous avons avec les peuples épr:s comme nous 
de liberté, le rôle de notre aéronavale consiste à assurer la 
liberté de certaines communications maritimes sous la doutile 
forme de la juite anti-sous-marine et de Ja protection anti 
gcrienne des convois et des hases. 

ur, avee l'adversaire auquel beaucoup d'entre vous songent, 
j ne s'agit pas d'envisager de grandes rencontres navales cias- 
«iques. Nous n'aurons pas affaire à des vaisseaux de haut-bord, 
mais le danger se manifeslera sous la forme de sous-marins 
qu'on dit construits en très grand nombre avec laide de techni- 
ane allemands, et sous la forme d'une aviation qui est réputée, 
te titre, comme très forte 
‘Le théâtre d'opérations qui sera dévolu à nos forces atro- 
navales se situera essentiellement en Méditerranée occidentale. 
11 est mème probable que, pendant des semaines, au début 
ui conflit, c'ect la marine francaise qui cérail chargée d'assu- 
rer la liberté des communications Nord-Sud entre l'Afrique du 
Vord et la côte méditerranéenne française, et, dans une certaine 
mesure, Sur ‘à ligne Est-Ouest entre Gibraltar et Malte. 

Dans le même ordre d'idées, noire aéronavale aura à assurer 
la liberté et la protection des bases de l'Atlantique-Est, la pro- 
joction de ce que les techniciens appelent les « bretelles océa- 
niques », c'est-à-dire les convois qui nous apporleront, venus 
des pays alliés. le matériel et les hommes nécessaires à Fentre- 
en et à la relève de nos forces. 

La deuxième catégorie de missions concerne Jes missions dans 
le cadre de l'outre-mer. L'aéronavale participe avec Farmée de 
l'air à la protection et à la sécurité des territoires d'outre-mer. 
Elle assure la protection du trafic maritime venant de nos terri- 
{ 
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res lointains et aboutissant à la métropole ou partant de la 
uétropole pour aboutir à nos terriloires d'outre-mer. 

Enfin, la troisième catégorie de missions comprend celles qui 
cont rangées dans le terme générique de « servitudes 

IH s'agit des liaisons de commandement, de sauvelage en 
mer, des écoles et de l'entrainement des réserves. 

Ces trois catégories de missions imparties à Faéronavale étant 
détinies, par voie de conclusion nous pouvons dégager les 
types d'appareils el le nombre d'unités qui s'avèrent nécessaires 
pour les assurer. 

l'our assurer la lutte anti-sous-marine on la protection anti- 
aérienne de nos bases et de nos convois, 11 faut à laéronavale 
des avions de chasse et des avions de lulte anti-sous-marine, 
Ces appareils appartiendront soit à l'aviation embarquée, soit 
à l'aviation côtière, basée sur le littoral. 

L'évaluation la plus juste de nos besoins serait la suivante: 
pour l'aviation embarquée, notre pays aurait besoin de sept flot- 
{lles de chasse embarquables €3 vingt-cinq appareils chacune, 
des appareils de type A. 1. que je définirat tout à l'heure: de 
quatre flottilles d'attaque et de lutle anti-sous-marine embar- 
quables, de vingt appareils chacune du tvpe 

Ces appareils, bien que destinés à opérer à partir de porte- 
avions, sont susceptibles d'assurer des missions d'ordre secon- 
daire, mais qui, dans un conflit, peuvent se révéler essen- 
tielles. C'est ainsi que les chasseurs embarquables peuvent parti- 
ciper à la défense antliaérienne du littoral; les avions de lutte 
auti-sous-marine à la lutte anti-sous-marine basée à terre pour 
la protection des convois côtiers, Ces deux types d'avions 
peuvent au:ci servir de renfort à l'appui des troupes au sol. 

L'aviation non embarquée, avion de lutte anti-sous-marine à 
srande autonomie, se consacre essentiellement, à partir des 
côtes, à la protection de nos convois au large et sur nos grandes 
lignes de communication maritime. Nos besoins sont évalués 
à six flottilles de quinze appareils chacune. Ce sont ces appa- 
reils de gios tonnage que Ja loi-programme qui vous est sou- 
mise range dans la catégorie H. Deux flottilles opéreraient à 
partir du littoral Ouest, trois en Méditerranée occidentale et 
une à partir de la côte Ouest d'Afrique. Enfin, deux flottilles 
de transports réparties en quatre escadrilles de chacune dix 
appareils assureraient la liberté et le mouvement de nos forces 
acronavales, 

Pour la mission n° 2, que j'appelais tout à l'heure « la mis- 
sion d'out :-mer », il est prévu deux flottilles de quinze appa- 
reils chacune de type J, appareils amphibies pouvant operer 
même en l'absence de terrains convenables, par exemple sur des 
lagunes, des plans d'eau, et répartis par section entre l'Indo- 
chine, Madagascar et les établissements français d'Océanie. 

Voilà, mesdames, messieurs, les moyens vers lesquels nous 
tendons et qui sont, d'ores et déjà, en grande partie réalisés, 
hon pas avec ce nouveau inatériel que nous allons construire 
grâce à votre vote de tout à l'heure, mais, à titre transitoire, 
avec les appareils que nous avons reçus 6t que nous sorimnes 
en train de recevoir de nos alliés anglo-américains, 

Quels sont les tvpes d'appareils retenus ? Ils découlent des 
missions que j'ai détinies tout à l'heure, I y a d'abord le chas- 
seur À 1, chasseur embarquable, qui doit posséder les mêmes 
qualités que l'intercepteur de type A, mais qui, en plus des 
performances réalisées par ce dernier: grande vitesse ascen- 





sionnelle, grande vitesse en palier, grande maniabilité, est sorte 
mis à des servitudes supplémentaires: ailes repliabies, vitesse 
d'apontage faible et grande autonomie de vol. 


Nous avons trois prototypes de chasseurs A 1 étudiés Pur 
nos bureaux d'études. L'un d'eux, le N C 1080, qui nous don- 
nait beaucoup d'espoir — je me souviens d’être allé Le voir à 
ra raie reprises avec mon ami Clostermann dans Fancien ate- 
ier Farman où il était construit le « N, C. 1080 » s'est « 6 
au <ol et puisque, entre temps, était intervenue la dissolution 
de la Société du Centre, la construction n second proto 
type n'était plus à envisager. 

Le « Nord 2200 » est un appareil qui à donn: quelqu . 
factions par ses performances, mais il n'est pas encore. prêt 
à être utilisé pour l'aviation embharquable, En effet n 
séde ni Sa crosse d'apontage, ni ses alles rephiahies eU I na 
pas fait ses essais de Ur, ce qui, pour un appareil ubat, 
parait essentie! 

Par contre, le « V. G. 90 . construit pat l'arse | d nn 
üillon, avait donaé, avant l'accident malheureux 
voilà quelques semaines, sa destruction et là mrort de l'excellent 
pilote d'essai Decros, de sérieuses espol inces, lou le pi ul 
d'essai qui ont été consultés affirment qu'ils n'auront aucune 
appréhension à monter sur le second prototype, cat il semble 
bien que } accident dont fut victime | V. G. 90 fut } 
ment fortuit, 

Le second prolotvpe corlira des 1] les 4 a fin { | | ve, 
peut-être même en novembre. Eventuellement, ui ist 
tion en série pourrait commencer vers 5e milieu de lui 
1953. 

Le problème, et j'y reviendrai tout à l'heure, est di voit 
si nous pouvons altendre une production en sétie pour ce 
moment-là, et si, devant l'urgence, il ne conviendra pas d'en- 
visager d'autres solutions dont je vous parlerai également 
tout à l'heure. 

L'avion de tvpe I nous à été reproché par quelques mem- 
bres éminents de cette Assemblée, On nous a dit: Vous ulle4 


commander une série de 15 appareils de type IH en loccu 

rence le Bréguet deux-ponts. C'est une série courte, mais pere 
mettez-moi de dire que c'est une série chère, car le Bréguet 
deux-ponts aménagé pour ses missions aéronavales, avi es 
appareils de radio, ses radars, ses appareils de Jutle anti-sous 
marine, revient à environ 500 millions, I est destiné à rene 


placer les vieux Wellington qui ne pourront bientôt plus reine 
plir leur rôle, 
Je vous prie cependant de noter que ce type d'appareils n 4 


pas été étudié pour l'aéronavale, que les credits considérables 
d'études n'ont pas été engagés pour laéronavale, C'est simple- 
ment l'aéronavale qui a bien voulu, au lieu d'envisager un 
appareil spécial, se contente’ des transformations possibles sur 
le Bréguet deux-ponts, d'ailleurs commandé par Air France 
pour ses lignes commerciales, 

L'appareil de type 1, avion d'attaque anti-sous-marine embar- 
quable, vous l'avez vu, à nécessité un article spécial de la loi- 
programme, l'article 5. En effet, vu l'urgence de posséder ces 
äpparei.s et le fait que le prototype français que nous avons 
dans nos bureaux d'études, le Bréguet 960, n'est pas complete 
ment au point, nous avons envisagé qu'éventuellement ces 
appareils pourraient être achetés à l'étranger, Je dirai tout à 
l'heure quels sont les avions que l'on envisage. 

Cet appareil a besoin d'une autonomie assez grande de vol 
et d'une vitesse d'attaque où de dérobement assez considéra- 
ble se rapprochant de celle du chasseur, C'est à partir de cet 
avion d'attaque emlbarquab'e que lon pourra, dans un jour 
très prochain, lancer des engas téléguidés, } 

Enlin j'en arrive au dernier lvpe qui est spécifique à l'aéi 
navale. Il s'agit de l'amphibie lourd de type EL Cet appareil 
commence à sortir en série. Plusieurs appareïs sont livrés ou 
vont être livrés dans les semaines qui viennent, Il s'agit du 
Nord 1400 où Noroit, hydravion amphibie qui parait remplir, 
de facon correcte, les missions outre-mer. 

Voi.à, mesdames, messieurs, après les missions, après les 
accroissements que nous envisageons pour l'aéronovale, les 
types d'appareils qui sont retenus, élant bien entendu que 
certains autres sont communs à l'aéronavale et à l'armée de 
l'air, I s'agt du transport moyen type €, du bimoteur de Jiai- 
son Marce:-Dassault 515 et des appareils de liaison rapide et 
d'école. 

Je sais biea qu'on nous dit: les gens de la marine sont gour« 
mands, il leur faut une spécification bien grande, Mesdumes, 
messieurs, je vous prie de considérer que: seulement quatre 
types d'appareils sont retenus pour nos forces navales, que 
chacun d'entre eux répond à des exigences bien définies du 
rû:e que nous voulons voir jouer à. nos forces maritimes et, 
si l’on nous dit que nous n'avons pas autant de soucis que 
ootre collègue de l'armée de l'air, puisque nous n'avons pas 
li charge des recherches et des études, je me permettrai de 
répondre que c'est le décret du 22 août 1936 qui à chargé la 
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D. 3. 1. de ce travail en commun, qu'à moins de modifier le 
teste, c'est mon excellent collègue Msrcselli qui devra prendie 
Ja plu- grande part des peines, et qu'au surplus, si Fon modiiie 
le décret, demanderai bien -évidemment l’inseriphon à mon 
budget d'un chapitre nouvesn « études et recherches » puisque, 


pour des etudes et recherches qui vous seraient propres, il 
nous faudrait lten des crédits nouveaux. 

L Assemblée nationaie et le Conseil de la République ont à 
juste titre été préoccupés par le problème du délai, par le 
probléme de lurgence. 


Pen sûr, il faut toujours agir comme si on avait l'avenir 
devant soi, mais, parlementaires où hommes de fx rue, nous 
suluines angoissés par le problème de l'urgence. C'est pour 
cela que l'Assemblée nationale à été sage d'admettre que, pour 
Je cas où la nécessité de la défense natonale comimanderait 
et où 1! faudrait de tonte urgence obtenir certaines catégories 
d'appareils, on pourrait négocier à l'étranger Fachat de leen- 
ces où même Fachat d'appareils tout falwiqués, 

C'est ainsi que, st le chasseur embarquable dont je parlais 
tout à l'heure de tvpe A, #4, si le V. G. 9% ne peuvent sortir À 
temps, peut-être serons-nous appelés à négocier Fachat d'une 
Jicence britannique où américaine. Si le Bréguet 59 n'est pas 
rapilienent au point, pent-être vous demanderons-rous, comme 
l'article 5 nons v aorise, à négocier en Anglelerre larbat 
d'un Fairy 7, d'un Fairy 17 où d'un Blackburn, qui sont Îles 
trois vpes d'apparels que laéronavale anglaise pourra, dans 
un délai tres bref, mettre sur le marché, où en Amérique, du 
Skvraider où du Guardian. 

Voila, mesdames et messieurs, ce que j'avais l'intention de 
dire devant votre assemblée, Pour conclure, je Voudrais insis- 
ter sur l'urgence qu'il y à à mettre nos forees aéronavales en 
etat d'assurer, pour leur part, là sécurité du pays et de 
l'Union francaise. 

Vous savez l'importance de plus en plus grande prise par les 
forces aéronavales parmi les forces maritimes. Que ce soit 
aver nos baleaux ou avec hnôs avions, la mmatine garde un rôle 
capital dans 1 mesuie où c'est d'elle que dépendra be ravitaii- 
lement de toutes les forces engagées. La grande loi stratégique 
moderne est la loi des grands espaces, C'est très en arrière, en 
Afrique du Nord, peut-être en Afrique noire, que se trouveront 
les vastes dépôls, les vasles approvisionnements en personneis 
et en matériels et il faudra què ces personnels et ces matériels 
parviennent dans la métropo'e, Ce sera en particulier grace à 
nos forces aéronavales que nous v paiviendrons, Les récents 
événements de Corée dont on parlait tout à l'heure prouvent 
que, sans la maitrise de la mer, tout est perdu, nnis qu'avec 
celle mnaitrise tout peut êire sauvé, même lorsque tout paraît 
perdu. 

M. le rapporteur. Parfaitement! 

M. le secrétaire d'Etat aux iorc s armées (marine), Voili 
pourauoi, mesdames et messieurs, je vous demande d'avoir 
pour ce projet la mème bienveillance que votre commission 
de la défense nationale, On fait souvent le hilan de nos fai- 
blesses et peut-être a-ton raison de le faire, dans la mesure 
où cela peut réveiller 1.4 Franeais., Mais je voudrais ausst me 
permellre de faire le bilan de nos richesses; et le bilan 
de nos richesses, c'est d'abord Ja qualité de nos hommes, 
la qualité de notre personnel. Je suis extrèémement ému, 
mesdames, inessieurs, quand jeune secrétaire d'Etat, je visile 
cerlaines formations, quand je vois, jour aprés jour, les 
comptes rendus qui me disent l'effort considérable et les pertes 
que subissent, mère en temps de paix, bos forces acronavales 
pour S'entrainer à la délense de Ja patrie. Nous avons ces 
hornimes, nous avons 6es officiers, ces officiers mariniers, 
qui sont un personnel d'élite, "Is attendent, mesdames, mes- 
sieurs, que vous leur donniez le matériel qui teur est indis- 
pensable pour mettre en Valeur leurs brillantes qualités. 

Les assemblées qui se sont suectdé dans cette maison avaient 
la réputation d'êlie les gardiennes vigilantes de nos finanees, 
mais aussi, je crois, la réputation d'être particulièrement vigi- 
lant’s sur la sécurité de la palrie., Je pense que la vôtre, mes- 
dames, messieurs, restora fidèle à cett: tradition. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, qu centre et à droite.) 

M. le président. Persome ne demande pus là parole dans 
a discussion généraie ?.…., 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
décussion des articles du projet de loi. . 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17, 

« Art. 1, — Les forces aériennes de l'armée de l'air seront 
urvues d'avions appartenant aux catégories suivantes : 

« Chasseurs d'iwterception et d'attaque au so! (catégorie A); 
« Chasseurs tout tenips et reconnaissance et, éventuellement, 
itlaque au sol (catégorie B) : 

« Transports movens teatégore C) : 

« Bimoteurs légers (d'outre-mer. d'entrainement et de ser- 
vitude) (catégorie D); 
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« Avions-école de début et de transition (catégorie K ) : 
« Avions de perfectionnement (é:tégorie F) ; 

« Appareiks d'observations d'ortillerie (calégorie Gj: 

« Avions de facon (catégore O). » 

Personne ne demandes fa parole 

Je mets aux voix l'article #7. 

(L'arhiele 1% est adopté.) 

M. le président, « At. 2, — ]es forces aér'ennes de la m 


rina 
(aéronautique navae)\ seront pourvues d'avions appart 
aux catégories suivantes: 

« Chasseurs embarquales (ratégorie A 4): 

« Avions de latte anti-somwe-marie (eatégorie IF : 

« Avion: d'attaque embarquables {eatégorie D : 

« Amphihics lourds pour la surveillance anti-Sous-mari: t 
le sauvetage $S, A. M. AR. (catéoorie J). 

« En outre, Faéronautique navale wmtiisera les catécorcs 
d'avions suivintes déjà prévues pour l'armée de l'air: 

« Transports moverns (calésorie C\ : 

« Bimoteurs légers (eatégorie P\; 

« Avions-Ccole de début et de transition fealégorie FE): 

« Avions de perfectionnement (ratégorie F); 

« Avions de liaison {catégorie 0). 

« Si les délais de construction des chasseurs embarque 
s'avécaient trop Joe, Flaéronautique mava'e pourrait ul - 
temporairement des chasseurs A, non  embarquable mu 
(Adopté. 

« Art. 3. — Je tonnage de matériel correspondant an po \ 
viie des appareils équipés, prévus au titre de la présents li 
pour l'armée de Pair et lafrenam'ique navale au esurs de 
période 1950-1955, fait Fobjet du taniean ci-dessous qui indique 


le tvpe des appweils airei que leur: tannages Les qu'ils pin 
vent être estimés dans l'état actuel de la techoiaue. 

« Ce programme reprend les Gréritios antérieurement 
risées, à l'exclusion du programme 1941-1943. 


A rmée de l'air. 
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(Adopté.) 


« Art. 4. — Pour la réalisation d'une première tranche 1e 
fabrication des appareils définis à l'article 3 de la présente li 
et dans la limite du tonnage prévu à cet article, il est ouvert 
au ministre de la défense nationale, en addition aux aulor-i- 
tions de programme précédemment accordées et qui s'élèvent 
à 64 milliards 250 millions de francs au titre du budget de là 
défense nationale (section air) et à 11 milliards 298 milhons 
francs au titre du budget de Ja défense nationale ( section 
marine), des autorisations de programme s’élevant à la somme 
globale de 113 miliiards 952 millions de francs applicable «1» 
chapitres ci-après: 

« Section Air: ” 

« Chap. 910, — (Télécommunications. — Fabrications), 8 mii- 
liards 220 millions de franes. 

« Chap. 912. — Matériel de série de l’armée de l'air, 74 mil- 
liards 30 millions de francs. 

« Section marine: 

« Chap. 9062. — Aéronaulique navale. — Matériel de série, 
21.702 millions de francs. 

« Total égal, 113.952 millions de francs. 
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néancier prévu pour la couverture des auterisalions de 


Jde précédemment accordées et non couvertes en cré- 


nerumme 1] 
6 nivement et des autorisations de programmes ouvertes 
BU Lilent article s'établit comme suit: 


r le Pf 


























! 
1RM LES | 14,1 | 12 { 3 1451 155 
* l'A uso ees | 192 2 À SO OR: aà7.! 3; 8 
current: y 4 s,9 #9 4 1,5 
À ….. Sr LA EE En; 1e a 7 
POlAUXes.sesesse | 23,1, | % | % | 3,1 13 
I ! | | 
a 
F1 rédits prévus au présent article correspondent aux 
fabrications définies dans le täbleau suivant: 
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« Les crédits ne pourront être engagés pour chaque fabrica- 
on qu'après l'adoption d'un prototype sous la signature du 
ministre responsable. Si les prototypes ne peuvent être adop- 
tés dars les délais jugés utiles par ‘e ministre responsable, 
celui-ci devra rechercher les possibilités d'acheter ces avions 
à l'étranger. » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale 
uace autorisation de programme de 4.500 millions de francs des- 
Unée à Ja commande d'avions d'attaque embarquables. Elle 
est applicable au chapitre 9062 « Aéronautique nava'e. Matc- 
riel de série » du budget de la défense nationale (section ma- 


« Les crédits de payement correspondants seront ouverts, en 
sus des crédits prévus à l'articie 4, à raison de 1.500 millions 
de francs pour chacun des exercices 1991-1952-1953,. 

« Si l’industrie française ne peut fournir ces appareils dans 
les délais compatibles avec le rééquipement des forces navales, 
ces appareils pourront être achetés à l'étranger. » — (Adopité.) 

« Art. 6. — Pour ia réalisation du programme d’études, de 
recherches et d'investissements techniques, le ministre de Ja 
défense nationale est autorisé à engager pendant la période de 
Lois ans (1951-1953) des dépenses correspondant : 

«“a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un 
montant global de 15.100 millions de francs; 

« b) Aux études spécifiquement civiles s'élevant à un mon- 
lant global de 13.400 millions de francs; 

« €) Aux investissements techniques s'élevant à un montant 
global de 18 milliards de francs, 

Soil à un montant total de 46.500 millions de francs. 

« En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager pour chacune des années 1951, 1952, 1953 des cré- 
dits correspondant aux études et dépenses communes de F'aéro- 
hautique militaire et civile et s'élevant à un montant annuel 
de 13.800 millions de francs. 

«Une participation égale à la totalité des dépenses faisant 
l'objet du paragraphe b du premier alinéa, au tiers des 
dépenses faisant l'objet du paragraphe c du premier alinéa et 
à 30 p. 109 des dépenses prévues au deuxième alinéa du pré- 
sent article, sera inserite chaque année au budget des travaux 
publies, des transports et du tourisme. ? 

« Compte tenu des engagements antérieurs, les crédits de 


payement à prévoir annuellement pour les années 19351, 1952, 
1953, s'élèveront à 30 milliards de francs, la participation de 
l'aéronautique civile étant fixée à 10.600 millions de francs. » 
æ {Adopté 
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vaie rés! un 0 1 li} 1 des mal leis OS ) LE 
en service ou construits en application de la prés \ h 
recus dans le cadre des a Lls ilités - (Ad 

«a Art, 7 Les nouveau). 1) int la P le d l 
que couvre la présente Joi, Je Gouvernement déposera E 
bureau de lAssembiée itional vant ! ia, } t 

« 1° Un rapport annueël concernant là réalisation pro e 
du programme aérien au quadruple point de vue ! 1 
indu<triel, financier et militaire ; 

« 2° Un rapport aunuel concernant l'équipement, 
ment et la productivité de Findn<lrie aéi ulique nationa:e. » 
r? Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemh'e de avis & le projet 
de loi, je donne là parole à M. Armentaud pour expirquer son 
vole, 

M. Armengaud. Ve< chers col ègues, mon expoeaton dt te 
sera strictement personnelle et n'engagera que moir Jai peur 


que nous ne soyous, tout au moins du paint de vue te hruque, 
devant uu trompe-loœi où un leurre. Vonr salisfuire IX 


besoins siralégiques, 11 faut des Imovens tactiques: bi res 
ne se font pas sur je papier, ni la defense nationale a les 


slogans. 


Déjà du poul de vue général, les observations de no Jie 
lègue et rapporteur, de général Cornighon-Malinier, meritent 
considération. 1 a parié de la faible part du revenu de in 
consacré à l’avialion et, sur ce point, ses ohservations sur noire 
Potentiel justifient raa crainte devant la pelutesse de nos movens 
el leur médiocre emploi. 

Déja, en 1938 je vous rélère au-rapport de M. Rive 112 
du S décerubre 195$ les mièines départements minist 
qu'aujourd'hui ont présente 1 Pari nt di | 
gues: {1 nulliards de francs 1938, soit près de 200 1: ; 
de francs d'aujourd hui, dont 24 p. JU consacr à !equ.- 
pement des usines nalionales d' ni. Les résuitats atteints 
avec ces projets ne méritent pas de Hninentaires, Car nus 
avons tous le souvenir des heures pénibles de 1540 

Mais passons aux arœuineonts techn pes { iX juil é ! t 


penser que ous sommes devant 


Inovens que nous avons à note \ et les } ; 
prévus au projet ne nous permettent pas, en fait, de f 

le matériel que le ministre de la défense national 

Les fabricalions francaises, en maliè: d AVJalio} sotif ns 
une large mesure, quasi artisanales, gré \- 
nes et la qualité de certaines ét 

Prenons queiques chiffres. 30.004 f rout à 
faire, en cinq ans, 2.500 avions de 11 1 différents, J 

lerai sunplement qu'aux U, $S. AÀ., en 1441, 0 
d'avions fabriquai! HX) avions de ch C } Titi il I (h 
type, avec 25400 ouvriers. 

La commission d'enquêle des entreprises naliona is ! 
à la suite de ses travaux de 1948, fait ressortir ces chiffres à 
cette même tribune et indiqué à quel point la productivité natio- 
nale élait faibie, du fait d'une répartilion insensée des fabri- 
cations et de la dispersion abusive entre les différents nai- 


sons d'avions, même nalionalisées. 

La $. N. E. C. M. À., dans sa meilleure année, à fait un chiffre 
d'affaire de 4 milliards, qui représeutait pratiquement 
280.00) francs par ouvrier, c'est-à-dire moins que les salaires 
de l’ouvrier et les charges sociales, alors qu'aux Etats-Unis le 
rendement moyen annuel, en 1943-1944, par ouvrier pavé 
En dollars, était de l’ordre de 9.000 dollars, soit plusieurs fois 
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Comme, à cet égard, nous n'avons pas amélioré notre rende- 
ment, le résultat est évident: nos prix sont trop élevés, Le prix 
imoven d'un avion français, avions lourds exclus, d'après le 
j'ogramme qui nous est proposé, ressort en moyenne à envi- 
sun K0 millions; aux Etats-Unis, d'après les chiffres officiels de 
1944, le prix moven est de 43 millions par avion, gros porteurs 
compris. Je vous renvoie à ce sujet aux rapports de votre com- 
mission d'enquête. 

Deuxième raison technique: Si nous nous reporlons à ces 
micines rapports de 1948, notamment celui qui est relatif à la 
Société nationale de constructions aéronautiques du Nord, pages 
#65, 97 et 58 que je ne Jirai pas pour épargner votre temps, on 
constate que tous les errements de l'époque sont perpétrés. 

La qualité discutable de certaines mätiéres premières, îe 
certains produits semi-finis ou tinis, déjà discutable à cette 
époque, l'est encore aujourd'hui: témoins les critiques relatives 
alix aciers spéciaux pour Imatériels d'aviation aux piéces mou- 
lées en alliages légers, aux insuffisances du traitement thermi- 
que, Tout cela a été expliqué il y à deux ans, rien n'est changé 
à ret égard. 

En ce qui concerne les pièces commandées à l'extérieur, son- 
vent à des entreprises qui sont, en quelque sorte, imposées aux 
sociétés nationales et dans lesquelles l'Etat à parfois aussi des 
intérêts, mes inquiétudes sont du même ordre. 

Je me souviens qu'au cours de l'enquête effectuée auprès 
di la SN.C.AN., en juin 1%48, j'ai été frappé par l'importance 
es imalfacons: tuvauteries pour trains d'aterrissage, tableaux 
de borl pour contrôle éicctrique, compas, anémomètres, altimé- 
tres, ele, 

Troisiéme ruison technique — oh y a déjà fait allusion, sou- 
vent dans celle enceinte, mais je veux insister sur ce point. 
Uue des raisons pour lesquelles nos usines ne peuvent fabri- 
quer en séries importantes dans des conditions satisfaisantes 
réside dans les exigences contradictoires du client unique qu'est 
le ministére de la guerre; rien n'est plus caractéristique à cet 
égard que ce qui est arrivé pour l'huile des amortisseurs du 
train d'atterrissage escamotable du N-1200, fabriqué gr la 
S. NC. A. N. 

Pendant douze mois, tous les trois mois les exigences du 
ministère au sujet de la température de congélation de l'huile 
à haute altitude ont été modifiées, ce qui fait que des centaines 
d'avions se sont trouvés stockés avec des trains d'atterrissage 
4 ne correspondaient plus à ce que désirait le ministère client. 
out cela fait que mon inquiétude est grande. Je laisse de côté 
les observations sur l'emplacement des usines, la décentralisa- 
tion hors d'Eurcpe de certaines d'entre elles. Nos collègues 
MM. Corniglion-Molinié et Pellenc en ont parlé. J'ajouterai seu- 
lement, pour les raisons techniques déjà invoquées, en raison 
des moyens que nous avons, qu'il vaudrait beaucoup mieux, 
duns le cadre du Pacte de l'Atlantique, imposer aux société fran- 
caises la fabrication d'un maximum de trois ou quatre types 
d'avions qui puissent servir à l'ensemble des Nations du PAM. 
et demander inversement à nos amis anglais ou américains de 
nous livrer le matériel qui nous manque, matériel qui serait le 
complément de ceux que nous fabriquerions nous-même. Ce 
serait infiniment plus sage que de répartir des fabrications aussi 
nombreuses entre un aussi grand nombre d'usines sans coordi- 
lation réelle. 

Depuis quelques années, depuis la Libération surtout, notre 
pays qui à perdu son âme a préféré la sécurité sociale à la 
sécurité nationale tout court, celle que garantit une vraie 
défense nationale, Qu'on prenne garde qu'à ce jeu la sécurité 
sociale de demain ne soit réservée aux morts. 

Pour conclure, je m'abstiendrai, non sans émotion, dans le 
vote, non pas que je pense qu'il ne faille pas faire un effort 
énorme pour la défense nationale, effort que j'appelle de tous 
mes VŒuUXx, Inais parce que le problème est encore une fois 
mal posé, comme en 1938, qu'on laisse le pays, une fois de 
plus, s'endormir dans la facilité et derrière les slogans au lieu 
de Ini rendre le courage et la passion de l'effort dont il à 
besoin pour conserver la liberté. 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, comme l'a 
excellemment dit cet après-midi notre collègue M. Pellence, le 
plan qui nous est proposé se ressent de ses origines. IL à été 
coneu à un moment où ja préoccupation essentielle était l'uti- 
lisation des usines, On s'apercoit aujourd'hui que la première 
des préoccupations doit être la défense nationale. 

Nous regrettons qu'une mise au point plus complète et plus 
exacte n'ait pas été faite et qu'on ressente une fois de plus, 
dans le plan qui nous est proposé, plus l'inspiration des 
bureaux que la marque d'esprits décidés et résolus. 

Ceci dit, nous regrettons quant à nous, indépendants, que 
l'on se soit engagés dans la voie qui vient de nous être décrite. 
Nous trouvons qu'il y a encore trop de types d'avions. Les 
explications qui nous ont été données, à cette tribune, par les 
ministres et, notamment, par M. le secrétaire d'Etat à la marine, 





nn, 


confirment nos inquiétudes. On introduit, dans le plan des 
avions dont il semble bien que les études soient toujours &, 
Cours, 

Nous comprenons mal que, dans un plan qui doit être 1 
Po de construction, on introduise des types d'avion dort 
es prototypes ne sont pas encore réalisés, Voire parfois 
encore déterminés. 

Je sais bien que vous nous avez répondu tout à l'heure | 
Ja tribune, monsieur le ministre, qu’ « on verra bien el si 
l'on s'aperçoit que le prototype ne donne pas satisfaction ou 
qu'on n'arrive pas à le mettre au point, nous nous adrec. 
rons, à ce moment-là, à l'étranger ». 

C'est entendu, mais quand? et au bout de combien de 
temps ? Quand s'apercevra-t-on que les études n'ont rien donrc 
el que le prototype est insuffisant ? Dans un an où deux 
peut-être ? Un an ou deux sur cinq, c'est beaucoup! Nous 
aurions préféré un plan qui ne comportât qu'un petit nombre 
d'avions, mais des avions dont nous soyons sûrs, dont on 
puisse immédiatement en commencer Ja construction en 
grande série. 

Quelle est la conclusion de ceci ? C'est que le plan est inaut. 
fisaut, Au bout de cinq ans, ce plan doit nous donner {2 
avions de ligne, alors qu'en 1939, nous en avions 1.500 et que 
nous pouvons voir surgir devant nous, au jour du conflit, 
une aviation de ligne comportant 6.500 avions, Un plan de 
guerre doit au moins ne pas comporter d'erreurs. 

C'est pour cela que je reprends à mon compte et au comple 
des indépendants, la conclusion qui a été donnée par M je 
président de la commission de a défense nationale,  Nons 
entendons que, dès la rentrée, les ministres compétents vien. 
nent devant la commission ou devant nous pour nous dire où 
en est ce plan, quelle est la direction définitive qu'il aura 
prise, quelles sont les constructions qui peuvent immédiatement 
etre entreprises. 

Vous savez, comme vous l'avez rappelé tout à l'heure, mor 
sieur le ministre, que ceite assemblée est particulierement 
attachée à toutes les questions qui touchent à la défense natio- 
hale, C'est sous ces réserves et compte tenu de ces observa. 
tions que le groupe des indépendants votera le plan quin- 
quennal. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je voudrais 
donner un apaisement immédiat à notre honorable collègue et, 
par là même, rassurer l’Assemblée tout entière. 

Les avions, dont le prototype n'est pas au point et qui nous 
sont indispen-ab'es, sont les avions du tvpe 1. 

Mais je vous ai dit, mon cher collègue, que nous envisagions 
— ceci figure à l'article 5 de la loi — Ja négociation d'appareils 
à l'étranger. 

J'ai même énuméré les trois types d'appareils anglais et le 
tvpe d'appareil américain auquel on pouvait penser. 

J'irai mème plus vin, afin de vous donner un apaisement 
plus complet, en vous disant que nous n’attendrons pas un an 
et que, dès maintenant, des conversations sont en cours qui 
nous permettront de faire face à toutes les éventualités. 

Mais reconnaissez avec moi que nous ne pouvions pas acheter 
ces appareils avant que vous n'avez voté les 4 milliards et demi 
de crédits. 

M. Boivin-Champeaux. Me répondez-vous au nom de l'aéro- 
navale seule ou au nom de toute l'aviation ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je demarie 
la parole. 

M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je suis heu- 
reux de vous dire que, précisément, les prototypes des avions 
que nous avons commandés existent. Le Vampire est fabriqué, 
actuellement, en série, et le Marcel Dassault 450 Ouragan es 
commandé en présérie de vingt. Dans quelques jours, nous 
passerons commande pour une série de cent cinquante. Ces 
avions volent et nous donnent satisfaction. 

D'autre part, le Marcel Dassault 315 est déjà fabriqué en 
série et une escadrille, basée à Cognac, est équipée d'appareils 
de çe type. Les avions écoles sortent, et les deux cargos dont 
il a été question tout à l'heure, le Bréguet et le Nord 2300 ont 
satisfait aux essais. Nous n'aurons que l'embarras du choix 
au mois d'octobre prochain. 

ar conséquent, voici cinq prototypes, cinq avions qui volent, 
et qui sont commandables. Nous ne pouvions pas passer 
d'autres commandes pour la simple raison qu'il n'existait pas 
d’autres prototypes commandables, mais les appareils prévus 
dans le plan donnent pleinement satisfaction, 

M. le président. La parole est à M. Madelin pour expliquer 
son vole. 

M. Michel. Madelin. Mesdames, messieurs, le groupe d'action 
démocratique et républicaine partage les appréhensions de 
MM. Armengaud et Boivin-Champeaux. 
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Notre stock de métal se compose de deux parts, l'ase de 395 
lonnes d’or effectivement détenus par la Banque de France, 














Les disponibilités en or et en dollars du fonds de stabili- 
sation atteignent àctuellement un montant suffisant pour per- 
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pmettre au Gouvernement de procéder, par anticipation, au rem- 
boursement d'un emprunt contracté aux Elats-Un:s en 1947 et 
consolider Fan derner. 


qu'il avail réussi à 

Mais, pour procurer auprès du fonds de stabilisation les 
dollars nécessaires, il lui faut verser des francs. I se propose 
done d'utihscr à cette fin une partie du produit de Ja réévalua- 
tio 

Lormn sa dette vis-à-vis des banques américaines s'élève à 
35 millions de «iollars, c'est approximativement 26 milliards 
de francs qu'il Jui faudra verser au fonds de stabilisation. 


En résumé, l'emploi des 126 milliards dégagés par la rééva- 


luation du stock d'or détenu par la Banque se présente comme 
suit: 77 milliards consacrés au remboursement de dettes ancien- 
] contractées par l'Etat envers Ja Banque, 23 milliards mis 
à la disposition de la caisse autonome d'amortissement; 26 mil- 


destinés à assurer, par l'achat de doliars, le rembour- 


hiards 


serment de nos emprunts aux Etats-Unis, Enfin, l'hvpothèque qui 
pesait sur une partie de l'or de la Banque de France est levée, 
en mème temps que certains postes importants du bilan de 
otre institut d'émission se trouvent apurés 

J'arrive aux termes des explications techniques que j'avais 
Jii ION qe Vous presente au nom de x jure CONMITIIISSUN des 
Âf! iCes, 

En que:ques mots, je voudrais maintenant dévager, si l’ex- 
pression nest pas trop pretenticuse, la philosophie du projet. 

L 0 ral 1 qui | GOoUver] 1} L_.4 6 | ect régulicre 
M leur 1e ministre Vous avez Cons t 1e R'tuat 1 dt [ait 
Vous avezeu le vo! lroit régalien, je le déclu d'une 
Muanière honnète et utile pour Ja ch publique dans toute Ja 
Ineésure OÙ VOUS à CZ remboursement de dettes certaines 
et où les plus-values comptables ne Viennent pas couvrir un 
delicit, San loute n'eussiez-Vous pas proposé Je onlraire, 
ais certainement, si d'aveniu vous l'aviez fait, vous n'auwiez 
ei trouvé personne, vous le savez bien, pour vous suivre. Vous 
vermbonrsez des emprunts et vous allez en contracter d'autres, 
plus avantageux que ceux auxqueis ils vont faire place, 
etuprunts destinés à assurer la couverture des dépenses publi- 
ques teiles qu'elles éont délines par ies Jois, 

Vous combhierez ainsi ce qu VOUS avez appeit, en janvier 
dernier, voire « :mpasse de trésorere », sans ponctÜon nou- 
vel.e sur l'épargne intériewre que vous laisserez libre de Ss'in- 
vestir selon les besoins de l'éconoiu'e privée, Vous lhisserez, 
pPuur aiBei dire el eparg té = recorns!iluer, prenure iSsU- 
rance, pli ndre con ence d'elle-même, avant qu'elle ne £se 
décide aux investissements à long tesme dont elle est la nor- 
ma:e destination. 

Mais, ici, je veux vous dire: prenez h'en garde, Si je ne 
savais pas que vous avez, à celle heure, une l&ésorerie large- 


ment à l'aise, je vous dirai tes délibérément 


placé le dos au mur. 

Voici trois jours à peine, parlant à celle tribune, au nom de 
votre commission des finances, j'indiquais que l'heure des 
grands choix, l'heure où il faudra établir une hiérarchie des 
urgences, était sur le point de sonner. Aujourd'hui, plus tôt 
que je ne le pensais, je vous dis que celle heure a sonne. 

Vous faites, aujourd'hui, monsieur le ministre, une opcra- 
tion saine, mais vous faites une opération facile. Nous aurions 
voulu la voir couronner tout un effort de redressement, d'aesal- 


M. Dulin, Très bien! 

M. le rapporteur général. ..qui n’est point seulement comp- 
table, qui dépasse le cadre de votre action personneile à 
laquelle — je le sais — vous ne cessez de songer. 

Cet effort, voyez-vous, mes chers collègues, le Gouverne- 
ment é’est maintenant placé lui-même dans l'obligation morale 
de l’accomplir. Aussi, en rapportant un avis favorable au projet 
qui vous est soumis, je déclare que l'ère des facilités doit être 
elose. Le salut du pays est à ce prix. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) | 

M. le président. La parole est à M. Diethelm. 

M. André Diethelm. Je voudrais vous avouer, en loute hu- 
milité, que, lorsque la nouvelle s'est répandue, dans la mati- 
née d'hier, que le Gouvernement déposait un projet de loi 
tendant à réévaluer l’encaisse de la Banque de France, j'ai 
éte saisi d’une grande perplexité. rs 

Ma perplexité a encore augmenté quand j'ai constaté quel 
était le projet et quand, d'autre part, j'ai vu que le Gouver- 
nement entendait nous le faire voter avec une rapidité qui 
battra tous les records de l'épreuve contre la montre que, pour- 
ant, depuis quatre jours, nous essayons de gagner. 

Vous savez ce qu'est une réévaluation de l'encaisse d’un ins- 
titut d'émission. Si l’on écarte l’idée d’un expédient — je ne 


ferai pas l’æjure à M. Petsche d'y penser même un instant — 
réévaluer un bilan de banque d'émission, cela signifie que 
l'on décide d'attribuer aux différents postes de ce bilan des 
valeurs nominales qui soient strictement comparables. 


ue l’on renonce à addi- 























En d'autres termes, cela veut dire 
jionner dans la même colonne des 


rancs de germinal, des 


francs Poincaré, des francs Pleven et des franes Pets 
est certain qu'un tel effort de c'arté, de régularité cos 
est sans aucun doute désirable. 

Mais, en réalité, il ne résulte rien d'effectif d'un 1.1 
comptable. 

Le bilan de la Banque de France w'en sera pas beaucou 
clair pour le Francais moyen et sa complexilé actuelle 1. 
dra lisible seulement pour quelques spécialistes, Pau 
ct pius généralement, lorsqu'on se décide à rétvaluer 
l'on entend préluder à une opération monétaire plus 
tieuse : une réévaluation est, ainsi, le signe avant-cou 
stabilisation iégaie. 

Et M. Petsche ne me contredira pas si je lui dis qu 
pu, peut-être il y a quelques mois, espérer parvenn 
ronnement de son édifice, Mais helas! la conioncti 
tionale fait qu'actuellement, nous obiigés di 
ininer {ous os problèmes monétaires, budgétaires, ! \ 
sous un angle entièrement différent, et l'espoir d'u: 
lion égale par inforlune, terribiement éloigné. 

Qui pourrait concevoir en effet, alors que le mond 
macé d'une effroyable catastroghe et qu'il faudra s 
prendre des mesures d'une rigueur particulière à bre! 
: l'on puisse imaginer d'arrêter la définition d'un: 

nque, d'en fixer le poids de l'or et de prévoi 
S( partout échangeable contrôle des chancs 
peine iiberté ? | 

En vérité, dans ct 
nous {rouvons à un carrefour, 
monté longue peate., D'autres, 
point de la pente nous en sommes 
l'ait, eucore, parcourir. 

Mais, de toute évidence, ji! faut 
* autre direction et, dans celte autre dire: 

crement différt 


re 


SOIires 


s'est, 


sera sdlis 


lomaine comme dañs fous les au! 
Depuis a Hhbération, no: 
Moi, diron! 


e dur CCI, 


urie apres 


et 


ma nle ant s’en: £ 
Lo, les « 
seront Siiigui uls, 

J'ai donc herché à comprendre et je voudrais voi à 
très simplement ce que j'ai pu COmprt ndre, Quand on | 
à da récvaluëlion d'un bilan de banque d'émission, on 
fie, en écritures, la valeur de certains postes, et il en rés 
beénélice apparent de réévaluation. C'est ce qui se produit 
le cas present, Un béuéfice de réévaluation, de 126 m 
environ, est dégagé par le fait que l'on évalue maintena 
sur ja base, non 119 francs le doilar, mais de 350 
li y a donc 126 milliards de bénétice apparent. 

Et, dès lors, 11 Y à deux méthodes: il v a la méthol 
à fait orthodoxe, tout à fait glorieuse, tout à fait sert 
consiste à stériliser par un moyen quelconque ce bénéfi 
rent et à l'appliquer exclusivement au nettovage di 
de la banque d'émission, à la disparition de certains pos 
l'annulation d'opérations anciennes dont a trace, fà 
peut subeister, IL v a aussi une deuxième méthode, bea 
mous orthodoxe, beaucoup moins glorieuse, qui consi i 
mettre Ja main sur le bénéfice de réévaiuation, bénclic c 
d'ailleurs, appartient bien, juridiquement, à l'Etat, 

Je crois en toute simphcité pouvoir dire que M. P: 
avec une cerlaine prudence, s’est tenu à mi-chemin de ch 
des deux solulions, I n'a pas pris tout ie bénéfice pour 
mais il n'a pas tout stérilisé, IL a stérilisé certes 77 mill 
qui sont représentés, au bilan, par deux postes distincts, Fa 
premier jieu, pour que la France puisse fournir Ja part de 6: 
{al Jui incombant, en or, dans les organismes de Br 
Woods, c'est-à-dire dans le Fonds monélare inter natioi 
dans la Banque interuationale pour la reconstruction et l 
pement, la Banque de France avait avancé 12 milliards ce 
Un bon du Trésor représente cet or dans ses écrilure: 
Gouvernement annule cette écriture par l'opération qu'il nous 
propose. 


IL y a aussi 63 milliards en bons du Trésor correspondant À 
des avances anciennes, consenties au fonds de stabilisation des 
changes, Là encore, le Gouvernement annule cette écriture. Je 


ne pense d'ailleurs pas qu'il y ait un artifice dissimulé derrie! 
ces deux opérations, du moins et, pour ma part, je n'ai pa 
réussi à le découvrir. 

D'autres opérations, en revanche, parmi celies sur le proirt 
vous propose, constituent un avantage direct ou indirect pour 
le Trésor. IL y a d'abord un bon du Trésor remboursable en 
or, pour un poids de 22 tonnes de métal, que la Banque avi 
consenti à donner en gage, et qui ont élé appréhendées ee un 

rêteur étranger, L'opération disparaît pratiquemen du fait de 
ia réévaluation, Mais, si nous nous reportous à un document 
budgétaire, en l'espèce au projet de loi sur les comptes spi 
ciaux du frésor pour 1950, nous trouvons que ce rembour-£« 
ment constituait, déjà, une des charges certaines de la Trésore+ 
rie, et que le ministre des finances en fait état à la page ‘/. 
Cette charge disparaît et c'est un petit cadeau que le min:°1r8 
se fait à lui-même. 

I y a ensuite une somme de 23 milliards qui représente n 
contre-valeur des avoirs, en l'espèce des bons du 3résor, pe, 
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sclés en France par certains instituts d'émission étrangers, 
beige, italie, Suisse. 
nnnnnl ’ “ . HET à 
Dans le LE ire des accorus 1e Paix ll ii CUI l' > | \ n! 
entrer incessamment en vigueur, nous JS à amort { 
11 lat dl ri 1 x - x 
deites dans un dl lat détermint . délai d'a leurs qu : ++ 


jrumédiat. Mais la loi qui vEns est soumise prévoil qu la tot 


lité de la valeur de ces bons sera remis nmédiatement 
Ja isse d'amortissement, à harge pour elle | \ 
J'amottissement au moment des échéances, En somme on pa 
« cash et compl int à la caisse d'amortissement et | bave 
à échéance plus lointaine, Je ne voudrais pas indiquer à M. Je 
ministre des finances les procédés les plus con les pour se 
servir de ces sommes: je suis bien certain qu'il 

plus ingénieux que je ne saurais Je faire moi-mên 

, Au surplus, pour lever tous mes doutes sur ce point ul 


été heureux de connaître le texte mème de la convention pas- 
sce eutre le ministre des finances et ja caisse d'amortissement, 
qui, chacun le sait, est aulonome. Or, ce document semble ne 
pas exister. Je dirai même en passant qu 
tater qu’hier encore, au cours de Ja nuit, 
que la caisse autonome d'amortissement était un établisseme 
juridiquement indépendant, qu'elle avait un statut quasi sacré, 


On se référait à l'autorité de Raymond Poincaré pour 
fendre. Et, à moins de vingt-quatre heures d'intervalle, nous 
sommes amenés à constater que l'on contracte, au rom et 
pour le compte de celle cakse, sans signer aucul {2 et sans 
éme Jui demander son avis. N'insistons pas 

1! reste, enfin, une somme de 26 milliards, qui dom nos- 


sibilité de rembourser un emprunt de 75 millions de dollars, 
emprunt dont M. Petsche nous a entretenus au cours de son 
exposé des motifs, et qui semble être très onéreux et très 
fächeux, puisqu'il comporte he d' 
d'or donné en gage. 

M. Maurice-Petsche. ministre dex finances el des affaires éco 
TOMIqQUeSs. C'est ie même ot 

M. André Diethelm. Là, l'opération me parait très Simple, On va 
se faire donner sur le fonds de stabilisation des changes les dol- 
Jars nécessaires; et l'on pavera le fonds, précisément avec les 
26 milliards provenant de Ja réévaluation; puis on utilisera 
le: dollars ainsi obtenus à rembourser cet emprunt si fächeux. 
Seulement, immédiatement après — et M. Maurice-Petsche a 
l'honnêteté de le reconnaitre — on réemprunte une somme au 
moins égal”, On le fait, d’ailleurs, en disant qu'il v aura bien 
des garanties à fournir, mais qu'elles seront meilleures que les 
précédentes. Ces garanties, je voudrais bien les connaitre. 

Si je me réfère, en effet, aux déclarations faites hier pat 
M. Maurice-l'etsche à In séance de l'Assemh'ée nationale, 
d'après le corapte rendu analytique, je lis: « En liaison avec ce 
remboursement anticipé, le Trésor serait en mesure de contrac- 
ter aux Etats-Unis une opération nouvelle. Cette opération se pré- 
senterait dans des conditions plus satisfaisantes en ce qui con 
cerne les garanties dont elle serait assortie, Cet emprunt pet 
méllra, ele, » Muis ceci est une autre question. 

On emprunte done aux Etats-Unis 75 millions de dollars 
Qu'en fait-on ? On en fait un emploi très simple. On les revend 
au fonds de stabilisation, qui les pave en francs, Le circuit est 
bouclé, les francs sont revenus entre les mains du Trésor, el 
c'est bien ce qu'il fallait démontrer. 

Accessoirement, 11 est vrai, on fait l'éloge di 
rieur, générateur d'euphorie, et on l’oppose à Femprunt inté- 
rieur, qui asphyxie l'économie nationale. Ne <eraital pas plus 
frane de dire que l'on emprunte au dehors parce que Je n 
ché intérieur se dérobe ? 

Au total, de ces 120 milliards, M. Maurice-Petsche à fait deux 
une part importante qui sera vraiment stérilisée, et une 
qui va servir à remplir les poches 


i emprunt exfé 


\11- 


arts, 
iuiré part, un peu plus petite, 
percées du Trésor. 

Ov — et il ne faut pas cesser de le répéter nous sommes 
présentement à la croisée des chemins. 

Une page financière est ouverte, et on va la tourner. Ou, pour 
cimployer encore une autre métaphore, un acte vient d'être 
jour — mal, d'ailleurs, on vous l'a déjà dit et on vous Je 
rédira —, et il s'agit, pour le Gouvernement, de faire tombe: 
le rideau et de préparer le décor du prochain acte, 

Cet acte différent, M. Fleven nous l'a défini ce matin, Île 
Gouvernement compte utiliser le répit des vacances parlemen 
laires pour le rédiger. I fera, pendant celte période de rela- 
tive stabilité, son examen de conscience, Il soupèsera des 
priorités et nous présentera, à Ja rentrée, un plan entièrement 
différent des plans précédents, un grand plan qui placera, en 
tête des priorités, celles de la défense nationale, Et, naturelic- 
ment, pour un tel changement de décor, il faut une tranquillité 
relative pendant les deux mois et demi qui viennent. fetta tran 
quillité relative, les G0 milliards obtenus par la réévaluatio 
vous l'apportent. 


Alors, je dirai — et ce sera ma conclusion ceci: Nous 


concévons que les nécessités internationales sont particuliè- 
rément urgentes, nous concevons que Ja France doit faire face 
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Je ne m'inquiète done pas particulièrement 4 tte tion 
de nouveaux IMIOVETS | t, Inerné | IVe 
création de nouveaux billets et quelles que soient 1 mocta 
lités particulières qu'on lui donne. Seulement, j'ai peur, f 
pensant qu'à cetle création particulièrement lucienuse de 
movens de paverment, q l'on perde peut-être de vue cetlé 
lutte directe contre Ja dévaluation et qu'on ! 
fisamment fait pour la «uler en n'hmprima e h] 
NOTIVOATERK 

La dévalualion à d ces tout itres mme je l'ai déià 
dit. Par consecauent, si on ne itlaque } « : ( 
direct A lle continu la Sa COUTSe el Cint 1 ] i NU: l hui 
lrès rapidement ces movens de payement qu'on a trouvés et 
finalement, celte astu à laquelle on am tjourd'hui aprés 
avoir épuisé Îles ressources de la superfiscalité n'aura servi 
qu'à peu de chose, et celle-là on ne pourra la renouveler. 

Que faut-il donc faire ? I faut agir sur les causes profondes 
de dévaluation qui existent en dehors de toute augmentation 
de signes monétaires 

Qu'est-ce, en résumé, que dévaluer Ja monnaie ? 


C'est donner plus de monnaie qu'il n'en faut pour rémnu- 
nérer une opération, un service, une machine quelconque 
Si celte 0! se produit en un point de l'économie par 
le jeu des comparaisons inévitables, des irjustices relatives 
produites, que l'on ne supprime toujours qu'en augmentant 
ceux qui sont restés en arrière, le phénomène se propage et 
peut atteindre dans certaines conditions une vitesse _ néfastes 
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Si vous vous contentez, pour essaver, de jüguler le phémo- 
mène, de, la ,1estrichon des, myveus de payemieu,: VOUS 4n£- 
a les érhanres et Géconomie sans atteindre le but re “herché. 


ie ail Gun. c'est évier, féroccment de donner wne :aug- 


; æ ! ] 3 

mt n'at'on 4 1 1e <a justhse, el ceià dis luwlis le Ga iliCs, 

Ces rémuntrations ubushies sont exiycmenmenut diverses £i 

quelquefois infiniment insidieuses. J'en ai lonné déjà de noin- 
1 

a jui et peut-£lre le pius 


bre IX éexeIDpI£s, } 611 ra ppellers;i un LE 


important de tous, ccli des investissements Hautil 


Nous comprenons très bien que, si une personne qui produit 
faire attribuer une rémunération abusive, € sl 


peu MTIVE à Lei s 
ne auginmohfation de rénamnéralon qui ne sert à rip et qui 
dévalue le franc, puisque nous avons donné plus de fratics 
Jour mon l» travail et. finriscment, pour moins de produits, 
Î re lire trés bien! à droile et au centre). Mais on se end 
quedquef iwins compte qu'en achetant ue machine perfec- 
iounce si on ne l'utilise pus Vraiment à ses possibilités totales 
on crée de la mème manière une cause de dévaluation qui à 
vt 


dernitres années une grande importance, 
faits multiples qui se traduisent finalement par une 
Hadiuise Cid Lui des valeurs soul les caus profondes 
de da dévaluation excessive du franc qui pèse alors trés lourde- 
ens. J'insiste encore une fois sur de fait 
attucuer le mal à la source, Si vous le faites, Sr Vous 

diié momentante - que vous donnent les 


juarii prendre [M 

lous ces 
Mel 
Juent sur Ja vie des £ 
qual faut 
prutilez CE a [a 
tb vett- de parent sh p}ihéant Hi es que vous venez de vous 
mesure, Si, étant Je dos äu: rm, 
cénéral, SANS pouvoir NOUS TU: 
t eXIirTaOrHHMIES, VOS 


procurer par cell Lila taa 
conne a dit M, le rappor 
cure: dé UOouUVeaux ansvens 4e par veine i 
attaquez ces vases profondes qui n'out justement aneun rat- 
vens de pavenent, alors nons pourrions ad- 


leur 


port aA a ces 1! | 
juetire cette opération paree qu'elle ferait partie d'un ensemble 
cati<liiss | 


nous semble, dejuis que nous soulevons 


Malbeneusement, il 
ce problkiue, que nous n'avons pas élé conguis et que cette 


dévaluation vous apparait toujours comme étant un problème 
qui € régl La @11 CONMATHETICEe ue CES Opérations monétaires, AU 
contraire, nous croyons que c’est le problème essentiel, Le pro- 
hlerme n° 1 qu'u faut attaquer en premier el que Si VOUS Savez 
le résouthe, vous n'aurez pas besoin de vous essouffler à recher- 
cher des rescourres nouvelles plus où moins astucieuses qui, 

S'avérent plus nécéssaes et plus imsuffisantes, 
parce que dermmum la dévaluation, si vous ne savez pas lalta- 
ques en cÎle-mème, ira plus vite que les moyens que vous 
ll uver pour salisfaire à son augmentation. 2. rep 
| ' 


[ rez 1 
ements à droile, qu centré et sur dirers bancs «a qauche.) 
D'auire part, en raison des nécessités rhondiales devant Jes- 
quelles nous nous trouvons, quand demain nous $erons obligés 


de concwrer des activités de notre pays à créer des objets qui 
ne sol [An de consomination, pour assurer notre sécurité, 
ourons qu'un moyen de maintenir un standard de vie 


ILUUTS M 

cnflisunt. cet de lutter à fond contre cette dévaluatian qui 
OU ù dans ces nécessités un s«alument nouveau. Je résume 
d'un mot cette lutte: la prime féroce à l'efficacité; ne Jamais 


un, ïe jamais donner une rémamération moné- 
ot justifiée par une efficacité correspondante. 
e absolue, la règle d'or à khquelle-nous. devons 
ir. Sr vous avissez nimsi, tout deviendra facile, Farou- 
tous Les domaines, dx primé au meilleur: Je ferai 
Lognrquer en passant que col vaphns loin que des évonomies 
a que l'équilibre du bndgeétqui-peutent être suffisants en 
cuvanènmes et aème des.cyuses de dévaluatien s'ils sont obte- 
IS par Ge HIAUNAIS TUOVENS. ! 
de suis sen que ce paradoxe apparent que. je soutiens el qui 
renverse l'ordre hahilwel des causes et des effets dans ke mande 
monde pout surprendre. Conmme la dernière fois que je le 


{ que je nrappouvais sur Einstein pour montrer qu'il 


EF: lis ei qu | 


lois sortir hardiment des sentiers battus, je 


lun IVantr air ion 
lidt us fat repondre par le président du conseil de l'époque : 
« Je vous garantis que le monde des finances est cuchdien EL». 


Je ervis qu'il a fait une iégere confusion: les géométries non 
es de Recrann et Lohatchersky ont été créées pour 
l'espuit humain peut faire des constructions 
vient pas un schéma du réel et cela possède 
du reste un énorme interèt philosophique pour faire comprendre 
le mocapsiome du raisonnement humain. 
L'œuvre d'Eimstein est tout autre: i a été obligé de déve- 


conceptions théoriques de ja mécanique classique 


luorilr ui 
| Etre - qi 


loup Jus 


qui clovenuent imeuftisantes pour expliquer les phénomènes 
d'a Horde atomique et son œuvre fut essentielle pour pro- 
giesser dans le réel. Et-pourlant, au début, elle fut répudiée par 
d'état \unts à cause de son apparence paradoxale. 

aus hr mo leste demune je veux simplement, m'appurer 
sut retoletre comp pour vous inciter à regarder avec akten- 
tu Lex ti que je vous propose, malgré son apparence 
prarhix J'ai du reste le grand plaisir et là grande satisfac- 
lun d'avuwur couvancu beaucoup de mes collègues, je serais 








heu:eux que M. le ministre des finances veuïfle ‘hien se pen. 
cher sur cet aspeét name et'<i! décide à lutter direr- 
tement contre la déyaluation en étant -féroceñmebt au semvice 
dé Tefficacité, en donnant H prime’ aux nreillerirs, économie 
francaise pourra être sauvée quélles que soient les diffieuttes 
mouceltes que nous vovons éurgir. (Vifs cpplatdissements à 
droile, au céatre-et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre de Gaulle. 

M. Pierre de Gaulle. Mes chers collègues, én d'autres circons- 
lances, le projet qui nous est sounus par le Gouvernement 
pourrait vraisemihlablement être considéré comme assez ortho- 
dox?, 1 ect vrai, hi est incontestable, que, depuis un certain 
temys déja, le frane est stabilisé par rapport au dollar, ce qui 
est d'ailleurs bien naturel étant donné le déroulement du plan 
Marshall. 

il e<t, par conséquent, parfaitement licite d'en tirer parti pour 
dégager, à l'actif de la Banque de France, les produits de ja 
réévaiuation d2 l'encaisee-or, c'est-à-dire les 126 muiiiards que 
le Gouvernement entend emplover, réserve elent faite, bien sur, 
des possibilités que ces remboursements d'emprunts divers peu- 
vent offrir au munislére des finances, par la suite, comme opé- 
rations Louvelles, opérations qui auront évidemment pour objet 
de développer k quantité de moyens de pavement et, peut-être, 
dans une certaine mesure, de provoquer quelque inflation. 

Musa vérité est que ce projet fait partie simon de la poli- 
tique financiere du Gouvernement — ce qui serait tridiment un 
peu, trop dire — du noms de Tensemhle: des mesures finran- 
cières que hons ont soumis, tour à. tour, des gouvernements 
Sue Cest à ee titre, parceque nous sommes -anjourd' hui 
à uu moment cu la discussion du budget des dépenses va. se 
tetminer devant notre Assemblée, où mans allons partir, ren- 
Vuvés dans nos circonscriplions pour près de deux mois, nous 
séparant sans pouvoir reprendre nos délibérations, et où, sur- 
tout. des circonstances extérieures et intérieures ont atteint un 
très haut degré de gravilé que je crois devoir, aujourd'hui, 
laut en mon nom personnel qu'au nor de mes amis, dire cer- 
lines choses qui doivent être dites et denrander au Conseil 
de la Republique de prendre des posilions qui, à mon avis, 
doivent être prises, 

Je disais tout à l'heure que le proje! qui nous est soumis 
fait partie de l'ensemb.e des mesures finaucières mises en œu- 
\re par le Gouvernement el par les gouvernements qui l'ont 
précédé. 

Nous avans volé el nous continuerons de voter, au fur et à 
mesure qu'ils nous seront proposés, les budgets de dépenses des 
différents départemets ministériels, 

Prennère remarque: demain gum nous neus séparerons, le 
vole lerminé, nous serons au 4 août. 

L'ensemble du budget des dépenses de l'Etat pour l'exercice 
1990 aura donc élé voté que le 4 août, Sans dowte, avons-aons 
ConHNenCé par Voter au mois de janvier ce que le Gouverne- 
Ineit a appelé la loi des maxina qui. dans une certaine mesure, 
donnait une première vue d'ensembe des dépenses de T'Etat 
telles que celui-ci nous les proporait, 

Néanmoins, c'est le budget des dépenses qui‘nous ei aujour- 
d'hui soumis et ii ne sera réglé par be vote du Parlement qu'à 
la dale du 4 août, Premier désordre. Deuxième désordre sur 
lequel il faut absolument insister :-pour lapremière fois dans 
l'hisloire peut-être, un parlement n'est pas sappelé “à: vater des 
ressonrees ‘Correspondant: aux ‘dépenses qu'on lui :demamde de 
cnnsenlir. Ce n'est ques au Cohseil de la Répnbiique. héritier de 
l'ancien Sérat et défenseur de:l'orthodoxie financière :que je 
l'appmendrai, Dane l'histoire c'est par le vote des recettes -que 
les représentants du peuple, quel que soit le nom -qu'its por- 
laient.- commencaient par intervenir dans la fixation et le «one 
trôle des finances publiques. Il est tout simplement extraor- 
dinaire que grâce au jeu de certaines dispositions accessoires de 
la loi des maxima et de la future loi de crédit que nous dis- 
cuterons demain, nous n'avons pas à nous prononcer sur Jde 
budget des recettes. Je crois devoir émettre, monsieur le nrinie- 
tre, au nom de mes anis et de moi-même une solennelle pro- 
teslalion sur ce point. 

M. Maurice-Petsche. ministre des finances el des affaires écono- 
miques. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pigrre de Gaulle, Volontiers! 

M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'autori- 
sation de l'orateur, 

M. le ministre. Je crois qu'il faut faire une rectification. Ce 
n’&æt pas par une disposition secondaire de Ja loi des maxima 
que le Gouvernement a été autorisé à percevoir les revenus 
pubues, c'est par une disposition formelle, Aucun texte nou- 
veau n'a été mis en application en dehors de ceux prévus pal 
la Joi même des maxima. Par conséquent, il y, à autorisation 
législative. Je crois que peut-être de votre côté il y à une rai- 
son de ne pas vous en êlre souvenu, c’est que vous avez volé 
contre les recettes. 
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M. Pierre de Gaulle. Nous nous sommes é'evés en effet contre 
la loi des maxima, D'après mes souvenirs, et je demainderai à 
M. le ministre de gectifier si je me trompe, je cross 10e rappeïer 
uue Ja loi des maxima donne au Gouvermement l'autorisation 
de reconduire en quelque sorte les recettes de l'exercice précé- 
dent, Mais elle prévoyait qu'au cours de l'exercice, une loi des 
voies et moyens serait discutée et votée. 

M. le ministre. La loi des voies el moyens donnait la possi- 
hiité éventuellement de modifier les textes fiscaux qui.étaient 
en vigueur, Nous n'avons pas cru devoir, en raison de la date 
turdive, entamer une discussion de ce genre. Nous sommes res- 
tes sur les textes anciens et la preuve en est c'est que, avant 
invime que la discussion de Ja loi des voies et moyere ait été 
écartée des débats parlementaires, j'avais mis, en recouvie- 
ment, en vertu des pouvoirs dont je dispose, les rüe< des 1m- 
pôts de celle année, me réséæevant, ei le Parlement avait voté 
des dispositions de la loi des voies et moyens, d'envoyer des 
avertissements de dégrèvement, puisque nous avions prévu a '0rs 
quelques dégrèvements que nous n'avons pas pu faire, les 
dépenses ayant été augmentées par le Parlement. Nous avions 
simplement en vue ces dégrevements complémentures: Fauto- 
risation même de-percevoir les impôts était donnée par Ja loi 
des Maxima, 

M. de Montalembert. Vou: pensiez teliement que la loi serait 
votée par le Parlement que vous avez mis en distribution des 
déclarations qui préjugealent notre vole, 

M. le ministre. Non, monsieur le sénaleur, ce sont les anciens 
testes qui ont été mis en application! 

M, Pierre de Gaulle. 1! me parait certain que le Gouvernement 
ayant déposé un projet de loi des voies et moyens, ce projet 
élait destiné à être volé par le Parlement, Ki, en cours d'exer- 
cie, et eu raison de la date à laquelle nous Faurions votée, 
Vous avez donné à votre admaistration l'ordre d'établir Îles 
rôles et de les mettre en recouvrement, il n'en e6st pas moins 
vrai que la loi des voies el moyens aurait dù être soumise au 
vote du Parlement, Au lieu de cela vous l'avez relirée grace 
à un artitice de procédure, 

Mais il y a encore plus à dire. La comparaison du budget des 
dépenses tel que nous le volons et en somme du budget des 
recettes tel qu'il est élabli aujourd'hui par ce systéme, fai 
ressortir une insuffisance, un trou dans le budget de lElat, 
qu'il est impossible de chiffrer actuellement, mais qui est vrais 
sermblableiment de l'ordre de quelques ceulaies de milliards, 
Ce point également doit être souligné. 

Ainsi, alors que l'Eiat, géré par les gouvernements dont je 
parle et en particulier par le vôtre, monsieur le ministre, à 
disposé pendant quatre ans, d'une nation dont le relévement 
économique est incontestable, grâce au dévouement, à l'ardeur 
et à l'initiative de ses membres; alors qu'ii a disposé d'un 
délai d'or en quelque sorte, délai d’or placé par le destin entre 
la crise terrible que nous avons traversée victorieusement il 
y à quelques années et celle qui se produira peut-être demain; 
alors que les gouvernements successifs avaient à leur disposi- 
tion, des auxiliaires comme le plan Marshall, vous n'avez pas 
trouvé le moyeu de présenter devant ces assembiées un budget 
en équilibre. 

C'est là une question que connaît bien le Conseil de la Répu- 
blique. Je ne dis as à plusieurs reprises, mais à chaque jus- 
taut, le Conseil de la République a essavé, avec les seules poss!- 
hbilités dont il dispose maintenant, c'est-à-dire son droil de 
remontrance de montrer au Gouvernement dans quelle direction 
il s'engageait, I y a deux ans, nous avons refusé le projet de 
budget gouvememental, L'année dernière nous avons substitué 
à ce mème projet un aulre projet complétement remanié dans 
un sens infiniment plus sain. 

Aucun de res avertissements n'a jamais été entendu. Aucun 
des gouvernements qui se sont succédé pendant ces quatre ans 
n'a pu faire sur des chapitres, et c'était pourtant relativement 
facile, les économies qui s’imposaient. 

Nous arrivons aujourd'hui à la veille d'un effort évidemment 
considérable, effort qui va être demandé à la nation en vue 
d'événements qui peuvent se produire demain. Nous y arrivons 
avec une situalion financière extrêmement malsaine qui ne se 
définit pas seulement par un déséquilibre du cr mais qui 
se définit aussi par l'impossibilité dans laquelle vous êtes 
d'émettre à l’intérieur les emprunts qui pourraient être indis- 
pensables. 

Vous avez dit dans vos, déclarations que si vous évitez actuel- 
lement de faire appel au marché intérieur français, c'était pour 
laisser aux collectivités locales d'abord, aux initiatives privées 
ensuite, la possibilité de se procurer sur ledit marché financier 
les sommes qui pouvaient leur être nécessaires. 

Je dis, moi, que c'est une évidence que si l’Elat disposait d'un 
réel crédit — ce qui n’est pas, et ce qui à été manifesté sufii- 
samment d’après l'expérience de l’année dernière — il pourrait 
pratiquer sur le marché financier des emprunts très importants; 
surtout s'il leur donnait comme raison d'être la mise sur pied 





ste 





de la défense national: future, sans nuire en aucune facon aux 
emprunts que voudraient éinettre collectivités publiques 
secondaires où les entreprises privées. 

La situation financière hélas! se dé 


les 


finit en deux mots: un 


budget qui n'est pas en équilibre et un Elat qui manque de 
crédit, 

Mais il faut aller plus loin dans D critique, et n'hésite 
pas à y aber, Ceile sncapacilé à remettre en élal dans une 


lativement favorable et à un moment où ce 
les Hhiuces publiques, celte incapacité <e 


période pourtant re 
serait jadispensable, 


traduit dans tous les domaines peu lant cette même période de 
quatre ans dont je parlais tout à l'heure pendant laquel'e 
L'Etat avait en main les movens de résoudre la plus grande 
partie des problèmes qui se posent à Ja nation 

Dans le domaise social, dans le domaine de la politique inté- 
rieure, extérieure, dans domaine écon “Huique, fa pol tique 


gouvernementale à été balbuliante, hésitaute et. en létinitive, 


nulle, 


| f t lo rni " ‘ ! 
1 faut le constater aujourd'hui: au moment où nous nous 
| : vip \ p! rocn »\ dl’ 
l'rouvons peut-être en présenci l'une des plus graves crises de 
notre hi<to're, plus grave que celle que nous avons récemment 


traversée, Nous n'avens réalisé, pendant ce délai de quatre ans, 


ni une amélioration des rapports sociaux, mi une levée de cette 
hypothèque que con<titue, pour notre politique et pour notre 
sécurité, l'existence d'un séparatisme intérieus, ni une inter- 


vention efficace de la France, à part les balbutiements de ce 
que l'on a appelé tout récemment le plan Schuman, dans la 
politique du mende, ni un ensemble de données économiques 
permettant à 14 France d'engager ce relèvement dont je parlais 
tout à l'heure et de l'améliorer € possible œrice à 
l'appui du Gouvernement. | 


ICOFE Si 


JL faut le constater, car c'est malheureusement certain. 

li, monsieur le ministre, ce m'est pas seulement à M. le 
liuisire des finances que je m'adresse, ce n'est même pas au 
Gouvernement, dont certains représentants sont sur ces banes, 


c'est à l'ensemble des gouvernements qui, sous des noms 
divers, mais avec à peu près les mêmes éléments, se 
cédé, depuis quatre ans, à la tête des affaires du pavs 

_ Nous traversons aujourd'hui une crise très grave. Uoc 
iminense angoisse élreint le cœur des Francais, Le péril est 
lout proche ej nous le voyons bien, Nous l'avons d'ailleurs 
signalé depuis longtemps à l'attention publique 

Mais c'est vous-mêmes, vous, les gouvernements, qui avez 
fait en sorte que celte allention publique se détournât pour 
tächer d'éviter cetle inquiétude, alors que les événements la 
rendait pourtant nécessaire, Aujourd'hui, on ne peut plus 
fertmer les veux. 

. Vous allez avoir à prendre, d'ici très peu de temps, des décis 
sions de la plus haute importance, et c'est à ce moment-là que 
vous renvoyez le Parlement, parce que ces décisions, vous 
voulez les prendre entre vous. 

Un jour ou l'autre, prolfablement bientôt, vous aurez à nous 
convoquer, peut-être avant le délai d'octobre que vous vous 
êtes assigné, parce que vous avez voulu entre temps régler cer- 
luins problèmes et envisager certaines questions, comme c'est 
votre devoir de le faire, I est incontestüble que si, ce jour-là, 
vous nous apportez un cusemble de solutious aux problèmes 
Si angoissants qui Se posent à la France, nolamment dans le 
domaine de la défense nationale, nous serons tous avec vous, 
Mais l'expérience du passé nous laisse à penser qu'il n’en sera 
rien et que vous n'apporterez aucune solution. Vous êtes plein 
de bonne volonté, vous, les ministres, vous, les représentants 
du régime actuel, de ce régime des partis, que nous dénoncons 
chaque fois. Que de bonge volonté! | 

Mais nous en arrivons à un moment où la bonne volonté 
ne saurait être platonique et où il faut qu'elle se double d'actes 
qui soient Vraiment représentatifs d'une politique. Cette poli- 
tique, nous ne l'avons pas trouvée jusqu'à présent dans aucun 
des domaines que j'ai signalés tout à l'heure. Aurons-nous fe 
votre part une politique de défense nationale dont nous a'avons 
oi saisi encore les prodromes ? J'en doute et pourtant c'est 
e moment, Ah! sans doute, vous appelez autour de vous à 
l'union des Français. 

Mais c'est nous qui avons sans cesse appelé les Français à se 
rassembler, non pas à se rassembler autour de ce qui n'est 

u'incohérence, de ce qui n'est qu'impuissance, mais autour 
de ce qui résiste, de ce qui a résisté dans le passé et de ce qui 
est susceptible de résister dans l'avenir; car là sont les soiu- 
tions. Vous ne pouvez pas l'ignorer, elles ont €té les solutions 
d'hier au cours d'une épreuve très grave, elles seront éven- 
tuellement celles de demain. On n'a jamais rien fait sans ce 
rassemblement-là! (Applaudissements sur Les bancs supérieurs 
de la gauche, du centre et de la droite.) 

Je vais mème un peu plus loin. Vous avez aujourd'hui, pesant 
sur vos épaules, une responsabilité terrible. Le moment n'est 
plus — il n'a jamais été d'ailleurs et ce n'était pas dans l'esprit 
des plus nobles et des hommes de meillenre volonté d'entre 


sont SIC 
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vous — le moment n'est plus de ces plaisirs tranquil'es des jeux de notre siluation économique et finranciére depuis 1947, c'est- 
mentaires tels qu'on les pouvait peul-êlre pratiquer avant à-dire depuis lFexclus'en des ministres communistes du Gou- 


‘arie 
Le. guerres récentes, 


} 


ll n'en est plus ainsi, il n’en était déjà plus ainsi hier et il 
le sera encore bien moins demain. C'est fini! c'est trop lard! 

J'entends bien que la grande majorité d'entre vous n°'v pense 
guère et que c'est avec bonne volonté, «vec un ardent désir 
de bien faire qu'ils se proposent de servir le pays. 

Hélas! l'expérience a montré que, sur Ja base du régime qu'ils 
representet 1 l'intérieur duquel ils vivent, ns n'y parvie!- 
dront } 

Alors ie suis obligé de poser la question: si vous voulez faire 
LE polit fense nationale teile qu'elle s'impose, Si Vous 
voulez appeler la France à 7e ivec vous cet effort considé- 
ralsle (jui beolument irdispensabi pour que nous nous 
Urions d'affaire, pour que nous évilions que, demain, notre 
indéper » nationale soit momentanément car la France 
es! élerneil - momentanément effacée el que es prinu 14 
£ ji nous avons tou:ours défendus, pour siqueis DOS 
ancêtres sont morts sans compler d'rainon Publes camarades 
Lout récemment, pour lesque!'s chacun de nous est disposé à 
mourir encore aujourd'hui, & vous voulez faire cela, St vous 
demandez au peuple de Franre de vous aider beocne 
de répression igtérieure qui s'impose afin que nous Sovons 
unis et non pas divisés les uns contre les autres quand ke péril 
viendra, si vous voulez faire tout cela, il faut prendre da pre- 
miére mesure de défense nationale qui s'impose : il faut 
En le regime tel qu'il est pratiqué aujourd'hui, On ne 
fera de défense nationale convenable, de meme qu'on ne peut 


nvènable et une politique quelle 
transformer les bases mêmes 


linanciére 


faire une potique 
la condition de 


qu ele soit. qu'à 


de ce régune que vous représentez aujourd'hui. H v en a cer- 
lurnement beaucoun parmi vous qui le croient, mais ils ne 
le font pas. C'est alors que je vous dis, en prenant date: les 


événements sont devenus graves, Je ne *e qu is se ront 
demain mais, en acceptant la situation teile qu'elle est, en 
contiauaut à faire de votre mieux, à limtérieur de cette espère 
de microcosme dans lequel vous vivez, sans chercher à en Sorur, 
dans lequel Vous êtes plongés, vous prenez acluellement des 
responsabilités très graves devant lavenir. Peut-être aujour- 
d'hui ina Voix, 108 faible Vaix, ne SeTd- teile pas entendue par 
la France, qui pense peut-être à autre chose — et vous avez 
fait en sorte quelle gense à autre cho<e; néanmoins eile eom- 
mence à sémouvoir, Sur celle question des responsabilités 
memes, qui ne sont pas esscntielement des responsabilités de 
"graupe où de régime, mais qui peuvent être deruain des respon- 
sabilités de personnes, j'en appelle à la France d'aujourd'hui, 
à la France de deman 
Revenons au sujet même de la discussion. 
ment de ce fait que le projet que vous nous soumettez n'est 
qu'un des éléments de la politique que vous praliquez, politi- 
qui qui n'en est pus une à nos yeux, je vais demander ou Con- 
seil de la République de suivre mes armis et moi dans latlitude 


Sais Has 


En raison juste- 


que nous complons adopler, c'est-à-dire refuser l'acceptation 
de ce projet. 

Sans doute, vous nons direz — vous l'avez déjà dit dans les 
exposés que Vous avez faits devant les commissions — que lar- 
gent que vous allez pouvoir emprunter servira peut-être, grâce 


uu jeu de cet! uavenlion et surtout grâäre aux lendemains de 
cetle convention, au preuier effort de défense nationale. Je le 
lhunent, Le jour où vous aurez besoin d'argent pour 


ri an:f ! x [ 
CORRE EC «a HrmM 


faire des dépenses réel'es de défense nationale, vous en trou- 
verez sur les march linanciers francais ; 11 n'est pas un Fran- 
cais qui vous ent? en era; mais aujourd'hui, comme le disait 
mon ami et collègue Pietli bre, ce que Vous nous demi 1er 
c'es!, pour di IX ImOis . demi, un blance-seing pur et simpl 
ll s'agit de boucher un trou crensé dans votre budget; ïl ne 
s’agit pas de défense nafionale. Votre prétexte est mauvais et 
nos vous refusons notre vole. 

ce demande au Conseil de la République de voter avec moi 
contre le projet du Gouvermement, (Applaudissements à draile, 


? 
au ventre el Sur 


M. le président. La 
M. Primet. Mesdames, 
” ton du stock d’or 
juelques brèves nbser 
"a précédent bilan de là Banque de 


bancs la gauche.) 


Supéri urs de 
est à M. 


messieurs, le projet tendant à la rééva- 
appelle de là part du groupe communiste 


arole Primet. 
Î 


vations 
rance faisait apparaître 
52.980 milli auxqueis venait s'ajouter 
l'or affecté en garantie: 9.293 millions, soit au total 62.273 mil- 
hons. Avec le présent projet, l'encaisse-or sera comptabiisée à 
482.70) millions. La différence provient de ce que l'eneaisse-or 
avait été précédemment évaluée sur la base du dollar à 349,60 
francs. 

Une première remarque s'impose : 


ons, 


une envaisse-0r de 


ce projet consacre la dé ‘pré- 


ciation de notre monnaie et nous devons aujourd'hui rappeler 
au pays quels sont les responsables de cette dépréciation. Les 
étapes de celte dépréciation marquent l’aggravation constante 





vernement. 

La premiére dévaualion intervenait le 26 janvier 148 avec 
M. liené Mayer: ke dollar passait de 116 à 214 franrs. Le 27 octo- 
bre 1Y5K, premiére devaluation de M. Queuille: le doilar passe 
de 214 à ranes. Le 27 avril 19449, deuxième dévauation 
Queuille: je doliar passe de 248 à 274 franes. Le 29 décembre 

dévalualien de M. Maurice-Peische: le dollar passe de 
franes à 259 francs, Ainsi, Geptis l'exclusion des 
Gouvernement, k perdu 6ü hp. 





ainisiries 


conrinunistes du il'auiC à 196 de 


sa Valeur. 


Les gouvernements qui se sont succédé depuis 1917 sont 
donc inen des gouvernements de dévaluation., La const juence 
de cette dévaualion est que, de plus en plus, sont spo liées les 


a 
Hiat-ses pere pou favoriser es spi cuiations des grands 


Captiatistes 
H 


Quand les communistes étaient au Gouvernement, le stock 


d'or de la Borque de France était de GIS tonnes. NH n'a cessé 
de diminuer el il n'est aujourd'hui que de 464,6 tonnes Ce pro- 
jel n'est pas un projet de stabilisation durable de notre mon- 
nale, c'est un signe certain d'inflalion, Pourquoi le Gouverne- 
ment présente-t1l ce projet, piutôt celle opératiun, avec une 


( gument technique ne je justilie. 
duit, il y a très peu de temps, et on prétend encore, 
une monnaie forte, que l'or est en recul. Les raisons 

e l'opération sont les nécessités politiques de l'heure 
base, la politique de préparation de la guerre 


On préten- 

TL 
qu 16 
0 
qui ont, à leur 
anse vienque. 


NW) nulhiards de dépenses militaires sont prévues, selon Jes 
déclarations gouvernementales, pour 1951, et, certainement ces 


dépenses seront-eites encore augmentéos $ur ordre de Washinsg- 


ton. Mais, dans le mére temps, on réduit les dépenses produc- 
lives et on maintient les saluires des travailleurs à un miveau 


ucriIsoire., 
Nous ne crovuns pas à vos déclarations selon lesqueiles cette 
recévalualion de lencaisse-or exclurait toute inflation. 
Nous ne vous crovons pas, I est bien évident que sans infla- 
lim, Vous ne pourriez pas financer Votre golitique de guerre. 
Par cetle opération, vous vous procurez des fonds dont vous 
ne 4lisposiez pas. Mais le déficit, que vous tentez de combler 
ainsi ka loujours grandissant et les crédits ainsi d'gagés ne 
seront bentôt plus suffisants, C'est linilation chez nous, commine 
dans tous les pays du pacte Atlantique. 
Le Gouvernement a besou d'argent. 
les KO milliards réciameés par M. Pieven pour 


1 Jui faut entre autres 
sa guerre d'agres- 


sion. Où trouver l'argent ? L'impôt ? On ne veut pas prélever 
sut les superbénétices des sociétés capitalistes. Bemander un 


nouvel effort aux petits commereant<s, aux ouvriers, aux arti- 


Sans, aux paysans ? Is sont déjà suffisamment aecablés, D'ail- 
leurs, dans ja situation actuelle, l'augmentation des impôts 
aura, vous le savez hien, pour conséquente une hostilité 


grandissante au Gouvernement, à laquelle il ne survivrait pro- 
babiement pas. 

Les 126 milliards que 
dévorés rapidement et, 
serez oldigés d'émettre par 
ce sera Finflation sans couverture, 
totale d'augmenter Ja production, 


de dégager seront d'ailleurs 
à pius ou moins “brève échéance, vous 
milliards de nouveaux bilieis, Alors, 
doublée d'une impossibilité 
plus forle raison avec les 


vous venez 


conséquences du plan Schuman que vous avez imposé à la 
Fraiue, 

Entin, conséquence inévitable qui frappera encore la masse 
des travailleurs, ce sera la flambée des prix. Les lhéories <a- 


ne tiennent 
c'est la mi- 


“lers et économistes 
Votre opération, 


techniciens, finan 
pas qevant le bon seems populaire. 
sère pour le peuple. 

Voilà le fond du problème. Voilà pourquoi le groupe com- 
muniste demande au Conseil de voter contre lensembie du 
projet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. 'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion géntrale est close 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


es 


varntes 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 
M. le président. Je donne lecture de l’articie unique : 
« Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée 
conclue entre le ministre des finances et des affaires écone- 
miques et le gouverneur de la Banque de France. » 


La parole est à M. le ministre des linances. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, en abordant cette tri- 
bune, ma tâche à Cté, d'une part, simplifiée par l'exposé extrè- 
mement clair, extrémement net du projet du Gonvernement 
qu'a fait M. le rapporteur général et qu'a explicité à son tour 
M, Diethelm. 












































Es 
Wa täche vient d'être, dans un autre domi quelque peu 
ommiquée puisque, à propos lun projet technique, uu grand 

déhat poitique a éte soulevé: mass, de ce point de vue, je 

réjouis de Ia modestie de mon rôle de ministre des finances 
oui me conduit tout naturellement à ? 

compétence. 

Je ne reviendrai pas sur le projet 

(é ainsi expliqué et, en quelque 


ester das Ina Prop Ee 


même de convention qui 
sorte, disséqué, Vous avez 








& CE 
narfaitement compris les deux raisons de principe qui Font 
dé rminé. C'est, d'une part, ia volonté de remettre au net, au 
Vrai Je bilan de La Banque de France, pour que les rapports 
entre les divers postes s'élablssent utilement et clairement. 
C'est aussi la volonté que nous avons eue de réintégrer, Hbre 
ce toute hypothèque, cette somme de 92 tonnes d'or qui avait 
in être mise en gage à l'occasion de la conclusion, en 1947 
un emprunt de 100 millions de dollars destiné à couvrir l'in 
suftisance de notre balance des payements. 
\ 7 vu clair également, monsieur le rapporteur 
ral, e Vous avez déclaré que java s tenté, d s ite 
rcévaluation, de faire une opération strictement honnête, Je 
üi pes voulu faire, sur le produit de la réévaluation, une 


sorte de rant trop commode, soit pour venir boucher les trous 
lu point de vue budgétaire, soit pour venus en aide à une 
uesorerie qui aurait été aux abois. 
J'ai voulu faire en tous points une onérations correcte, et 


je suis heureux de voir que M. Diethelm reconnait môgie 
qu'il ne peut pas y avoir de contestation possible sus es rem 
bhoursements des bons remis à la Banque de France, jusqu'à 
concurrence de 65 milliards pour Jes cessions d'or et de 12 nul- 


lards pour notre contribulon aux organismes (le Brellor 
Woods. Par coutre, il émet un certain nombre de doutes en 
ce qui concerne le remboursement du bon libellé et 

fisure au.biian de la Banque @e France. Je veux lui expliquer 
l'opération et je suis convaincu que, l'avant saisie avec son 
esprit de technicien, il ne meitra pas ma parole en doute 

Si, dans la loi des comptes spéciaux figurait une indication à 
À cu: c'est qu'à époque je N'avals pus décide Cchrotrt l'oj 
ration de réévaluation et que le remboursement du bon d'or 
aurait aiors conduit à une peele de change, puisque lor aurait 
cié racheté au fonds de stahihisation des changes au cours de 
J00 francs. Je rembourse le bon actuellement, non pas sur :e 
produit de la réévalnalion, mais par une remise d'or qui appar- 
ent au frésor, puisqu'il provient d'une récupération d'or spoñé 
Par conséquent, sur ce point, je érois qu'il n'y a pas de doute 
uon plus. 

Vous avez émis également une crainte au sujet d'un cireuil 
qui s'opérerait à l’occasion du remboursement de l'emprunt 
inéricain. Je serais infiniment heureux que la manne puisse 
ilnsi sans cesse se renouvéier avec l'emprunt nouveau que 
Je comple contracter, I serait très commode que le faït de 
contracter un emprunt à l'étranger permette à la fois de tou- 
cher des dollars et des francs et de multiplier par deux Île 
produit de lopéralion. La réalité est autre. Le remboursement 
de l'emprunt en dollars se traduit simplement par le fait que 
le fonds de stahilisalion paye une dette du Trésor, Mais cela ne 
met pas actuellement à ma disposition un seul moyen monté. 
taire de plus, Comme cet emprunt était à trois, quatre où cinq 
ans, son amortissement ne me procure pas un franc de plus 
à l'heure actuelle, dans ma trésorerie où dans mes caisses, et 
par conséquent vous ne pouvez pas dire que je recours à un 
moven subtil et habile de trésorerie pour me procurer des 
fonds, 

En ce qui concerne la somme restante de 22 milliards, des- 
finée à couvrir le désendettement auquel nous sommes tenus, 
en vertu de notre entrée dans l'union européenne des pave- 
nents, vous me fntes le reproche de ne pas avoir passé ue 
convention avec la caisse autonome d'amortissement. 

Vous avez rappelé tout à l'heure, à juste titre, que c'était une 
caisse autonome. Elle l'est à tel point, qu'en vertu même de la 
lai elle peut spontanément se saisir de toute opération d'amor- 
lissement de la delte publique sous queique forme qu'elle se 
orésente. 

J'aurais été tenu à demander une autorisation législative, 
sous la forme de l'approbation d'une convention si j'avais mis 
des charges supplémentaires au compte de la caisse autonome. 
Or, ce n'est pas le cas. Au moment où je lui confie là charge 
J'amortir des deïtes, je lui remets en même temps l'argent 
nécessaire pour cet amorlissement. Par conséquent, j'ai penké, 
zt mon service du contentieux consullé à contirmé ma manire 
je voir, qu'il suffisait que s'échange entre le ministre des 
finances et le président de la caisse une simple leltre, ce qui 
sera fait, Le directeur géréral de la caisse des dépôts et consi- 
gnations a déjà,, par correction, averti le président de la caisse 
autonome. Je ne crois pas que quoi que ce soit dans cette 


opération puisse être critiquable. 

Vous me dites que des fonds vont être mis en réserve et que 
je pourrai les utiliser, J'aurais souhaité que vous m'en inidi- 
quiez les moyens, mais vous n'avez pu le faire. 
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{ l | l'on <, Les chitfres sont » les trs 
souvent 18 il \ des finances et ù \ 
| ; répéter devant le Conseil de a Republiqu \ qu'au 
dela de cett tribu ] NAVS MINS vi l, Ï ; 
ment réalisé par ce pass \ppleudissements à qaucl 

e red'essetl L x l- SU VOZ s { luisart ivant ŒU I 
tervienneut les évéoements imeruationaux, par des futs pro 
hants. { fut d'abord la baisse de l'or, Lorsqu'avi Doi arm 
M. le président Queuille, au moe de & plembit 194$, nous 
ions pris place au Gouvernement venait Ov avoir utf 
crande tour.nente de spécüialion contre le fra Le lous d'est 
valait alors 3.800 francs. HE est tombé, voici so naines 


3.100 francs. En meme ternps le dollar, au marché noir, a pra 


liqueinent rejoint le cours officiel: 302 francs conire 349 f t#) 

Le déhicit de potre balance des pavements, qui subsiste, 1 
faut hica le dire, parce (qu il à presque toujours étui structurel 
en France ii n'a disparu qu'au temps où l'épargne française 
était imveslie à l'étranger a diminué, au couts de l'année 
1949, de 50 p 109: au heu de 1.800.900 doilars de déficit en 
1948, 705.00) dollars seulement en 1M9 

En ce qui conceme la balance commerciale, qui traduit le 
reévement économique de Ha France, le pourcentage de co 
verture des importalions par les exportalions s'est élevé, an 
mois de juin, à 30 p. 100, aiors que les me:lleur hiffres de 
l'avant-guerre s'élevaient seu'ement à 67 p. Hi) 

M1 1h avail ioUjouurs reproche i@ Ne pas In eire € up de 
la Zone dollar. Or. mous avons assistt également, lJans ceile 
zone, à un progres considérable, puisque, au mois le dé- 
cembre 1939, nous ne couvitons nos Hnporlations par 119$ eXpor- 
lations que dans la proporüon de 1% p. 10, alors que, pendant 
le premier trimestre de 199, aous les avons jusqu'à 
concurrence de 20 p. {00 el, pendaut ;e second (rainesire, jusqu à 
où p. jt). 

Le résuitat, vous le savez, c'est que les réser de devises, 
cu étaient inexisl intes l'année derniére au bilan de i Banque 
de France, $e chiffrent aujourd'hui à 140 milliards de france 
C'est quand même quelque chose, monsieur Dietheïmi EE 
c'est pour cela qu'au mois de juin je pouvais avoir la prétention 
de réaliser cette grande opération dont je vous parts: la 
stabilité de fait de la monnaie 

Eu même temps, pendant toute cette période, la production 
‘rancaise continue d'a roi , 1 cadence Au m jun! elle 
cst à l'indice LEE UT1 porn en recul simplement lé mois 
de mai, alors que, les autres années, ele recule, à la même 
époque, de plusieurs points à cause des congés payi 

Les faillites, les Haquidations judiciaire ie sont pas plus 
nombreuses en ce moment qu'avant la guerre, et nous avons 


2301.00 entrep'ises de plus, 

J'ajoute que Ja 1 préoccu! 
thelm et le président de Gaulle, ce qui teur fait croire que 
c'est par une nécessilé absolue et comme pris à la forge que 
je pl cède à la réévaluation connait au contraire 
actuelle, des rentrées qui marquent une cerlaine confiance 
populaire. L'excédent de bons du Trésor, depuis le début de 
l’année, est en effet de 123 milliards de francs, et les dépôts 
dans les caisses d'épargne sont en excédent de 77 milliards 
depuis Ja même époque. C'est quand méme avec ces pelites 
pierres que l’on crée l'édifice de confiance! 

Comme je l'ai dit ce matin à la comm «sion des. finances, 
celte trésorerie, qui est à l'aise, qui est plus à l'aëse que je 
ne l'espérais et qu'elle ne l'a jarmais été depuis deux ans, à 
permis de rendre l'Etat meilleur payeur, 
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L'Etat, qui pavait par traites et qui demandat à ses four- 
nisseurs de lui faire des avances de fonds, à, comme j'en ai 
pris l'engagement Fannée derniere, rappelez-\Vousde, réduit 
opera ti l'importance les pavements par traites, Depuis 


e mois de Janvier, le montant des trailes en circuialion a 
diminué de 27 milliards. 
Evidemment, M. le présidens de Gaule m'a fait des critiques 


gur le vote tardif du budget, Mon ami M. Edgar Faure, ministre 
du budget, devrait, sur ce phint, lui répondie ‘inais 1] m'exeu- 
sera de le faire à <a place, puisque je suis à celle tribune. 
Oui, monsieur :e président de Gaule, le budget sera en déficit, 
eellte année, Mais 11 était équilibré au mois de janvier, maigré 
Sous, car Vous n'aviez voté aucun impôt... 


M. Pellenc. Nous n'élions pas seuls, mon<eur :e miSirC! 


M. le ministre des finarzcss. Je ne vous ài pas mis en cause, 
monsieur Pellenc! 


M. Pellenc. Je ze sens tellement soldaire de la pensée de 
Ja majorité de cetle Assemblée que lorsque vous interperez 
l'un de ses membres, je me <ens personnellement Vis \pplau- 
d:: ments au centre el à droure cl Sur les Ones st POHICUTS de 


la gauche 


M. le ministre des finances. J: \iens d'élre inticpellé, qu'il 
Me soit donc permis de me défenire. 

Je dois dire que cet équilibre qu'on voulait réaliser sans 
impôts nouveaux mais par de muiligles économies aurait 


aboutit dns la pratique à un grave déficit, parce que — mon- 
sieur Pellenc, vous mêles pas en canse les économies, lors- 
qu'on veut les réaliser, <e beurtent à bien des oppositions. 


lmbus de cette mystique de Féconomie, car vous savez comi- 
bien j'élais et je demeure un féroce partisan de l'économie, 
nous avions adopté pour celle année un plan ‘d'économies de 
20 milliards: pour l'année prochaine, nous avons prévu de le 
porter à 79 nulliards, 

Vous vous rappelez les commentaires, les articles de presse, 
les proposilions de résolution et les propositions de loi, ainsi 
que les motions de censure et les menaces contre les parle- 
mentiires, les membres du Gouvernement, et méènre les Imem- 
br'es de Ja commission, que Fannonce des premiéres économies 
à provoques. 

Alors, crovez-Vous qu'on aurait pu réaliser Ja centaine de mil. 


Jliards d'économies qu'à ce moment vous envisagiez ? 


M. Edgar Faure, je me le rappelle, au cours d'un débat bud- 
gétaire, avait trouvé, avec son bean talent, cette admirable for- 
miule: oui, des économies pour les autres et pas celle-là. 

Je crois que celte formule à ét6 exactement appliquée dans 
Ja discussion des économies possibles, Nous avons eu à faire 
face à des dépenses légitimes et à caractère Sccial comme celles 
des anciens combattants, Les examens des commissions parle- 
Imentaires n'avaient pas dégagé suffisamment d'économies nou- 
velles et il a fallu supprimer un des seuls dégrèvements que 
nous pouvions utilement faire par Ja loi des voies et moyens, 

Alors que mon budget était équilibré au départ, il a dû 
subir quelques avalurs en cours de route. Vous aviez prévu 
J'un de ceux-ci, monsieur Pellene, — permeitez-moi de dire 
que le ministre des finances peut se tromper quelquefois, mais 
quelquefois aussi il voit assez chair je veux parler de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais. 

Il est évident que le budget de 1450 de la Société nationale 
des chemins de fer francais est beaucoup plus en déséquilibre 
que je ne l'avais prévu. J'avais l'espoir que des réformes de 
structure profondes et des réorganisations permettraient d'ob- 
tenir une amélioration durable, Rien n'a été fait et il en 
résulle un déficit accru qui pèse sur Féquilibre budgétaire de 
cetle annee, 

Une autre cause de deficit résulte de retards dans quelques 
voles, que J'ai signalés ce malin à la commission des finances. 
Il résulte surtout, monsieur de Gaulle, des dépenses militaires 
supplémentaires en Indochine où ailleurs, Et je ne pense pas 
que vous criliquerez, vous, ce point du déficit. 

Malgré ces difficultés, si l'on fait Je total du déséquilibre, tel 
qu'il apparait actuellement, on arrive à un ordre de grandeur 
d'une centaine de milliards, soit environ 3 p. 100 de la masse 
totale de nos dépenses, 

Voila les choses telles qu’elles sont. Elles ne sont pas, À 
l'heure actuelle, extrémement inquiétantes, et vous qui avez 
le sens du patriotisme, crovez-vous qu'il soit bon, dans une 
période ou s'impose la cohésion de l'esprit français en pré- 
sence de la montée du péril, de créer partout le doute ? La 
situation française actuelle répond au pessimisme que vous 
exprimiez. Le pavs s'est redressé et sa situation est infiniment 
plus saine que celle que nous avons connue, 

Alors, ne semez pas le doute. Nous voyons trop souvent 
dans la presse des articles alarmistes qui risquent de compro- 
mettre des efforts sur le point d'aboutir, 





Si je voulais, il y a six semaines, procéder à la réévaiuation, 
c'est que je pouvais m'appuver sur tous les indices d'un 
vérilable Stablisation de fait, Ces indices sont toujours Jà 
pesmetllez-moi de vous le dire, Hs sont frappants: Faugmenta- 
tion du nombre des billels pendant les Six premiers mois de 
l'année n'a pas élé pius forte que l'année derniére: elle à 
méme été inférieure: du f® janvier au 30 juin 1959: 48% jpnil- 
liurds, contre 188 milliards au cours du premier semestre 1949: 
les sorties de billets en fin de mois sont maintenant résorbée: 
au COUiS Qu mois suivant jusqu'à concurrence de 6S p. 100, 
alors qu'elles ne Félaient que jusqu'à concurrence di 
60.p. 100 l'année derniére, La stabilité des prix depuis un an 
a fait que la vitesse de rotation de la monnaie à diminué d'en- 
viron 295 p. 100, Ce sont là tous ICS svimptômes, tous les indices 
d'une monnaie stable. 

Notre monnaie élait stable lorsque, jä-bas, dans un Orient 
lointain, a éclaté Ja crise de Corée qui, évidemment, à changé 
les perspectives: c'est parce que je ne veux pas pécher par 
orgueil qu'aujourd'hui, bien que Jes indices restent favo- 
rables, je he parie pas de slabh'lisition, mais je vous dis que 
Ja Valeur au franc est de 550 francs pour un dollar: c'est sut 
ce cours que depuis un an Féquilibre économique, social, 
financier de la France s'est éabli. C'est cet équilibre que nous 
allons défendre et cela, c'est la véritable philosophie de lepé- 
ralion que je vous présente aujourd'hui, parce que, pour ceux 
qui sont soucieux de la défense nalonale, il faut bien con 
prendre que celte défense nalionale ne se fera pas seulement 
avec des canons, avec des munitions et avec des effectifs, eile 
se fera à la fois financièrement, socialement. éconemiquement 
et mililairement, Ki faudra, pour d'fenlre nos libertés et notr: 
ideal, que notre strnclure lierne ne se désagrége pas. qu'elle 
demeure ferme et c'est pour cela que je vous dis: je mintiens 
le cours de 250, 

Je ne comprends pas que quelques-uns aient pu penser que 
c'était pour faire de pelites tricheries que je faisais cette opé- 
lation, Celle opération, an contraire, c'est Sur Je plan éeono- 
mique et financier un des premiers actes de défense de Ja 
France contre les périls qui li menacent. Et ceci doit être suivi 
d'autre chose, vous le <avez bien, La stabilité de Ja monnaie, 
l'équilibre de notre économie, le maintien d'un pouvoir d'achat 
cuitisant pour l'ensemble de Fi popuiation, la rationalisation de 
nos productons, ce ne sont pas là des problèmes qui se tran- 
cheront seulement sur le plan nañonal, HS se résoudrent dans 
le cadre du pacte Atlantique, dans une solidarité tolale, 
avec une juste répartition des charges en fonclion des revenus 
nationaux, avee Ja volonté de maintenir Ja stabilité des mon- 
naies respectives, C'est seulement dans ce cadre que seront 
sauvegardés léquilibre et la struciare de notre pays. 

Voila, messieurs, le sens de l'opération que le Gouvernement 
a décidée pour que la France puisse tenir à l'heure des périls. 
(Applaudissements à qauche et Sur divers bancs au centre ei 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre de Gaulle pour 
répondre à M. le ministre. 


M. Pierre de Gaulle, Je \oudrais, en deux mots, répondre 
à M. le ministre des finances qui vient. dans une éloquente 
jutervention, de nous donner un certain nombre de chiffres 
parlculiérement frappants sur les données de la situalion éco- 
homique actuelle. 

J'avais dit, tout à l'heure, dans mon intervention à Ja tri- 
buue, combien cetle Siluation nous donnait satisfaction, de 
méme que le développement très rapide de notre redressement 
depuis quatre ans. J'avais également souligné que cela rendait 
encore plus lourde Ja responsabilté du Gouvernement qui 
n'avait pas su utiliser ce redressement économique sensible 
et important pour en tirer une fois de plus pour sa politique 
générale. et pour sa politique financière en particulier, toutes 
les conclusions et tous les moyens qu'il aurait dû pouvoir 
en tirer. 

Maintenant, je suis extrêmement sensible à l'accusation por- 
tée tout à l'heure contre moi par M. le ministre des finances, 
disant que je faisais preuve de pessimisme. Loin de moi celte 
idée,*monsieur Je ministre des finances, Personne n'est plus 
conscient que moi de la gravité de la situation, sinon mes 
amis eux-mêmes. Nous savons parfaitement quel sont les périls 
de l'heure et nous les distinguons peut-être mieux que vous, 
parce que nous les apercevons depuis longtemps. 

IL n'en est pas moins vrai que nous sentons, aujourd'hui, 
u'un effort immense doit être demain demandé à la France 
ans tous les domaines et, notamment, dans celui qui vous 
intéresse le plus directement, monsieur le ministre, le domaine 
linancier, 

La France fera ce. effort à condition qu'elle ait confiance dans 
ceux qui le lui demanderont et c'est justement le point qui 
nous sépare. C’est en cela peut-être que, de votre point de vue, 
je suis pessimiste; je crois qu'en ce moment vous n'obtien- 
drez pas cette confiance française comme d'autres l'oblien- 
draient à votre place. 
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Ceci étant, la transformation des institutions s'impose encore 
! } "1 ' ' 


fois conmie pretuier élément de Ja reprise en main de fa 
se hDaliôbalé trançaise et je D'eroiës iusviuble dans du 
ue court dëjai. 


Je trois, eu éffet, que St les mois maintenant ne sont plus 
! lré, Di peut-être les semait es,. FA Mt it-ètre es Jours fil 
out-ètre les. hetüres, nous £Yons encore, face aux solutions q 
. hp sent, le tetups de nous preparel et de travel r, une fous 
de plus, Vi torieusement, cette jinmense crise qui nous m 

| nlaudissements NH] les bancs Supereours ae la lu 


ire et de la droite. 
M. le président. Personne ue demande plus x parol 
Je mets aux voix Favis sur ke projet de bai, 
Je suis saisi d'une dérmande de scrutin présentée par le Gou- 
vernément, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont reeutrullis. — MM. les secrétaires en font 
deponliement.) 

HA, le président. le hureau m'informe qu'il y à lieu de pro- 
céder à Fopér.lion du pointage. 

Pendant ee teinps nous pourrions, si le Conseil n'y voit pas 
d'inconvénmient, continuer l'examen des projets Inserils à l'ordre 
du jour. Assentiment.) 


} 


Ps. pe 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DE L'INTERIEUR POUR 1959 


Discussion d’un avis sur un projet de foi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, rethf au dévelup- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionrneinent 
des services civHs pour lexercice 1090 (lntérieur), (N° 618 et 
633, année TAXE) 

Avaut d'onvrir 1 discussion générale, je dois faire connaître 
‘uù Conseh de la Répubiique que j'ai recu de M. Le président 
du conseil six décrets nommant, eu qualité de comimissaies du 
Gouvernement pour assister M, le ministre de Fhitérieur: 

M. Sudreau (Pierre), directeur des services financiers et du 
contentieux ; 

M. de Malafosse, administrateur civil à la direction des ser- 
vices financiers et du contentieux: 

M. Moatli, préfet, directeur de Fadiministralion générale, 
départementale et comimunale ; 

M. Damelon, préfet chargé des services de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer ; 

M. Gouaze (Jean-Läurent), directeur adjoint du service techni- 
que ; 

M. Granger (André), sous-directeur à Ja direction des services 
financiers et du contentieux. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, Ha parole est à M, Masteau, 
rapporteur de la conimission des finances 

M. Jacques Masteau, 2pporleur de la connrxssion drs 
finances, Monsieur le président, mesdames, mes chers collegues, 
jai vraiment serupule, au terme de celte longue journée toute 
consacrée à d'importants débats, à venir vous parler envore 
chiffres à l'occasion de l'examen du budget du mainisttre de 
Fintérieur 

Je appelle que le Bmdget de ce ministère atteignait, en 1949, 
M.128 1nilllèns de francs, et qu'en tenant comple des difé- 
rentes mesiwes intervennes en cours d'exercice, qui ont majoré 
ces ercdits de 12.876.912.000 francs, le total s'est élevé à 69 mril- 
Düurds 439.751.000 francs. 

Le projet de budget du ministère de liatérienr pour 195 
s'élève à GESSE350.08X francs, soit une diminution de plus de 
4 milliards et demi par rapport à 1949, Ce chiffre n'est Jui- 
mème que la somme des mesures nouvelles — en augmentation 
et en diminution — figurant dans le projet actuel. Il ne repré- 
sente pas l'effort d'économie du mimistere et, pour lévaluer 
d'une facon précise 1 est nécessaire d'analvser les trois élé- 
Inetts essentiels, à savoir: les crédits de personnel, les crédits 
de matéæiel et les subventions, 

Jai souci, à Fheure où nous sommes, de le faire très rapide- 
ment et je ne vise qu'à vous donner la physionomie générale 
de ce budget et les renseignements d'ensemble sur les diffé- 
rents erédits. 

En premier lien, les crédits de personnel. Pour établir une 
Cotnpataison valable des exercices 1949 et 194) il est névez- 
Saire de suivre l'évolution des effectifs, Le sent rapprochement 
des crédits serait sans portée réelle puisque ceux-ci ont été 
modifiés par be jeu des mesures de rerlassement, 

_L'effort réel de compression des effectifs du ministère de Fin- 
térieur en 4950 perle sur 1.253 unités, H convient d'insister sur 
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bien le noter, de ph f1 LE 

Votre commission ñ { la * dom tail 
jmpossible d'aller plus 1 | lépenses de 
représentent en effet que 10 p. 100 du volun b hi budiget 
de l'intérieur. D'autre part, ik ne serait pas d ue politique d 
ne pas doter la pol en particuber, des mo n ricis 
nécessaires à l'exéeulion de ses mission: 

Votre commission vous propose done, non seulen t de ne 
pas faire d'abattements supplémentaires sur 1] créd 
de la chrquième partie, mails encore de 7 nii i laines 
réductions volées par FAssemblée nationale, 4 pourraient 
géner fx bonne Imatche des services 

J'en viens aux Subventions, qui représentent à peu près la 
moitié du crédit global, Soit SON24 nublions, Les subventions 
attoiwnent à colles seules 82 p. {0 du montant giolmEt cr 
dits 1e a ceplieme partie 

| il A tron PIIX FE pet { ( i ularmt l Pr 
oh Hrons pa ulcères puisque ces | | 
. ipietnerit pou of { l sont pas mmtrol | Il 
te de Fintérieur. qu borne à les transf t au tabs 
de la defense nai al ) su! lemande de celui 

Par contre, la subvention à la vile de Paris pour la pol 
Hiuicipale nécessite un examen plus attentif. Elle à donne en 
— certains d'entre vous l'ont certainement ri \t tt Con 
du vote du budget de l'intérieur à : Assemblée nalionale à un 
iung débat. La commission des finances de ff i ml 
avait proposé l'intégration du budget de à préfecture de poli 
dans le budget général, Il est certain que le régime actuel qui 
fixe automatiquement là subvention de PEtat à li prefectur 
de police au trois quarts de ses dépenses réelles à Je grave 
défaut de ne perrettre aucun contrôle du Parlement sur Ja 
subvention qu'il vote. 

Cependant, 11 est apparu à votre commission que la propo- 
sition faite par Ja corumission des tinanrce de \-ermndbe 
hationpale ailuit trop loin dans le sen: )pposé puisque le condui- 
rait di tement, si elle éctlait Hivieé, à {af itron de a pre- 
lecture de polire, 

La solution nous à paru devoir être recherchée en insistant 
dans le sens des mesures de contrôle et en perimetfant au 
Parlement d'étudier en détail es crédits de a préfecture de 
pohre par la pubfi ation de çe budget en annexe du buudret de 
l'intérieur, Tel est tout au moins le premier pas qui pourrait 


1] r | 
être fait lors du budget de 1951 et qui pourrait être suivi, le 
Partement étant alors informé, d'une vérital 

régime de cette subvention. 


Voilà les observations d'ensemble que je voula otmetfre 
à voire appréciation sur les trois postes principaux que je viens 
d'analyser rapidement devant vous, 

Cerlains chapitres ont été plus particuliérement examinés par 


volre commission, Ce sont d'ailleurs ceux qui avaient fait 
l'objet d'une discussion plus soutenue devant FAssemblée natio- 
hale: il serait vraiment abusif de reprendre maintenant le 
détail de chacun de ces chapitres et je mme réfère au rapport éerit 
qui est eulre vos inains pour ne pas abuser davantige de votre 
attention. 


Nous arrivons ainsi à l'examen des deux articles du projet de 
loi transmis gar l'Assemblée nationale qui, j'en suis sûr, retier 
drout davantage votre attention. Mais, avant cela, je voudrais 


dire que votre: commission des finances a apprécié la saine 


gestion des crédits du miniklère de l'intérieur. Cette gestion 
fraduit une volonté certaine de réaliser des économies suivant 
le désir que nous avions exprimé l'an dernier, Un effort a éfé 
fait il m'est agréable de le dire de cette tribune — grû 

à l'action réciproque de M. ke président Queuille, ministre 
actuellement en exercice, et à ceile de son pré té esscur... 


M. Henri Queuille, mnislre de l'intérieur, De mon prédiceæ 
seur surtout, 
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. le ranporteur. ..ée-ondés dans leur tâche par des services 
SE { ape Le =, plus parlculicrement par les directions qui 


Sont appelées à contribuer à Ja préparation et à l'étude du 
buis | 

La commission des finances ent à souigner également le 
souci de clarté qui e<t apparu dans la présentation du budget 
le l'intéreur, analveé de facon détaillée dans nne plaquette 


rémiee à ous paricmentäires, Une telle initiative ne saurait 
trop élre encourage et Votre commission souhaite que les 
au'res départements ministériels suivent cet exemple. 

Il re<le, comme je viens de vous le dire, que deux articles 
du projet que vous avez sous les veux dominent dans l'examen 
que 11 ee ANONIS à aire Ce 6OITr : 

lout d'abord l'article 2, ex-chapitre 509, a trait à la partici- 
palion de l'Etat aux dépenses d'intérét général des départe- 
ments et des : unmune<, L'article 61 de la loi des voies et 
movens prévoyait Ja suppression de la part cipal ion de l'Etat 
pour res li penses d'intérét géncral. Les créd 16 SV rapporlant, 
«qui S'elevalent pour 1949 à 3.790 millions et Île chapitre ot 
done ét eupprimtus lane le pi jet de 145). 

Le Gouvernement avait en effet estimé qu'en 1950 le fonds 


de péréquation in<titné par le décret du 9 décembre 1948 béné- 
ficiérait d'une plus-value de recettes d' environ 3 milliards mini- 
mum, et qu'il serait done pos) 1h] e d'aléger d'une somme à 
peu près équivalente %e budget de l'Etat par la euppression 
corrélalive de Ja subve rs Cett e proposition s'est heurtée à 
une rés VINe O0ppositi de l'As<embiée nat onale et votre com- 


mission des finances, de son côté, à parliculérement émue 
par la suppression de la subvention, Dés son premier examen 
elie affiroi nettement sa voloité très ferme de ne pas voir 
les eole-tiviltés secondaires privées des ressources sur ‘les- 
queiles elles pouva'ent lég Umement compter, En effet, lors- 
(] l'or Hotls nul que q lt les SOTVICES renius par les collertivités 
locales au profit de l'Etat seront payés par prélèvement sur 
le fonde de péréqualion, à la vérité, on confond de façon 
regrettable subvention et fonds de péréquation, ressource pro- 
re des communes, Nous serons tous d'accord pour affirmer que 


les services rendus par les collectivités au profit de l'Elat doi- 


veinm cire pare: #4 celui-ci, C'est le pr.hcipe qui a été fixé 
par la Loi du 14 seplembre F9, 

J'entends bien ne .dans le texte qui vous est proposé il 
est dit que c'est à Ulre exceptionnel et pour l'exercice 1950 


seulement que les Sommes nécessaires à Fattribution aux coilee- 
livités locales de Ja participation de l'Etat pourronl ètre pre- 
levées sur les ressources du fonde de péréquation, mails puiser 
pour ce payement au fonds de péréqualion, re effectuer un 
prélévement sur des ressources déjà affectées aux communes 
c'est, en vé! faire payer l'indemnité par une caisse qui est 
celle des colle-tivités locales, la participation de l'Etat ec trou- 
vant, de ce fait, supprim e, 

Le fonds de péréqual on, nous dit-on, est en mesure de Île 
faire. C'eet peut-être Vrai, mais il n'en reste pis moins qu en 
fait Ja participation de l'Etat disparait. 

On nous indique qu'en 1919 — je prends les chiffres du 
tuinistere des finances Ru. d'ailleurs, ont varié — Ja taxe 
a rapporté environ 83 milliards, Pour 1450, on escomple un 
rendement de 103 milliards selon certaines évaiuations, de 
98 muiliiurds sebin d'autres. 

Le chitire de 10% milliurds vient de ce que l'on 4x retenu 
aussi la surtaxe additionnelle de @ frares 23. 1 semble q#'il y 
sit à une erreur, car nous savons que la surtaxe addibon- 
nelie et facultative, 

On ajoute encore, et c'est la disposition du deuxième para- 
graphe de l'article 2: « Ce prélèvement he pourra etre fait que 
sur les cisponihlites du fonds de péréquation, après lattri- 
bution par priorité aux collectivités locales, des sommes qui 
leur ont été versées au titre de l'exercice 1949, » 

Alors Je Gouvernement de dire: « En vérité, le fonds de 
péréquation assurera par priorité aux collectivités loca'es des 
sommes d'un inontant égal à celles aljouées en 1949 et je 
prélèvement opéré sur le fonds pour régler là participation 
supprimée de FEtat ne porlera que sur l'excédent, étant pré- 
cisé, que pour je cas où cet excédent ne serait pas suffisant, 
l'engagement est pris d'assurer les ressources suffisantes afin 
que les sommes de 1919 sotent encore réglées au cours de 
150, » 

L'explication ainsi donnée n'a pas paru satisfaisante à la 
comnussion des finances ex si, finalement, elle a retenu le 
projet soumis, c'est bien à regret ei vu l'urgence, car il 
resle que les collectivités secondaires sont privées de l'excé- 
dent sur lequel elles pouvaient complcr, 


M. le ministre, Excédent hypothétiquef 


M. le rapporteur. la commission des finances m'a donné 
mandat de prendre acte devant le Conseil de la République 
des déclarations failes par M. le ministre du budget lors des 
débats devant FAssemblée, 


DE © 





« C'est à titre exceptionnel, a-t-il dit que, celte année, le 
financement de la subvention sera demandé au fonds de pére- 
quation... » « .. Sans qu'il soit, bien entendu, porté atteinte 
aux droits aëquis, hi en Ce qui concerné les sommes garanties, 
ni en ce qui concerne celles auxquelles les communes pi 
vent légitimement prétendre sur la base de da répartition dont 
elles ont bénéficié au cours des exercices précédents, » 

Si je nrarrête là, je fais une double constatation aprés cctte 
déclaration de M, Edgar Faure: tout d'abord le À 2à ncipe, pose 
par la loi de 1941, demeure, il reste entier et c'est à titre tout 
à fais exception nel — je le souligne — que celte année Je 
vrélévement est effectué sur le fonds de péréquation: en 
second heu, les droits acquis des collectivités seront respectées 
dans la limite de ce qui leur a été fait attribué en 194% 

Si je prends la suite de la déclaration de M. le ministre du 
budget j'y vois l'explication vraie de l'opération devant 
laquelle les assemblées <e sont trouvées placées en ce mois 
d'août, époque bien tardive pour l’examen du budget. 

Je lis ceci: « Certes, si nous pouvions inscrire, dit M. Edear 
Faure, tout bonnement 3.700.090 francs de plus, les communes 
touc heraient dava ntage mais nous avons pensé que cette anne 
le budget de l'Etat étant établit avec la rigueur ave vous savez 
Hous pouvions deman ler aux communes de se priver, Ho pis 
de ce qui leur était dû, mais de l'excédent que pourrait leur 
procurer une laxe indirecte, » 

Ainsi dégagée, la Siluation exacte s'est offerte À l'examen 
de l’Assemhiée nationale comme elle s'offre à votre jugement. 
Je contirme que c'est sans. enthousiasme, très à regret, que, la 
“OmInission des finances en-arrive à vous diré: le texte 6<t 
celui que vous Connaissez, Imais il n'apparait guère qu'il y «it 
d'autres Voies à prendre à l'époque où iOUS “sorfines Car, 
demain, dans le budget, il y aurait un trou de 3.790 milliuns 
à combler par des taxes nouvelles, 

Nous ne pouvons done que demander, de facon frès ferme, 
wour Pavenir Je maintien du principe de Ja participation ce 
l'Etat et enregistrer que c'est à titre tout à fait exceptionnek 
que le prélèvement est fait celte année: le fonds de péréquae 
tion, en effet, c'est Ja fiscalité propre des collectivités locales 
et il ne faut pas qu'il devienne un fonds de garantie dans 
lequel, s'il offre nn excédent, où a la tentation de puiser. 

Nous ne sommes pas restés sourds, je vous assure, aux 
observations très Va'ables qui ont été formuées par l'associne 
Hon des maires de France et par les présidents des conseils 
généraux ear nous Sormmes, pour ja plupart, des administrateurs! 
de communes et nous savons à quelles difficultés il nous faut 
souvent faire face, 

Le Sénat est le protecteur des collectivités secondaires et il 
*onvient que l'engagement solennel soit pris devant Ini de 
respecter ïe fonds de péréquation qui doit demeurer bien à 
J'abri de toutes tentations et de tous prélèvements. 

Nous vous le demandons, monsieur Je président, avec une 

nsistance toute particulière, dans l'intérêt des collectivités dont 
op sommes responsabies. 

Un deuxième article, qui retiendra moins longtemps va 
altention, mérite l'examen du Conseil de Ja République. C'est 
article 3 du projet qui établit au profit des communes une 
taxe sur la publicité, 

Cette taxe sur la publicilé avait, été prévue dans un texte 
gouvernemental que nous trouvons dans une lettre rertiliva- 
tive au projet de loi relatif an développement des voies et 
eg ee affecté an financement des dépenses de l'exercice 150, 

Hughes. déguié. l'a rep is par voie d’amendement, 

pe rappelle. car il faut situer la question, que l'article 221 du 
aéeret du 9 décembre 1918 portant réforme tiscale à abrogé à 
comptez du {7 janvier 1949 Je titre VI du cole du timbre qui 
rassemlhiait non seulement Jes dispositions égales régissant 
l'impôt du timbre sur les affiches prévu au profit de lEtat 
mais encore celles autorisant les départements et les communes 
à taxer également à leur profit ce genre de publicité. 

C'est cet impôt supprimé que l'amendement de M. Hughes 
a fait revivre, 

Je me garderai b'en de reprendre le détail de Ia taxe et 
je vous signalerai simplement qu'elle est offerte à toutes les 
communes, alors que le projet gouvernemental visait seule- 
ment les communes dont la population dépassait 2.000 habi- 
tänts. 

Le taux proposé par l'auteur de l'amendement <e trouve 
être très exactement au double du taux fixé par le projet gou- 
vernemental. 

Je sais que des amendements, dont j'ai eu communication, 
vous demanderont, dans queïques instants, de rétablir 4e tax 
primilivement prévu, J'indique tout Ge suile, pour ne pas 
alourdir Ja discussion, que Votre commission des finances est 
d'accord sur ces Ha edit 

Un amendement <péeial a trait au taux qui à été retenu 
pour la catégorie d'affiches visée au 2° du paragraphe B.-On 
avail prévu que la taxe serait égale à trois fois celle des 
affiches sur papier ordinaire, Un amendement réduit là taxe 
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à deux fois. Votre commission est encore d'accord sur cette M. Le Basser. El nous pouvoas peu. 
t réduction, car nous avons eu un double souci: d'une part, Dans l'ensemble. pur ConseqUut nt. les ohservatiops de la com- 
ne pas priver les COMMUNES de là ressource ainsi établie et, Iuission de Finltéreur iejoignent celles de la commission des 
ta d'autre part, ne pas surcharger de facon abusive là publicité finances. Cependant, 1! t le président, quelq observa 
s el "ni : - 
de honnète, ceile qui à le droit d vire. lions dotvent vous être présentées par cette commission 
lelies sont, messieurs, Jes observations d'ensemble que I s'agit d'abord des préfets, Vous savez que la question de 
x j'avais d vous présenter sur Île buuget de l'intérieur, I reste la limite d'âge est Veaue en discussion et que Cette ci doit etre 
# que Ja question dominante est celle du concours financier aux lixée à 60 ans. Nous pensons, nous, que l'âge de 60 ans est tout 
‘ , € Hlectivités secondaires, aux petites commainies en parti ulier. de méme un peu ha r test tres certain qu s on Suppl 
ie A l'instant, M. le ministre des finances disait que le main- imait de cette assemblés et du ministère les mens ( ui out | # 6 
tien de Ja structure interne du pays est un clément de pre- soixante ans, LV aurait un cerlai léchet, (Hires. , 
'U ruière défense. Nul ne contestera que nas communes, cellules va des: ipacilés iu d d t âge et je crois «l faudrai! 
à + ‘ l N { t i CL je crois il Latlhiitalt, 
t de base de cette structure, méritent mesdames, messieurs. dans volre organisation, trouver une autre for ul un peu 
115 qu'on seconde au MAXI l'effort des administrateurs qui ahalogue peut ètre à la formule nmublitatre, \ SAVOoIl pe 10 l'âge de 
sont à leur tèle; nous devons le faire pour le bien des co!- la retraite sonnera suivant les capacités, Il est, et effet inadmis- 
° lestivites locales, et en meme temps, pour le bien d'i pays tout sible que l'Etat se prive de serviteurs qui ot t\ ument de gran 
's entier. (Applaudissements à gauche, au centre el à drole.) des capacités administratives. (Très bien! très bi . d, C1$ 
< ban ÿ.} 
; Il est une autre observation que nous voudrions vous ftésen- 
s er ter, cest de garder en place le plus possible les préfets, Je vous 
parle lei en tant que president de conseil général et J'ai eu 
n CONVENTION ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES Jusqu'ici une certaine chance. D'autres collègues ne sont pas 
ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE aussi bien partagés. 
IL est certain que les préfets dépolitisés, se consacrant üaiques 
t Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. ment à | administration, connaissant parfutement, au bout d'une 
certaine période, leur département, rendraient de très grands 
i P d'a » . . “ »r 1 À ‘ t , > je x 
: M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin il es à la nalion CL CE, ep devons, je crois, 4 JUS le 
S après pointage sur le projet de convention avec a Banque de demander tés simplement, {Applaudissements sur de nombreug 
Érance : Le . bancs.) 
| Nombre de votants secs. e « 277 Notre ann M, Cornu a ins sté, à Ja commission de l'intérieur, 
N Majorité absolue ..........seos0..... 159 sur la position des préfets hors cadre, car 1 apparait que cette 
à nou. Vo + disposition a été prise en mai 199% pour permettre à ces derniers 
out SUOPDHON ss 159 d'entrer dans les cabinets ministériels. Or, il se trouve qu'il y 
x Gonire .....u.,.. ETAT NE 115 a des préfets hors cadre qui n'appartiennent pas aux cabinets 
. ministériels, va li une réforme à faire et je me perme 
: l S + 24 Es é : ; | Î ulre et ] Irht vermet tou 
Le Conseil de la Rt publiq ie à adopté. Jours ou nn de Ja commission, d'attirer vote A rdv Hi! 
point. 

D'autre part, vous savez qu'autrefois les LG. AM. étaient 
nc É volants. On est arrivé à en fixet quelques-uns. On s est apercu 
, que dans les départements où ils sont on a gardé des préfets 
’ DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT adjoints, La commission de lintérieur voudrait que ces préfets 

DU MINISTERE DE L'INTERIEUR POUR 1950 afjoints Soient remplacés par les secrétaires généranx. Je crois 
| que C est le souci et le vœu de Ja plupart de nos collégues. 

I y à la question des C. AT. TI. Pour quelunues-uns €. A. T. 4, 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la discussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 

La paroïe est à M. Le Basser. 

M. Le Basser, au nom d. la commission de l'intérieur, Mon- 
eur le président, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
il eût paru anormal que la commission de l'intérieur ne fût pas 
représentée dans ce débat, et c'est la raison pour laquelle je 
svis monté à la tribune ce soir. 

Etant donné toutes les explications fournies, avec sa perti- 
nence habituelle, par le rapporteur du budget de l'intérieur, à 
la commission des finances, mon travail va être très simplifié, 
Je m'en félicite. 11 restera académique comme cela doit-être, 
et comme cela est, obligatoirement, puisque nous sommes à 
une période où, déjà, la plupart des dépenses ont été effec- 
tutes. JL apparaîtra Cependant que nous devions, au nom de la 
commission de l'intérieur, faire une remarque préalable, à sa- 
voir qu'il est regrellable que nous discutions un budget à 
celte époque. Si les collectivités locales suivaient ce fächeux 
exemple, peu de leurs membres seraient renouvelés dans leurs 
fonctions, (Rires et applaudissements.) 

IL est à souhaiter, pour ceux qui nous ont mis dans celle 
siluation, que pareille aventure n'ariive pas car, évidemment, 
nous ne trouverions pas beaucoup d'entre eux à l'Assemblée 
nationale au lendemain du jour où des élections se produiraient, 

Le Gouvernement, en effet, nous dit: ce n'est pas ma faute, 
s'est la faute de l’organisation des travaux de l’Assemblée na- 
tionale et si, hier soir, notre ami Dronne, avec sa véhémence 
qu'il avait du temps où il entrait à Paris le premier sur son 
char, au moment de la libération, est venu prononcer des pa- 
roles très vives, il n'a fait, au fond, qu’exprimer certains sen- 
liments qui sont dans l'âme de beaucoup. Il est nécessaire ct 
urgent que nous réformions nos méthodes de travail, sans 
cela nous irons à une déchéance de nos organisations parle- 
mentaires. (Nouveaux apylaudissements sur de nombreux 
lances.) 

M. le président. Ce sont des paroles qui, j° l'espère, auront 
un écho ailleurs. (Applaudissements à gauche, au centre et 4 


.droile.) 


M. Le Basser. Monsieur le président, je me félicite, dans ces 
sonditions, de les avoir prononcées. À 
M, Bozzi, Parce qu'ici nous sommes des convertis. 








ne veut rien dire, Pour moi cela n'a rier dit non plus pendant 
longtemps, mais maintenant je sais ce dont il s'agit ! Sourires.) 
Ce sont les centres administratifs territoriaux interdépartemen- 
aux. (Nouveaux sourires.) C'està-dire qu'on a supprimé les 
régions mais qu'on a ramené par cet arlifice, auprés de 
JT. G. A. M., certains services, I s'est passé le même phénomeéne 
qüe pour la présidence du conseil, Originairement, ce devait 
être une simple liaison entre les différents ministres et c'est 
devenu un véritable ministére. 

Il V à là un danger que nous devons signa'er, car c'est la 


réintroduction du régionalisme qui à été condamnée, 

M. Abel-Durand. 1! faut les supprimer, 

M. Le Basser. Les inspecteurs généraux de Fadiministration 
ont eu d'autre part à ja commission de l'intérieur beaucoup 
de compliments duant à leur dévouement et aux SCTUpUIeS 
qu'ils ont montrés dans leur mission, mais nous avons ét 
frappés du fait que, dans de très nombreux ministères, pour he 
pas dire dans tous, se constitue des inspections propres el 
qu'il existe des cloisons étanches à tel point que j'ai pu parier 
l'autre jour, à la commissior:, de certains faits un peu vuln 
rants. Je disais que les inspections faites par certains minis- 
tères ont une allure de camaraderie, Or, vraimeot, les régles 
administratives sont Îles imèmes pour tous et il faudrait que 
les inspecteurs généraux de l'administration aient vue sur cer- 
taines inspections, Je crois que ce serait excellent pour Le b'en 
du pays, des départements et de certaines localités, 

Pour les localités se pose la question des poli es, des joncrs 
locales et étatisées. Nous avons été surpris de coustater — je 
crois que vous me répondrez sur ce point — qu'il y avait eu, 
depuis que les polices sont étalisées, dans certaines villes, une 
inflation en nombre et en litres, à tel point que les litres qui 
n'élaient pas pourvus le sont maintenant et que je vois, dans 
une ville où il y avait autrefois un sous-brgadier, il v en à 
maintenant cinq, et le reste à l'avenant. 

Je sais que vous pensez, monsieur le président, que eclte 
police a été localisée dans ces villes pour être mise à Ja dis- 
position d'un pus grand territoire, C'est très vrai, mais alors 
si elle est mobile, pourquoi ne l'emploie-t-on pas dans certains 
domaines comme la poiice de la route, autour des villes, en 
période d'affluence ? F1 y a notamment des stations touristiques 
qui seraient très heureuses de pouvoir disposer de ce person- 
nel et cela éviterait de très nombreux accidents parce que la 
gendarmerie ne peut toujours suftire au travail, 
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Nous: 4 æstalé, et tous le savent ici, que les maires ont 
été de pus en plus dessaiis de lewrs-pourvors et, molanmment, 
postee, On à PMEDDE appris que, Lorsq \'ilV 


o!i= 


pouvoirs de 


a du bruit dans une cté, ce n'est pas du tout au maire qu'il 
ja rresser, mais au préfet, car c'est lui qui à, 10rsqu une 
police mailionalisée existe, Ja main sur cetie poitce. Le maire 
est blice de pat par le prefet et il n'a plus, conne 
la doi de ff 'v aulorisant, pouvoir sur Île commissaire dc 
press is que, fx aussi, une réforme s'impose 

Vo statous d'a urs que le fraitement de celte police 
liiljona “et tres différent de celui de la poiice nou -eétatisée, 
1 certaines villes où Féfatisation n'a pas été faite, des diffi- 
cu it ées aux administrateurs Pocaux, car ils ne pen- 
Vert pa in à leur po un traitement équivalent, quel 
ques astn qu'ils emplrient, Ces différences de traitements 
SIDE E ez éclatante et nous avons remarqué qu'une palice 
éiatrst Mile peu à lacité. Un chiffre m'avait été fourni, à ce 
sujet, par M. louget, qui s'était attelé précisément à cette ques- 
tion. M. l'ouget me disait que, dans une ville comprenant douze 

ts de po ; tte polie étant étalise ûtait 160.000 franés 
| ii rs q ns Le cas contraire, elle coûterait 4 millions 
à la méme cHé. Par conséqgftent, 114 à à. et nous vous soumet- 
Î elle observation, monsieur le présideut, une réforme à 
wconpl Je is dl leurs q da es questions de pohce. 
il V Aatüira peul« uies à réaliser, si le climat social 
et purs adéquat, 

Au fond,.ce devrait-être le propre jle nos assemblées de créer 
un éhinal social de facon que la comtrainte soit la moins œyande 
pessihie, « ce n'est pas par crainte que l'on conservera 
con L'ar L 19 11Sfa ton les huiviqdus. 

du point de vue du matériel, sur les chapitres énoncés par 
M. Vastean et après ses obervalions, la commission de linté- 
rieur n'a rien à dire en plus. 


évidemment au point critique. Vous vons 
que J'ailuis v arriver et, pour 


ne pas vous faire 
ms, j'attaque tout de suite! Je vais 
ice de mot, non <eulement M, le minishe de linté- 
un redoutable jouteur. Je lui disais tout à lheure 
mettre le diable dans sa poche, si le 
Cependant, je me lance dans ce que 
Edgar Faure, car je crois que c'est 


ittendiez bien 
t Sourires.) 
avoir en 
Pieu, 1H 
qu'il arriverait bien à 
diable était en face de fui. 


Vois dire. 


j «A1 à ioniseur lo! 
Hioun devoir en tant qui représent al de s coilt cthviltés locales. 
H s'agit du chapitre 8, qui avait été supprimé d'un trait de 


plume avec la pensée suivarte : « On verra dans là loi ulierieure 
comment on parera à cette suppression des 3.790 milhons ». 
va là une atlaque contre des principes, contre la Jagiqne ef 


contre les faits, Une aliaque contre les principes ? Vous avez 
dit, Lier soir, à la tribune, à la place mème que j'occupe, que 
nous devions toujours défedre les principes ect je pense que 
vous suivez ladage latin: nil principis obstat. (Sourires.) Mais 


j'ai entendu aussi mon camarade M. Lieutaud rappeler le mot 
de Tallevranud: e I faut s'appuver fermement sur les pus 
ii n'est pas d'exemple qu'ils ne finissent par céder, » (Nouveaux 
sourires.) Je me suis demandé à certain moment si votre appui 
sur les principes n'était pas pour les faire céder, car, au fond, 
si vous aviez respecté Ja loi de septembre 1941, qui est une pro: 
lection de< collectiviés locales, vous n'auriez pas supprimé d'un 
trait de plume le chapitre en question. 

Si vois aviez pensé que le principe qui a fait voler la taxe 
locale avee ja caisse de péréquation était un principe de solida- 
rité entre toutes les communes de France, les grandes et les 
petites, el que vous n'aviez pas le droit, vous, Etat, d'y toucher, 
Si vous aviez songé qu'il s'agissait vraunent de finances locales 

le mot à élé prononcé et il tigure dans votre projet de 
réforme des finances loer'es -—— vous n'auriez pas supprimé ce 
chapitre el houseule ce principe. 

I Ov a entin eu des engagements pris à cette tribune par 
M. Jules Moch, nous promettant la garæntie de l'Etat. Cela fait 
tros prineipes qui ont été mis à mal et c'est ià mn péché capi- 
tail. Pour recevoir l'absolution, monsieur Edgar Faure, il vous 
faudra déployer toute votre astuce, (Rires et applandissements.) 

C'est ausei un péché contre la logique, ear il amrait fallu 
d'abord réformer les finances locales et décider la réforme admi- 
nistrative, Vous aurez pu nous dire alors: voilà ce qui appar- 
tient aux communes, ce qui appartient à l'Etat, nous allons 
ventiler nos dépenses, sauf bien entendu dans le domaine où 
l'unbrication entraine trop de difficultés, 

Je vous ai entendu parler l'autre jour d'équilibre et d'flm- 
sion, Far Frapression, monsieur Je ministre du budget, que 
vous vous êtes peut-être 1usionné, on que vous avez voulu 
nous ilusionner en nons faisant croire qne celle réforme des 
finances locales sert prète pour Fannée prochaine et que 
votre budget en Hiendrait compte. IF e<t done certain que c'est 
a cause de cela qu'à l'Assemblée pationale eh à dit: « à titre 
exceptionnel et sithplement pour le Podget de 1950 ». Mais, 
depuis la Meslauraton, on parle de la réforine des” finances 
locales. À cette tribune, M. Germain Martin à déclaré un jour 


Re The Ve ee 





qu'il n'en serait plus question parce que Faffaire était réalisée 
cela <e passul en 1931 et. vous Île VOYEZ, 0h ER parie EliCore. 

Par conséquent, nous n'avons aucune jiluston, 

Et puis, Vous avez péché aussi contre Îes faits parce que le: 
administrateurs locaux ont déja pris leurs dispositions dan 
leurs budgets. HV à aussi l2 drame des pelités communes. Ji 
veux appeler parüUculierement votre attention sur ce drann 
Vous avez des petiles communes et des grandes communes: 
celles-ci qu ol des élablissemeuts de commerce et auxquell à 
la lixe additionnelle rapporte netlement. Vous avez d'un äutre 
coté les petites communes qui n'ont pas d'établissements de 
la lmajeure partie des départemen:s. 


: n 
Mlle 
ü jui 


Voix nombreuses. très bien: 

M. Le Basser, Le produit de Ia taxe additicaonelle pour les 
départements est vraiment infime. Non mince pourcentage 
empêche de remplir nos obligations, Le drame est profoinl 


commerce, et jy 


parce que nous Je vovons se traduire dans les impésrtions: 

alors que des cités où il v a du commerce arrivent à dimi:- 

nuer les itmposilions directes parce que les impôis indirecis 

leur rapporlent pins, aus les peliles communes on voit Île 
' 1 t 


contraire et cela cest és grave parce qu'elles sont obligées 
de remonter le nombre de leurs centimes du fait qu'elles n'ont 
pas de provenant des taxes hrdirectes et que le 
fonds de péréquation ne leur a donné que peu de chose, 
Monsieur Edgar Faure, il est grave d'avoir voulu leur sup- 
primer quelque élément que ce soit du fonds de péréquation ; 
Je Vous affirme que les peliles communes étant en grand rorn- 


ressnirees 


me en France, elles ge vous auratent pas du Tout de reconnais: 
saneg si vous persisüez dans Votre atüitude, 
M, Dulin. Elles ne peuvent ren réaliser, Par, contre, les 


grandes conumunes et les grandes villes ont un excédent d'ur- 
nt el rialisent tout ce qu'elles vewient. 


- 


M. Le Bässer. Ce que vous désiriez, évidemment, c'est tmpc- 


cher le déséquilibre @e votre budget, Vous avez dit l'autre jour 
que vous étiez un parfait équilibriste, dans le hon sens du 
terme, bien entendu, Puis, vous nous avez fait crojre que vous 


éliez le champion des économies, Nous avons, aussi, dans notre 
Assemblée, un champion des économies. I s'appelle M. Pellene, 
Mais La performance que vous venez d'accomplir ne vous 
complera certainement pas dans Les Donitieations d'étapes, 
Jüures. 

Comment avez-vous voulu réaliser vos désirs ? C'est à que 
vous êtes dangereux, monsieur le ministre, comme est dange- 
reux un percepleur pour un administrateur de ville où un 
trésorier-paveur général pour un admin strateur de départe- 
ment. H représente la même formation: il est de cette sorte de 
eus qu'on appeile les quarens queinm devoret. Toujours à 
l'atfèt, Ha trouvé tout à coup que la case de péréquation 
pourrait — le verbe est au conditionnel — avoir des ressources 
considérables, 

Il s'est dit: « Quelle bonne affaire 
dessus, » (Rires.) 

Heureusement, nous avions un tuleur qui nous a défendus, 
ei nous avons ici une Assemblée qui est capable de défendre 
l'intérieur contre les finances, Car il y a toujours eu un pelit 
conflit, ce n'est pas Ia peine de Je dissimuler, entre ces deux 
départements. (Sourires.) 

Vous prétendez, monsieur le ministre, que ce que vous avez 
fait 1à est occasionnel, Ce n'est pas exact Düns l'exposé des 
imtifs de votre projet de réforme des finances locales, dont 
vous avez voulu avoir la paternité, vous l'avez dit l'autre soir 
ici, je Dis ceci: « On fera supporter par le fonds commun coms 
munal et départemental de la taxe additionnelle, non seule- 
ment le montant des imipositions afférentes aux immeubles 
d'habitation nouvellement construits, mais aussi le montant es 
réduchions d'impôts résultant de l'application des dégrévements 
pour charges de famille, » 

Déja, vous aviez une tentation; vous aviez devant vous un 
fonds de péréqualion et vous avez été tenté de prendre quelque 
chose dessus, 

Je crois que, dans le nouveau projet sorti des discussions de 
la commission de l'intérieur de lAssemblée nationale, cette 
disposition est supprimée, mais elle était de vous, monsieur le 
ininistre du budget, 

À quoi se ranwne l'opération que vous vouliez entreprendre ? 

Vous vouliez que les collectivités locales donnent une subven- 
tion à PFElat: il n'y pas, en effet, d'autres movens de tra- 
duire l'affane. C'est ous qui, au lieu de percevoir des sub- 
veutions, allions Vous en douner et cela gratis pro Deo. (Applau- 
dissements.) . 

Je sais bien que vous allez me répondre que c'est le même 
contribuable qui paye, qu'après tout, s'il ne paye pas de cette 
facon, il pavera d'une autre. 

Vous allez peut-être également me répondre que la loi de 
1941 peut étre éhiangée: on en à changé bien d'autres! ë 

EL je vais même vous dire que nous âVons peut:être fait une 
erreur lorsqu'en demandant la suppression des subventions 


! Je vais mettre la main 























ne 
l'équilibre, nous avons admis sans prolester le remplacement 
le la distribution d'impô's d'Etat verant par le canal des sub 
veutions d'équilibre pur des impôts locaux. 

Vous l'avez fait déjà une fois et vous vous ètes dit qu'il 
était possible de le faire une autre fois. 

oOuand on est sur la peule, il est difficie de S'arrètel 

Vous venez HONs dire que celle situation est: bsoïument 
exceptionnelle. C'est toujours cet argument qu'on ermploie 
lursqu'on veut résoudre un probléme dans un sens qui vous 
est favorable. En tout cas, Venus dites que ées eireon<tances 
exceptionnelies ne sont pas de votre fat Je veux bien 
l'admettre, mais elles ne sont pas de notre fait non pus. Je 
vous assure que si la Constitution était autre. 1 v a de nom- 
breux projets qui auraient été examinés jet: PAs<emb'ée nalic 
nale n'aurait eu à en connailre qu'en Seconde nain, et nous 
aurions examiné tous ces projets qui concernent plus spéelaie- 
ment les collectivités Jocales. 

M. Dulin. Très bien! 

M. Le BasSer. Vovez-vous, mon<ieur le ministre du budget. 
vous direz profit de ces circonstances exceptionneles. Vous 
futes volre petit Richelieu (sourires), parce qu'au fond vous 
dites « Le temps travaille pour moi, » Vois nous avez mis 
ï cause de cela dans des difficultés considérables et dans une 
Hnpaisse, 

En conclusion — car il faut bien conclure - 
engagements vis-à-vis de nos Inandants, Vis-avis des ecole 
lectivités locales, Vis-à-vis des maires, VIS-avs des conseillers 
généraux, vis-à-vis des présidents de conseils généraux el ers 
engagements-là nous voulons les tenir, Ce n'est pas nous qui 
faillirons à ces engagements, C'est une des raisons pour des- 
quelles je suis à cette tribune pour énoncer quel, 2 vérités 
qui étaient dans le fond de ma pensée el dans celui de Ja p'u- 
part de mes collégies, 

Les ‘i<positions que Vous avez prises nous ont copduts dans 
une impasse et on a tout de suile vu se dresser at bout de 
cel!e impasse la loi des maxima. EL Si ce fonds de péréquation 
n'alteint pas les prévisions de sommes qu'on Hi attribut au 
début, vous allez être bien pris dans votre piege, car Vous allez 
être obligé de financer d'une autre facon. 

Mais alors, pourquoi ne pas Favoir fait toute de suite ? C'est 
Ja critique qu'on peut vous adresser. 

Et comine nous cragnons que Îles engagement ministériels 
mème pris à celle tribune n'aient pas de prolongation dans Ji 
temps, nons avons pensé qu'il vaudrait mieux les traduire pa 
écrit, et, dans l'amendement que j'ai l'honneur de déposer, au 
nom de Ja commission de Fintérieur, aou< vous demandons des 


Moils AVORS pris 


nes 


caugagements éerits. 

Nous vous disons: vous êtes en difficulté, monsieur Je mi- 
nistre du budget. Oh! les collectivites locales ont le cour sur 
la main (sourtres), elles veulent bien vous accorder un pret, 
mais elles +  Ss demandent de leur rermbhourser 66 pret Pan 
conséquent, nous V@ulons bien faire un prêt, mais à la con- 
dition que vous: 1 remboursiez, C'est la premiere eondtion. 

Notre deuxième condition est que vous respectiez Ja loi de 
1011 

La troisième condition est que vous introduisiez de Prouveau, 
dans le budget de 1951, un chapitre que vous n'auriez jamais 
dû supprinler, 

Voilà done nos demandes, elles sont précises, elles néces- 
sitent de votre part des engagements autres que des engage 
meats verbaux. Si vous me répondez que c'est impossible, je 
vous dirai, à mon four: « Failes des économies, nas ne Jes 
faites pas sur le dos des corimunes parce qu'elles n'en peuvent 
plus ». e 

Je dois ajouter que vous ne résoudrez au fond le probleme 
des économ'es que lorsque vous agez étudié à fond et appli 
qué les solutions de déconcentration et de décentralisation, 
Nous attendons cette solution depuis que les assemblées parle. 
mentaires ont été élues et elles n'arrivent jamais. 

J'ai exprimé tout à lheure le drame des petites communes. 
Je n'v reviendrai pas. I est cependant tellement angoissant 
qu'il faudrait que vous l'avez en tête, Je sais bien que j'ai 
devant moi M. le président Queuille. Je sais hien que des 
médecins qui font de la politique se délachent à un certain 
moment de Ja médecine et deviennent uniquement des  poli- 
tiques, (Sourires.) 

A gauche, Les chirurgiens aussi! 

M. Le Basser. J'ai peur que des pariementaires qui deviennent 
rninistres et membres du Gouvernement n'oublient les racines 
de base et l'endroit d'où ils sont venus. On a été maire, on à 
été président du conseil général, on l'est peut-être encore, mais 
on voit les choses de plus Join. 

Nous qui vivons dans l'atmosphère da ces collectivités 
locales, nous nous permettons le plus simplement possible, 
et sans outrance, de Vous présenter nos doléances, C'est ce que 
Je crois avoir fait ce soir, sans violenter ni les textes, ni les 
personnes, 

Notre président, à Versailles, prenant la parole, avait déclaré 
ceci, qui devrait toujours être devant nos veux: « La com- 
une est l'école de la liberté et aussi l’école du patriotisme », 
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Il ajoutuil Je Stuts de COUN  REL IL nsent que la democratie 
he trouve prs de meilleur ginde. de plus ferme soutien, de 
meilleur serviteur que, d'abord, dans la commune où l'homme, 
le citoyen fait l'apprentissage de la chose publique jusqu'a 

vtmimstralion., et la defe | u chose publhiqu su ‘ plan 
hrittonal , 

Cet précisement pour d ferulre ces petites communes que 
je SUIS monte ce soir à Ha trib et que je vous demande, 
inonsieur Le mairistre du budlzet, «l hé bas CÎre SseVere VIS-a4-VIs 
d'elles car celles seraient peut-être aussi sévères äà-Vis de 
VHS l l, PILE t ul {1 el « 
drole. | 

M. le présiacnt. Ie Conscil voudrasins doute suspendre sa 
seance durant quelques ist ts, Lsentiment 

La séance est suspendue 

La sCancr “4 Spentl t le à ndredi i toul “il { ht'uré (i1li- 
quante-crntq utnules. est reprise 4 dtu heures vinut m ules.) 


M. le président. la -ance et reprise 

Dans Ha suite di ir dis Sion general la parure est à 
M. Mostelui. 

M. El Hadi Mostelar. \on-ieur Le initie. mm hers colle 
gue<, l'objet de mon intervention n'est pis de faire Ja e1 tique 
di b idget SOINS à | icrement de notre assemblé: tes debats 


de 


me fournissent seulement Poccasion d'athrer  Faltention 
M. le manistre de Fintérieur sur 1 probiemes multiples qui 


se sont poses ef \lgct pour son Huinhistration et HIXqUuels 
celle-ci continait ‘de donner ttes Soltniti j1= sotvent coriti ires 
à la lettre et à l'esprit du statut de L'Algérie, solutions qui pros 


! 


voquent parmi les populations musulmanes un réel méconte 
lement et eréent un climat de malaise politique 


l- 


La loi fait de vous, monsieur le ministre. le tuteur de FM 
ri e Ï le \Voils il ht} le droit el [AI itiS<! po JF oi le devo 
dans Pintéerèt général du pays et de ses populations, di intro 
ler les faits el gestes de cel ensemble de rouages adiministras 
fs constitue par Fassembl léérienne et Je gouvernement 
genul il puisqu'elle vous laisse la faculté d pprouver on d'an 
nuler les actes de Fadiministration £lgertenne, d'invalider ou 
d'epntéri eT le : de IS1OTIS «dl l'uss bles ire frtht 

Vous ètes le chef suprème des services onils d'Algérie, C'est 
à ce Olre que je m'adresse à vous, non pas pour demander à 
notre tuteur une reddilion de eompies de tutelle, n bien 
plutôt pour Jui Signaler des faits qui me paraissent revétir un 
caractère réel de gravité quant à leurs conséquences proch:s 
ou lointaines 

Je demanrde: 1, en<ul üù M le hauini<tr avé tout ! = 
Jr Î qui salt che à sa fonchion et toute la déférenct que je 
dois à sa personne, de vouloir bien me cire ce qu'il compte 
faire, à l'avoir. pour éviter le retour de ail tt Sont. 10 


la plupart autant de défis jetés à Ja loi et à la volonté du légis- 
litour, autant de rudes coups portés aux justes espérances 
d'une population malheureuse, aut 
tement semés dans la belle terre d'\géri 

Vous mme demandez de voter les crédits qui vous sont néce 
saires. Permettez-moi de nr'expliquer, au préalable, avec von 
De quoi S'agit-il ? En 1947, Je Parlement à doté F'Agérie d'un 
Statut qui n'avait recuelfi ni Fapprobhation des Algériens musul 
mans ni celle des Euronéens d'Algérie, Ce statut étant Ja loi 


int de cer ae tronten 


pour Tous, 1 devait, comme fel, recevoir, en deprit de toute 
autre considération, une application stricte et Jovale 

Pour inscrire ce statut dans les faits, votre prédécesseur avait, 
en avril LOGS. “pres le déroulemen d'opérations électorales «in 
lesquelles il est oiseux de revenir, mis en place Fassembice 
algérienne, Au lendemain de cette opération politique, M. le 
gouverneur général à déclaré qu'il entendait, ce sont ses pro 
pres paroles, « Vvèlir ceux qui ont froid, nourrir ceux qui ont 
faim €’ instruig le million et demi d'enfants qui restent à 
<scolariser », En un mot, effectuer dans le plus bref délai, dans 
le cadre d'une égalité sans fissure. les réformes prévues 61 
nseriles dans le statut, 

sur ce point, il suffit d'examiner Fisuvre de assemblée ag 
rienne, qui s'étale maintenant sur une période de plus de deux 
aus, €t sur laquelle vous aviez votre gernier mot à dir: pour 
se rendre compte et se convaincre du contraire. 

Dans l'effort d'adaptation à l'Algérie des lois mme tropolitaines, 
effort qui entre dans ses attributions essentielles, l'issembite 
algérienne à eu pour constant souei de minimiser Ja portée 
sociale des lois, se refusant à Famélioration du sort de l'ou- 
vrier et du fellah. Le schéma de cette action sera facile à éta- 
blir. 

Sécurilé sociale inexistante en fait. Les allocations familiales 
ont été refusées aux ouvriers agricoles, Les salaires. fixés par 
la commission où l'administration est cependant omnipotente, 
sont de l'ordre de 200 à 225 francs par Jour. 

Chemage : 11 règne à l'état endémique, faute d'écoles pro- 
fessionnelles, On compte un million de chômeurs environ. qui 
ne reçoivent aucun Secours. La subvention prévue au budget 
de 1990 est de l'ordre de 100 millions. $ 
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Crédit bancaire: le resserrement du crédit provoqué por des gation, un régime — ce sont Îles propres paroles de M. le 
on des iioisirée — « un régime s écartant trop fondamentaleinent du 


iustruchons de la haute administration prend, à l'éche 
daoque<, un caracière nettement saciste, il faut le dire. Les 
musulmans ne bénéficient pas pratiquement de facilités. Le 
crédit agricole d'équipciuent et de campagne el inexistant 
pour le fellah. 

Scolarisation: il faut reconnaitre que dans ce domaine un 
effort a été sans doute tenté, sans que lon ait réussi à absor- 
ber l'excédent démographique qui est de lordre de 115 à 
120.000 âmes par an. Plus d'un million et demi sur 1.700.000 
enfants restent à seolariser, L'enseignement technique est à 
peine à ses débuts. Les crédits inscrits à ce chamitre en 1550, 
sont à ce point dériscires qu'is ont fait l'objet d'appréciations 
particulierement sévères de M. le ministre de l'enseignement 
lechnique. 

On peut controverser, sans doute, à l'infini devant le nombre 
impressionnant de classes ouvertes selon les slalistiques offi- 
cielles pour prouver l'ampleur de l'effort fourni dans ce 
domaine, Mais jai veux un document qui constitue 
un isrécusable témoignage des graves insuifisances que lon 
relève dans ce compartiment de la scolarisation, I s'agit d'une 
Jettre adressée en mars 1950 à M. Je président de Fassembite 
algérienne par le svodicat autonome des instituteurs formé en 
imajeure partie de socialistes, dénoncant les retards dans Ja 
réalisation du plan de scolarisation Finsuffisance des crédits 
et la siluation anormale dans le fonclionnement des écoles, 

de Vais, pour he pas. allonger outre mesure ce débat, vous 
donner lecture de certains de ces passages, car ils méritent 
d'être connus, 

« Retard dans Ja réalisation du plan de scolarisation : 

a) projets prévus par le service des travaux d'architecture : 
1946-1947: 329 projets, L3NT chasses et 619 loge- 


cous 


Programme 
ments. 

Programme 1948: 416 projets, 

Programme 1949: 6K7 projels, 1692 classes, 

Total: 1.432 projels, 4.343 classes, 2.124 logements. 

L) Projels exécutés : 1% novembre 1949 : 1.031 
224 logements construits, occupés on sur je point de lêètre. 
D'où un reliquat de 3.369 classes et de 2100 logements. 

b) Prévisions du plan de scolarisation : grogramme 1945, 400 
classes; programine 1946, 400 programme 1947, 4) 
classes: programme 194%, 590 classes; programme 1949, 500 
classes. Soit un total de 2.2) classes. 

ce) Réalisations au 1% novembre 1949, 1094 classes. 

d) Retard dans la réalisation du plan, Même si les chaises mi- 
lemps soul prévues dans le décret du 25 janvier 191 , il appa- 
rait nettement qu'il v a du retard dans l'exécution du plan. 
Nous ne pouvons tenir comple que des réalisations à ce Jour, 
les reliquats ci-dessus élant encore à l’état de projets en voie 
d'exécution, » 

Vous vovez les insuffisances graves que l'on louve dans le 
domaine de la scolarisation, Passons aux allocations familiales 
des travailleurs Nord-Africains en France. Ces alluctions sont 
en principe payées en Algérie aux familles des travailleurs, au 
taux appliqué en Algérie. Mais la différence entre le taux 
dans le département métropolitain le moins favorisé et Je taux 
forfaitaire dans les départements algériens est telle que des 
sommes importautes plus de 10 millisrds depuis 1945 — 
restent inpavées alors que la cotisation du patron métropeli- 
lain est calculée et versée sur le taux métropolitain. 

Celle spolialion — car c'en est une — qui permet à l'état 
algérien de g. "der dans les caisses de compensation des som- 
mes aussi fantastiques, constitue un véritable scandale auquel 
le gouverneur général et les pouvoirs publics, dont vous 
êtes le chef, monsieur le ministre, ne veulent pas mettre fin. 

Les articles 50, 53, 56, 57 de la loi du 20 septembre 1947 
formant statut de l'Algérie décident: a) l'article 53, la suppres- 
sion des communes mixtes: b) l'article 50, celle des terriloires 
du Sud: c) l'article 56, la séparation du eulte et de l’état; 
dl) à l'article 57, l'organisation de l'enseignement chligatoire de 
Ja langue arabe à tous l& échelons, 

Or, à ce jour, aucune de ces dispositions n'a recu un com- 
meéucement d'exécution, L'administration algérienne, en ac- 
cord avec l'assemblée algéiienne, n'a même pas songé à 
mettre à l'étude depui: bientôt trois ans des questions sur 
Jesquelles le législateur s'est pourtant prononcé et qui ont fait 
l'objet de propositions, de décisions émanant du groupe de 
l'Union démocratique du manifeste algérien. 

I y à plus grave. Conformémeut à la loi, le Gouvernement 
est tenu d'homologuer ou de rejeter les décisions de l'assem- 
blée algérienne qui seraient, en cas de conflit, soumises alors 
à l'arbitrage du Parlement. Or, le pouvoir exécutif — c'est-à- 
dire vous, monsieur le ministre de l'intérieur — homologue 
formellement et lacitement des décisions souvent empreintes 
d'esprit regressif. Trois exemples précis sont à citer: 

Le texte concernant la sécurité sociale, secteur industriel et 
commercial, « institue », selon l’expression officielle de M. 
Jules Moch, alors ministre de l'intérieur chargé de l’homolo- 


1.114 classes et 727 logements 
L.07S logements. 


classes et 


! » « 
sv}: € 
Classes ; 








régime métropolitain ». 

Un sceond texte, qui a la prétention de rréer un résume 
d'assurances sociales dans l'agriculture au lieu d'une sécur là 
sociale, réalise le miracle de ne rien changer à la situslon 


antérieure, de n'accorder ni allocations familiales ni pres'i- 
lions reconnues nécessaires, 
La demande d'extension à l'Algérie, dans les professions 


forestières el agricoies, & permis à l'esprit rétrograde de l'a 


sembliée algéricune de s'exprimer le {7 juin 140, une fois 
plus. 
L'unité de législation métropolitaine et algérienne réaliste 


par le législateur français en matière de réparation d'accidents 
du lravail depuis 1898 a té rompue par elle dans le secteur 
agricole, le plus hinportant et spécitiquement indigène. 

Ha té décidé que le salaire minimum annuel de hace en 
\Ugérie serait, pour le calcul de la rente, de 129.00 francs 
alors qu'en France, et dans le secteur commercial et indus- 
triel en Algérie, il ést de 1S0.000 francs. 

La été également décilé que la loi du 2 septembre 1919 
prendrait effet le 3 août 1950 et le 1 septembre 1950 au lieu 
du 31 août 1948 et du 1% septembre 148, dates prévues pour 
la métropole, pour priver les travailleurs ruraux algériens, Vic- 
tunes d'accidents, du bénélice des arrérages. 

Celte décision est, conne vous le voyez, injuste et inhu- 
mine. Vous n'en avez pourtant pas refusé l'homoïogation. 

N'a fallu linillative personnelle généreuse de tertains parle. 
inentaires pour amener le Parlement à en détruire l'effet nocif 
par a loi du 27 juillet 1950 adoptée par Assemblée nalonale 
et raliiée, en partie, par le Conseil de la République, hier soir. 

Monsieur je ministre, permettez-moi de vous dire que je ne 
méconnais pas les iminenses difficultés que comporte le relé- 
vement social et économique d'un pays graud comme la 
France. 

Les contradichons et les incohérences du régime qu'il à 
subi pendant des décades ont conduit l'immense majorité de 
la population à la ruine, alors que de nombreuses ressources 
sont encore inexploitées, 

Le problème est un problème d'investissement que le gou- 
verneur général estimait, 11 v à deux ans, à plus de #04) mil- 
hards de francs, c'est-à-dire que le budget actuel de l'Algérie, 
quote-part des crédits Mar<hall comprise, ne peut permettre 


un financement accéléré — qui se révèle urgent et indispeu- 
sable — du progrès social. Les populations aigériennes sonf 


condamnées à subir une sage lenteur. 

Mais, pour que des millions d'êtres en constante progression 
— 115 à 120.000 âmes par an -- et en permanente sous-alimen- 
lation, puissent avoir la sagesse « d'attendre », encore faut-l 
réaliser un climat de juslice sociale et d'égalité politique setu 
susceplüble dé ramener la quiétude dans les esprits. 

Et pour ramener cette quiétude, il faut, comme dit Rabelais, 
« que les Dipsodes soient contentes des Ulopiens ». 

Or, ce n'est, hélas! pas encore le cas. Le fossé n'a jamais 
été aussi profond entre les Algériens musuimans et Fsdeni- 
nistration depuis que celle-ci se comporte à leur égard aves 
une désinvolture sans limite. 

Un alphabète, Brahim Lakhedar, déjà fustigé en 1927 par 
M. le gouverneur général Viollette dans « L'Algérie vivra-t- 
elle ? », n'a-t-il pas été élu grâce à elle membre de l'assemblée 
algérienne ? 

Il vient, de sureroit, d'être désigné par celle assemblée 
comme président de la commission de l'éducation nationale, 
de la sauté publique et de M famille. 

A ce titre il siégera, ilettré qu'il est, au conseil de l'uni- 
versilé,. 

Le régime que vous avez in: iuré, générateur de méconten- 
tement grofond, ne peut se passer d'une oppression plus ou 
inoins larvée, 

H constitue pour la France et l'Algérie un danger réel et per- 
manent sur lequel nous n'altirerons jamais assez l'attention 
vigilante du Gouvernement et des responsables français. 

C'est pourquoi avant de voter volre budget je m'autorise, 
monsieur le ministre, à vous dire que la population musul- 
mane de l'Algérie dont vous êtes le tuteur serait très heu- 
reuse de savoir ce que vous comptez faire dans ce domaine 
pour apaiser les inquiétudes qui ne cessent de s’accroître. 

Elle appelle de tous ses vœux un changement de politique 
qui consiste seulement, d'abord dans l'application urgente et 
rapide du statut dont le pays est doté, dans toutes ses dispo- 
silions progressistes : suppression de commissions mixtes, sup- 

ression des territoires du Sud, séparation des cultes et de 
‘Etat, enseignement de la me PS arabe; qui consiste ensuite 
dans la nécessité pour vous d'obliger l'Assemblée algérienne 
actuelle, qui est votre fille, par le jeu de l'homologation de ses 
textes, à pratiquer une politiqué progrès social et de relè- 
vement du pouvoir d'achat des masses paysannes, 

Si vous vous engagez dans cette voie sereine du nr 
progrès politique et social, vous extirperez tous les geïn 
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re 
de mécontentement qui se sont répandus dans le pays et qui 
seront delbain, si vous n'y prenez garde, des fermeuts de 
haine. 

Vous ramènerez dans les esprits, 
janciment évadées, la quitiude et la confiance. 

Vous aurez assuré, ce faisant, en mème temps que la pros- 
périté publique, la paix des cépurs et la paix lout court, 

Car, comme le disait, il Y a peine quelques mois, le prési- 
dent Auriol avec l'élévation de pensée et le sens profond du 
réel qui sont la marque de <on caractère: L'ordre véritable 
he peut sortir que du progres social et de la justice sociale, » 
( \pylaudissements.) 


Hi, le président. Là parole est à M. Chazetlte, 
M. Chazette. Je voudrais simplement attirer l 


dont elles se sont momen- 


M. le ministre de l'intérieur sur une situation un peu parti 
cukère qui peut trouver sa place dans la discussion des art 


cles, mais il me répondra certainement. 

IL s'agit des instructions à donner aux préfet 

icerne Îles expulsions, 
Eu effet, au cours de Ha Séance de l'Assemblée nalionole du 
16 mai 59%, pendant la discussion d'une proposition de loi 
sur la vente d'immeubles par appartements, deux amende 
men!s ont été adoptés, tendant à interdire l'exercice du 
droit de reprise lorsqu'il s'agit des grands mutilés de guerre 
visés à Particle 56 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes ae la guerre, des grands VISÉs à 
l'article 73 du mème code, des perscnnes ägées de 75 ans au 
ions ét des personnes qui élabliront pur voie d'expertise, 
en cas de coatestabon du bailleur, qu'elles sont atteintes d'une 
maladie grave nécessitant l'assistance d'une teree personne. 

Ces textes oat été votes à Assemblée nationale, mais on 
n'a pas envore voté sur l'ensemble, si bien que le projet n'est 
püs veau jusqu'à nous pour que la loi puÿsse être parfaite, 

Néanmoins, FAssemblée nationale avait manifesté sa volonté, 
tout à fait compréhensible en pareil cas, Le Conseil de la 
République suivra vraisembiabiement, 

Je vous demande, par conséquent, monsieur le ministre, de 
nous dire <j vous êtes en mesure de donner des instructions 
aux préfets pour qu'en ce qui concerne ces catégories, on soit 
très réservé dans le domaine des expulsions. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M.-le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Démusois. Messieurs, à celte heure un peu avancée, mon 
intervention aura le mérite ‘être aussi une explication de vote, 
ce qui m'évitera de reprendre la parole. (Applaudissements.) 

Cependant, je veux vous dire que le budget qui nous est pré- 
centé appelle de notre part-unñ certain nombre d'observalions. 
Tout d’abord, il faut convenir que Ja lecture de ce budget n'a 
pas élé pour nous chose facile et nous comprenons fort bien 
aujourd'hui les récriminations qui se sont manifestées à F'As- 
semblée nalonale à ce sujet. 

C'est ainsi d’ailleurs que le rapporteur de l'Assemblée natio- 
pale déclarait que la rédaction de ce budget est compliquée 
à un point lel qu'elle est presque illisible. Ceci expiique peut- 
être que nous ayons recu, pour faire disparaitre ces comph- 
cations, celte obscurité, une plaquette qui nous a été adressée 
par le ministre de l'intérieur et qui portait analyse du budget 
de 1950. 

Mais, chacun de vous conviendra qu'une telle présentation 
du budget est ioin de correspondre aux promesses qui nous 
avaient été maintes fois faites, promesses qui devaient se tra- 
duire dans une préparation des textes budgétaires la plus elaire 
possible, ce qui n'est pas :e cas pour le projet présenté cette 


ennee, 


s CI Ce qui 


co 


. | 
His ailes 


Si, malgré les difficultés, nous examinons ce projet avec 
quelque atlention, nous nous apercevons que, peu SOuCIeux 


d'obcir aux lois constitulionnelles, plus exactement à la Cons- 
titution elle-même, le Gouvernement s'efforce, au contraire, 
d’en retarder l'application. Par exemple, la Constitution de 
1946, dans ses articles 85 à 89, prévoit une orientation nou- 
veile en ce qui concerne l'administration des coilectivités ter- 
ritoriales. 

C’est ainsi, par exemple, que l'artiele 87 de la Constitution 
prévoit que « les collectivités territoriales s'admiuistrent libre- 
ment par des conseils élus au suffrage universel, L'exécution 
des décisions de ces conseils est assurée par leur maire ou leur 
président ». Or, il ne nous semble pas que ee soit dans cet 
esprit que s'engage le Gouvernement puisqu'aussi bien, l’exa- 
men du projet fait apparaître que, loin de préparer celle poli- 
tique orientée dans le sens voulu par la Constitution, on se 
argent au contraire, de renforcer les pouvoirs des pré- 
ets, d'en multiplier le nombre, ainsi qu’en témoigne l'orga- 
nisation des inspecteurs généraux d'administration en mis- 
sions extraordinaires, — les LG.A.M.E., comme on les appelle ; 
nom barbare d’ailleurs — lesquels, dans la pratique, sont dou- 
blés de préfets adjoints. 
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Egalement, bien que la litution ait supp région 
en tant que collecté ù \ Assi \ fait 
que, St IPS Commissaires Î h ubl'ou 0 = vor 
miés, 1] existe toujours ] \ t'otun trou bud 
get, ,Va . See! its l IX \ polt di e 
lu mater re<porii { ‘ E, 

Ce n'est pas là, vous en ét pé de 
rechercher, dans | l » la t } rt d 
unera IX lle les fi ! \t fill tte 
Constitution leur laissait 

D'autre part, l'importa | ht por e 
les effectifs orientatio t l Le ement 
à toute: les for | ) t T j \ D patian 
Tom in! lu Gonuvi n t S { Liards plus | Ne: 
sont reservés à la N S pri ! ! \r 
que st un véritabl udeet d in 
bu te { de po 

La subvention à la po p } o waprend 24000 
hommes, se monte à 12.174 millions, Mais 1 v à mieux: les 
LAS. a ynbre H 20H € Fon, gro hi 
gnies dites de Me & it l'objet DL | le Jai 
part du Gouvernement, Le décret d'assimilation € CES, 
aux gardes mobiles en est un exemple. De ce fait, le Gonvei 
nement doit pourvoir au logement de 12.000 familles de CARS 

Cette assimilation, décidée non par UT M Fars Par Li ch ref, 
comporte des charges" très lourdes pour le budget de l'Etat 
Certes, pour le Gouvernement les conséquences financiéres de 
celle assimilation apparaissent secondaires eu égard au com 
parlement qu'on exige des C. R. K., eu égard je le dis ban 
nettement — aux sales besognes qu'on leur impose soit au 
cours des grèves, contre les travailleurs en latte pour leur pain, 
Soit contre ies républicaums iuttant pour fi saux rde des 
hbertés démocratiques, pour la sauvegarde de Ta pa 

Enfir, les dispositions prévues au chapitre 5021 4 rent sin- 
guhèrement les sentiments gouvernementaux à l'égard des com- 
munes, Ce chapitre à donné lieu à des débats et à des votes 
assez agités à l'Assemblée nationale dont le moins que nous 


puissions dire c'est qu'ils ne témoignent ni les uns ni es au 


tres d'une grande confiinee dans le Gonverneme 
Mon ann Waideck Lhuillier, à l'Assemblée nalionple. à chai- 
rement fixé la pasition des élus communistes sur li question 
Le Gouvernement sait à quoi S'en tenir à cet égard et je ne 
doute pas que le Conseil de la République «it pris beaucoup 
d'intérèét à notre argumentation 
D'ailleurs, et je m'en félicite, le rapporteur de la commission 
des finances du Conseil de la Répubhane, ainsi que le rappor- 
teur de la Commission de lietérieur, votre collègue M. Le Bas- 
ser, ont excellemment posé la question 
Je ne veux donc pas intes CUX ice ne 
qu'en fait le Gouvernement foule aux pieds ses engas 
l'égard des communes, Apres avoit étabar leur 
budget en tenant compte de la subvention de FEtat, non seu 
lement vous vous dérobez en remettant en eause la subvention, 
mais, allant plus loin, vous transférez au fonds de péréquation 
des charges qui vous incombent normalement. Vous utilisez, 
pour des fins qui vous sont propres, des fonds qui ne vous 
appartiennent pas, (Applaudissements à l'extrême 
En d’autres circonstances, et d'autres lieux, je n'ai pas besoin 


de vous dire que vous seriez sévèrement jugi 


pour dire 
InenIs à 


nsister 


laissé celle fl 


L 
qauche.) 


Mi: ux encore, M. Le jas er. avec heau ot!) 4 {fi el d'hu- 
mour, vous a dit qu'en fait vos estimalions reposaient sur un 
sable quelque peu mouvant en ce qui concerne les rentrées au 
fonds de péréquation que’ vous escomptez. C'eel d'autant plus 
vrai que vous avez été amené, à la demande de nombreux co!- 


lègues de l'Assemblée nationale, à enfin déclarer que si vos 
caleuls ne se révé:aient pas justes, si le fonds de péréquation 
n'avait pas des excédents tes qu'il puisse voux permettre de 
puiser dans ses caisses pour couvrir intégralement le montant 
de la subvention que normalement vous deviez paver à la suite 
des engagements pris, vous avez été amené, dis-je, à déclarer 
que vous feriez la différence. Ce faisant, vous avez en quelque 
sorte, pris un engagement d'honneur, sans toutefois préciser, 
à ce moment, la nature et le volume des ressources nécessaires, 

A mon sens, ces pratiques sont indigmes d'un gouvernement. 
Elles me sembient suffisantes pour juger votre politique et 
pour vous expliquer que nous voterons contre le projet qui nous 
est présenté. (Applaudissements à l'extrême qauche ) 

M. le président. La parole est À M. le ministre de l'intérieur. 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Mesdames, mes: 
sieurs, à cette heure matinale, je voudrais répondre très brié- 
vement, mais aussi complètement que possible, aux différentes 
questions qui m'ont été posées. 

Je veux dire d'abord à M. le rapporteur combien je le 
remercie d'avoir apprécié la façon dont avait été préparé Île 
budget du ministère de l'intérieur. Mais il faut rendre justice 
à mon prédécesseur, puisque c'est lui qui a eu le mérite, avec 
les collaborateurs dont vous avez apprécié tout à l'heure le 


“1 
1. 
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dévouement à la chose publique, 4e préparer le budget dont 
jui été lhérilier, Je ne Vous en remercie pas moins de l'étude 
vous avez faite de ce budget et de Ha clarté 





_— 


Les altlentive que 


de l'exposé que vous avez bien voulu présenter devant Je 
Sépat et par écrit. 

Différentes questions m'ont élé postes par Vous. Je re!ien- 
diui seulement pour Pinslant cele reialve au contrôle du bud- 
get de la préfecture de police. I est entendu — et j'en prends 
L'engagement — que nous publicrons en annexe au budget du 
ministre de Tinlérieur, budget de la préfecture de poiice 
pour que les commissions des finances de FAssemlbiée natio- 
hale et du Sénat aient les moyens d'information qui leur sont 
ab=-olumeont à Hi<pensabl <, 

J eviendrai sur l'ex-chap tre 503, nouvel article 2 du pra- 
jet. à la fin de mes explicaliow.s, el j'aborde fout de suile :es 
différentes questions qui m'ont été posées par M. Le Basser, au 
Lom de Ja commission de Fintérieur, 

M. Le Basser à demandé, en ce qui concerne les préfets, 
que nons ne mmodinuons Ja Hiinits d'âge qu'avec une cerlaus 
modération quand if s'agira d'adiministrateurs parüeulerement 
dévoués à :a chose pubüique et qui ont montré, dans les diffé- 
rentes fonclions qu'ils ont occupée des qualités profession- 
neles indiscutables, 

Celte question de l'abuissement de lasimile d'âge des préfets 
N'a pas cie posce pal le Gouvernement, mas par la commission 
des finances de l'Assemblée naConale ct elle à recueili ap- 
probut on de cette assemblée elle-méme, Lorsque jai eu l'hon- 
heur de me presenter devant Ja commission de Fintérieur du 
Conseil de la République, vous avez également pensé qu'i, con- 
venait d'abaisser la limite d'äge des préfets, afin de dégager 
des cadres qui menacent d'ètre encombrés encore davantige 
déetain, 

Pour quelles raisons ? Parce qu'un certain nombre de mem- 
bres de Fadministraton prefectorale ont été mis à la disposi- 
Lion du commissariat aux affaires alemmdes et que le minis- 
tère de l'intérieur doit évidemment les reclasser dans jes 
cadres borimaux de Fadiministrabion, Comment Je ferions-nous 
— alors qu'à la demande de l'Assemblée nationale j'ai accepté 
d'envisager, en 1951, une modification de la situation des iis- 
pecleurs généraux en mission extraordinaire en faisant d'en 
cu principe, des inspecteurs généraux à résidence fixe au chef- 
leu des régions miltaires et en supprimant les préfeïs qui Jeur 
élaient adjoints comment pourricns-nous le faire, dis-je, Si 
nous ne disposons pas des postes administratifs qui auront 
été dégagés précisément par l'abaissement de ia limite d'âge ? 

C'est Ja raison pour laqueile la commission de lintérieur, 
apres FAssemblée nationale, m'avait demandé d'envisager de 
prendre cette mesure, Je ne pourrai la prendre qu'après étude 
avt ] minis les finances et dans le cadre des décrets 
d'économies, car Fabaissement de Ta limite d'âge sera accom- 
parie de la sUpEressIon des postes de préfets, adjoints ax 
inspecteurs généraux d'adiminisiralion €en mission extraor- 
ciaire. 

Vot n'a demandé éga'oement si les préfets hors cadres 
ne devaient pas, en principe, èlre réservés à ja cons!'itution des 
cabinets ministériels, Je réponds que j'ai fait un très gros 
effort, puis nombre des préfets hors cadres a été forte- 
ient reduit 

Je ne vous di pis pou istant de chiffres; je tiendrai 
ceux l peu de Jours à votre disposition, Sur ce point-là, 
je suis tout à fait à l avec Votre commission de linte 
rien 

En qui concerne les centres d'administration terr:toriale 
interdépartementale (C. A. T. EL}, dont on a parlé lout à lheure 
e! dont M. Demusois disait qu'ils élaient encore au nombre de 
z0, niuel une erreur. 

Il v avait autrefois vingt centr administratifs, puisqu'il y 
avait vingt commissaires régionaux: Îles commissariats géné- 
raux étant supprimés, i n'y a pus que huit C. A. TE, huit 
centres à ja tlète desquels se trouve un secrétaire général 
chargé d'administrer les dépenses de la police et de ja région 
militaire. 

Ce secrétaire général doit êlre en liaison étroite avec l'ins- 


pecteur général des services administratifs qui siège à la région 
militaire, Nous avons trouvé, avee Ja suppression d'un grand 
nombre des centres administratifs, une source d'économie 
appréciable, puisque 450 fonctionnaires ont été supprimés sur 
un total qui s'élevait à 1199. 

Je dois vous dire que l'organisation à élé conçue de telle 
façon qu'elle procure des économies qui s'élèvent à pusieurs 
dizaines de millions. 

Pourquoi maintenons-nous cette 0: ‘anisation ? Parce que les 
éléments qui sont chargés de maintenir l'ordre en France doi- 
vent ES être déplacés, HS ne doivent pas être immobilisés 
dans le cadre départemental. 1 faut que dans une région J'on 


sos faire appel à des éléments de la police pour rétablir 
‘ordre dans certains points sans tenir compte des limites dé- 
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partementales, Ces éléments doivent être assez puissants pour 
que ous N'avons pas ce surprises désagréabies, d'où la névos. 
sité d'avoir un centre pour la répriat or du matériel au chef 
heu de la région militaire, à côté ju sicge de FE G. A, M. et U 
faire Ja comptabilité des dépenses de ces éléments gui sont 
souvent en déplacement et qui peut ètre centralisée dans la 
région. 

Aulreïois, avant Ja guerre, dans la plupart des préfectures 
importantes il y avait un secrétaire général chargé de la police. 
C'est Féquivalent placé à la tête du centre. Leur nombre à été 
considérablement réduit non pas seulement par rapport à lor- 
ganisation qui avait été créce par Vichv, mais même par rai 
port à celle d'avant guerre. Un effoit d'économie et de } 
administration à été accompli. 

Vous m'avez demandé également, monsieur ‘Le Basser, ve 
que je pensais de lin<pecuon geéncra:e ues services adiminuis- 
tralifs. 

L'inspeciion des Services administratifs, qui était avant Ja 
guerre — comme je Pai dit à la commission de Fintérieur — 
un des corps que l'on plaçait très hat dans la hiérarchie, à 
perdu un peu de sa valeur — je le dis tout net — parce que, 
là comme &illeurs, quand il s'agit de recruter des cadres pour 
des échelons supérieurs, il n'est plus possible de le faire dans 
les mêmes conditions qu'auparavant, avec celte sélection qui 
ce faisait dans le temus, c'est-à-dire avec des hommes qui 
avaient montré leurs wualités dans de nombreux postes, 

La qualité du corps de l'inspection des services administratifs 
est tout de méme tout à sait honorable, Je vous assure que les 
rapports qui m'ont été remis par ses inspecteurs, pour ce qui 
est du contrôle de la gestion des préfets, de Faction des sons- 
préfets et de tous les fonctionnaires du ministère de l'intérieur, 
sont puticuliérement précieux pour le ministre qui doit juger 
ces hommes. 

Mais, autre 
des attributions plus étendues, 


O!hie 


L 2 
fois, l'inspection des services administratifs av::t 
Elle devait quelquefois remplir 


des missions qui lui venaient d'autres départements minis- 
tériels. 

Ceux-ci — surtout perce qu'Ês sont devenus des départe- 
ments techniques — ont fait appel à des inspecteurs d'une au 


tre origine. Ainsi, le ministère des travaux publics utilise des 
inspecteurs généraux provenant des ponts et chaussées; le 
mini »* des postes recrute les siens au sein de ladministra- 
tion des P, T, T, HN leur faut des inspecteurs qui, tout en étant 
des techiiciens, soient capables de contrôler une gestion, Nous 
ne pouvons aller contre ee fait que la complexité technique de 
COTIAINS SCTVICES à NHpPC'C. 

Mais, dans le cas de l'administration du 
rieur, le corns ‘des inspecteurs généraux doit rendre 
vices éminents. 

J'indique qu'il y à une réorganisation à faire en ce qui co 
cerne l’organisation de ce co'ps. Nous v travaillons et j'ai pro- 
mis à F'Assemhlée nationale, comme j'ai promis au Conseil de 
Ja République, de m'en recuper dans un délai très prochain. 

Enfin, évoquant la situation des corps urbains, vous m'avez 
demandé S'il n'était pas anormal que dans certaines villes il y 


ste 


1 


ministere de lin!ts- 


des ser- 


eût des corps urbains qui soient trop importants, Je le recon- 
nas volontiers, Ne crovez pas pourtant que dans l'ensemble 
l'effecUf de Ja police urbaine sot supérieur à ce qu'il devrait 
èlre. 


La vérité c'est que nous éprouvons en ce moment des diffi- 
cultés considérables pour arriver à loger dans des villes très 
linportantes — je cite Marseille — les gardiens de la paix qui 
sont nécessaires, I fauthait que Marseille ait reconstruit les loyre- 
ments qui sont absolument indispensables pour que puisse être 
complété l'effectif qui comporte actuellement un déficit, par 
rapport à l'effectif normal de 700 unités, 

Evilemment nous prendrens dans ces centres urbains, où il 
y à actuellement des agents en surnombre, La commission des 
économies vous demande d'envisager même la possibilité de 
prélever dans ces çgentres urbains un certain nombre d'hommes 
pour créer des vacances d'emplois, pour les faire muter dans ces 
groupes de compagaies républicaines de sécurité qui n'ont pas 
li sympathie Ge M. Demusois, mais qui, mesdames, messieurs, 
rendent je crois au pays un service qui est particulièrement 
précieux. 

I ne faut pas oublier que ceux qui ont élaboré la Constitution 
et qui avaient le souri de faire qu'en aucun cas le régime répu- 
blicain puisse être mis en péril, ont inscrit le principe qu'aucune 
fraction du peuple ne pouvait imposer sa volonté à l'encontre 
des lois voiées par les assemblées régulières. I y a des hommes, 
les C.R.S., qui sont là pour faire respecter la Constitution qui, 
sur ce point, est ahsolument impeccable, pour fair? qu'aucune 
fraction ne puisse s’imposer au détriment de la Joi qui a été 
volée par des assemblées régulières. Les C.R.S. font ce travail; 
ils le font parce que c'est un devoir républicain et je pense 
qu'avec moi vous leur en êtes profondément reconnaissant. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 
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chapitre 5 


que je répondrai à à question que m'avait posée M. Je ra; 
poi teur, 

M. Mostefai, à cette tribune. a. dons une partie importante de 
son intervention, traité, comme dns une hterpellation, de 


l'assemblée algérienne, Ha demande au Gouverreme 
tait décidé à appliquer le statut. Le Gouvernement a le devoir 
de respecter et de fait appil quer des lois. H n'est pi 
Jai conséquent, de ne pas appliquer le sl 
il ne peut pas Cire question, non plus, pour 1 
ne pas reconnaitre 


* | 
les droits de l'assemblée algérienn 
ns 


avons le devoir de ja consulter et nous devons nous inspur 
ses avis; puisque c'es! une assemblée élu Or. vous avez ét 
dans vos critiques, Ionsieur Mostefai. peut-être peu sévèr 


Sans doute tout n'est parfait en Algerie, Toul n'est pars 
parfait en France non plus. Quand il s'agit d'adapter à F'Algérie, 
lont Ja Situation est tout de méme un peu | «4 
a riales, il faut bien procéder à certanr 

des états de fait. \p} lHquer les lois socla 


RE 
Î 


tent en France, alors que l'Algérie ne connaît pas le méme 
régime matrimonial, alors que Le problème démost 
différent. cola pose, du point de vue éconotii [ue , 


nombre de problèmies qui donnent ètre exumines 
blée algérienne, e& q@e le Gouvernemen 
tour, 

Je vous fais remarquer an surplu 
progres social est doté d'une somme de 6. 
ce fonds est justement destiné aux € 
ixires, ete, Vous èles en relud, en Ajgérie, 
tions taais nous Je somimes également 
J ne faut pas oublier qu'il y a eu une-pérnode pendm 
les constructions n'ont gas qu élre entreprises, Cest 
l'occupation el celle des années difficiles qui ON SUIVI. 

Qu'il v ait du retard, en Algérie, dans ce puvs où le nombr 
des enfants croit beaucoup plus qu'en Franre, c'est assez fatal 
Nous connaissons au reste la mème difficulté, Mais depuis ui 
an, reconnaissez que les effoi its par la méiropole pour aider 
l'Algérie ne soni pas à dédaigner. 

Vous n'avez demandé également que 
en ce qui concerne les communes mixtes. | 


algérienne sur un projet gouvernemental de cr 





1950 | 


e fonds 
NS) rattlions. ct que 


wistructions scola 


qu'en 
ICS Säalil- 
pour les constru::- 
en Fran 

l laquelle 


celle de 


srolaires, 


dt 
t 
l 


s f 


alhons faire 


L'asseinmtee 


de com- 


Hiotts 
avis de 
itton 


ce 


munes rurales à été demandé. Mais la transition, 4 encore, es 
indispensable. 
En ce qui concerne la sécurité sociale, nous avons reçu den 


décisions de l'Assemblée algérienne, un pou le cormimerce 
l'inuustrie et une autre pour l'agricufture, L'homologation tacite 


a élé admise, ces décisions vont entrer en application. 


Ce que je voudrais sourtout, en ce qui concerne l'Algéri 
c'est que Iles populations musulmanes avec lesquelles nous 
avous des rapports tout à fait confraternels qui ont contribué 


à la Hbcralion de notre par doivent savoir que le désir des 


Français est d'améliorer le sort de l'Algérie sur le plan écono- 


imique, Si l'Algérie n'était pas milegrée dans les départements 
de la rmclropole, si elle avait un statut plus particulier, elle ne 
trouverait pas toujours ies débouchés que us pouvons lui 


apporter. 

L'Algérie à permis à la France d'avoir un Gous 
soire au moment de l'occupalion: elle a aceueilh Les Français: 
elle est à l’origine de l'organisation des armées de Ja 
tance qui, avec les F. F. L contribué si largement à aide 
nos ailiés lors Ge notre libération, Nous avons avec l'Algérie des 
heu: qu, je l'espère bien, ne se desserreront jamais. 
parce que nous avons ce sentiment, parce que des Hens nous 
atiachent de cette façon aux départements algériens, je dernande 
aux populations musulmanes dont tout à l'heure M. Mostefai 
était ie porte-paroie à la tribune, de rendre à la France ce 
qu'elle apporte à l'Algérie comme affechon sincère, (Applaudis 
sements à qauch?, au centre et à droite. 

Je réponds maintenant à M. Chazette en Jui demandant, en 
ce qui concerne les départements pauvres, de considérer que ce 
crédit, qui a été très largement diminué, be ‘comporte peut-être 
pas cette année les mêmes parties prenantes que ie3 années pas- 
sées. Des changements ont pu en effet surgir sur la liste des 
départements pauvres, puisque, lorsque leur siluallon s'est 
améliorée, certains départements sont rayés de la liste. 

Je peux citer l'exemple d'un département que je connais bien 
puisque c'est be mien. Par suile de la construction de barrages 
qui ont apporté à la caisse des ressources nouvelles, il à disparu 
de la liste. Je me suis bien gardé de protester. D'autres parties 
prenantes disparaîtront, Je ne crois donc pas que les départe- 
ments pauvres soient affectés par la réduction de ce crédit. 

J'ajoute que les départenrents pauvres vont recevoir, sur Je 
fonds de péréquation, à condition que ceimi-ci soit sufiisanmiment 
doté — je vois M. Le Basser qui me regarde pour protester 
contre l'entreprise qui avail été tealée et qui état préj@dicinhle 
aux pelites communes el aux départements pauvres — ces dé- 


ont 


PVAPEX VAT ET" * A 


= Tom so. 








partements, dis-je, vont toncher une part plus hnporleute du 
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Mais ela dit, je n'en su pas moins lent le vo lonner 
cormpietement ra1s0 parce que, tout « i LA avantage 
je reconnais, monsieur le rapportent cote vous-métne, qu'il 


faut nou- eflorcer de ne pas apporter un trouble profond dans 
la vie des commune 

Les communes et 
suvant une prévision. Cette prévision à €le late au 
de Fintérieur et il en résulte que l'on a établi ce 
l'équilibrant avec une recelle probable provenant 





leurs buugets, 
Iuinistere 
budget en 


de la taxe 


: : 
les départements ont 


locale, et une recelle également que l'on croyait probable et 
certaine. celle ‘le Ta participation de l'Etat aux dépenses d'inté 
rêt général il y avoir un troubl: apporté à Ja vie locale 
parce qne, en pleine année, et même alors qu'on arrive presque 
à Ja fin de l'exercice, on viendra dirs aux communes: vou 

avez fait teile prévision, suivant les indications de votre tuteur 
qui est le ministre de l'intérieur: ces prévisions ne mptent 
pas, parce qu'il résulte de là loi qui vient d'étre votée que lon 
ne peut pas vous donner tout ce que l'on vo ivallt autorisé à 
inscrire à votre compte et QUI, Cépet dant, a éte pp par 
préfet ? I faut apporter aux commmines la garantie qu'elle 

n'auront pre de dé: eplron à ce point de vue. Je reconnais que 
le premier fexte proposé par le ministère des finances ne don- 
nait pas celle certitude. Je reconnais, et c'est beaucoup plus 


[a int 
pré 


1ün4 


app railtre commu 
Catrp qui € l 
vail la lacon 


£TAave, que Ce premier lexte pouvait 
des vVirfimes parmi les communes, et dar le 
cisément le plus intéressant, eur, si l'on 
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ps 
est répastie Ja taxe locale, on s'apercevrait que les communes 
de movenne imporiance et les villes de grande smportance sont 
particulierement bien servies por le barème de répartition. 
(res Lien! tres bien! sur divers bancs.) 

I Ov aura jà nn jour quelque chose à revoir. D'après les 
jnformations qui me sont pavenues de divers côtés, il me 
semble que l'on pourrait alléger un peu les charges des com- 
Juunes rurales en prélevant un pelil supplément, qui ne Îles 
génera.t guère, sur les dotations actuelles des grandes villes. 

M. Réveillaud, I! ne failait pas augmenter le pourcentage des 
grandes villes, I aurait fallu le laisser uniformément à 
ü p. 100. C'est là l'erreur qui a été rommise, 

MH. le ministre de l'intérieur, © 6-1 une quc-lon que nous 

irons à examiner plus tard. 

Cependant, quelque chu<e d'autre A Cie fait pou les Corn- 
munes rurales, C'est le fonds commun. Pourquoi Fa-t-on fait ? 
Parce qu'il y à en France, mon cher confrère, patmi ces com- 
Haunes que j'ai parcourues comme médecin de campagne — 
Vous Voyez que je m'en souviens encore des agglomérations 
constituées uniquement par l'église, l'école et deux ou trois 
Juaisons; €t puis il v à, autour de ce lbourg, des maisons 
perdues dans la nature sur des espaces qui s'étendent parfois 


sur des kilometres carrés, 


Quand on à cru apporter à ces communes une facilité pour 
équilibrer Jeur budget en instituant certaines taxes, on s'est 
omipé. H ne peut pas : avor dans leur cas de taxes pour 


{ 
lenlévement des ordures, pas de taxes de déversement à 
l'éxoût, pas de taxes sur les locaux à usage profe<sionnel. Les 
ares de ces communes n'avaient donc qu'un moyen pour 
arriver à équilibrer leur budget, c'était le. vole de centimes 


a lditionne!ls. 


Ben mieux, quant les habitants de ces communes rurales 
ailaient au centre voisin, comme il v avait là la taxe locale, 
ils contribuaient à l'équilibre du budget de Ja ville, que'que- 
fois niche, et apporalent ainsi une parlieipalion à da vie 


des collectivités locales, On a créé un fonds de péréquation. 
Exeusez-moi de dire que non seulement j'étais tout à fait 
d'accord avee celle création, mais que des amis et moi avions 
préparé le texte qui est devenu loi, Il est très pénih'e de 
penser qu'à un moment on pouvait supposer que le fonds 
commun ne serait pas doté à cause de la mistre des temps, 
{Une discussion très vive s'est engagée, entre les admini<- 


traleurs locaux, les associations de maires et de présidents de 
conseils géencraux et le ministère des finances. Les associations 
de mnaires et de conseils généraux disaient au ministère des 
finances: « SL vous preievez sur les ressources de Ja taxe lo- 
cale les 3.790 millions qui permellwont de faire face à des dé- 
penses que couvrait autrefois la participation de FEtal, il n°y 
aura rien dans le fonds commun, Faisons des calculs, répartis- 


sons ce qui Sera le produit de Ia taxe locale d'après les prévi- 
sions, et vous verrez qu'il ne restera rien ». Le ministère des 


inances, au contraire, disait: « Tv a une plus-value telle dans 
le sendement de la taxe locale qu'on peut assurer aux com- 
Imutues » je l'ai reconnu tout à l'heure, cela est indispensable 

«ce qui a élé insert à leur budget et ce qui a été inscrit 


dans les budgets départementaux. Avec les recettes provenant 
de Ia taxe locale, on peut faire cela; en méme temps, garder 
des ressources suflisantes pour le fonds commun et permetlre 
à l'Etat, qui traverse une période assez difficile, de prendre une 
pius-vaiue qui n'élait pas escomplée par personne, qui n'était 
pas prévue lorsqu'on à indiqué ce qui devait ètre inscrit aux 
budyels locaux. Par conséquent, nous devons faire l'opération, 
le ministère des finances. l'association. des maires et lasso- 
ciation des présidents de conseils généraux ne savent pas exac- 
tement à l'heure actnelle quel sera le rendement de la taxe 
locale, Personne ne peut savoir quel sera le rendement d'un 
jmpôt indirect qui peut ètre fonction d'une crise économique 
et qui peut être affecté par des troubles sociaux, par des grèves, 
Mais il faut que le mainistere des finances consente à vous donner 
uns garantie contre le risque possible d'une moins-value. 

M Edgar Faure, malgré cette difficulté, a bien voulu accepter 
une transaction, que j'avais laissé espérer lorsque le débat 
était venu devant l'Assemblée nationale, I a fait une déclara- 
tion à l'autre assemblée et a accepté un texte qui vous donne 
les deux garanties qui peuvent être demandées, à savoir: que 
tout ce qui a été indiqué aux maires et aux préfets pour l'éla- 
Hboration des budgets communaux et départementaux, pour 
l'inscription en receltes à leurs budgets de tellés sommes pro- 
venant de la taxe, sera maintenu et que le sera également la 
répartition du fonds de péréquation sur les mêmes bases 
qu'en 1949, De plus, il est entendu, comme le demande M. Le 
Basser, que c'est à titre exceptionnel que. l'on fait cette année 
cette réforme, Le texte qui vous est proposé sera intenprété par 
l'homme qui, dans les circonstances, a droit à la reconnaissance 
des maires et des conseillers généraux, étant donné l'effort 
qu'il a fait pour se rapprocher de nous; c'est une garanlie. 
(Mouvements divers.) Je crois qu'il y a là un texte que nous 
devons accepter dans les circonstances présentes, comme le 





tutsux des communes et des départements que je suis l'a 
accepté JorSqu'il à bien voulu répondre à mon appel. 

Voià messieurs, ce que J'avais à vous dire, J'espère que nous 
pourrons fire l'entente sur ce texte et que le budget de l'in. 
téreur sera, dans ces conditions, rap.dement voté. (Applaudis- 
sements à gauche et Sur divers banes au centre el à droite. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion gONnÉraie 

La diséussion générale est close. 

Je consulle le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 47, 

« Article #7, — I} est ouvert au ininistre de l'intérieur, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1950, des erédits d'élevant à la somme totale de 
64.820,590.000 francs et réparUs par service et par chapitre con- 
formément à lélat annexé à la présente loi. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de Flélat annexé, 

Je donne lecture de Fétat annexé: 


4° parlie. - Personnel. 


« Ghap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etet 
et du personnel Gtulaire de FadtministraUæn centrale, 261.00%.009 
francs, » 

Quelqu'un demande-Æil la parole pour Je chapitre 1000 ?.. 

Je Je niets aux voix. 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale. — 


Agents des cadres complémentaires, — Traitements, 2,3SS.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 15.293.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1090, — Administration centrale. — Rémunération du 
personnel contractuel, 16.748.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1M0, — Personnel technique de la protection civile. — 
Traitements, 3.617.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1050, — Administration centrale. — Indemnités, 
11.952.000 francs, » — {{dopté.) SE AVES 

« Chap. 1060, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Cadres complémentaires, 5.740.000 francs. » 
—- (Adople.) 

« Chap. 1070, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Personnel auxiliaire, 352.140.000 francs, » 
ARE {lopté.) 

« Chap. 100, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Personnel contractuel, 285.677.000 francs, n 
— {Adople.) 

« Chap. 1090, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Indemnités, 12.549.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Administration préfectorale, — Traitements, 
329,124.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 1110, — Conseillers de préfecture et membres du 
fribüanal adiministratif d'Alsace et de Lorraine. — Traitements, 
78.832.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1120, — Fonctionnaires « hors cadres » de ladmi- 
nistralion préfectorale. — Traitements, 15.421.000 francs, » — 
({doplé.) 

« Chap. 1190, — Majoralions de traitements des fonctionnaires 


de ladnnnistration préfectorale à raison de classes personnelles 
on d'ancienneté de services (classes personnelles civiles), 
7.613.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Majorations de traitements des fonetionnaires 
de l'administration préfectorale à raison de classes personnelles 
ou d'ancienneté de services (classes personnelles militaires), 
3.855.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Administration préfectorale. — Indemnités 
pour frais de représentalion, 75.824.000 francs. »  — 
(Adoplé.) 

« Chap. 1160, — Fonctionnaires et agents des préfectures, — 
Traitements, 2.418.691.000 francs. » 

La parole est à°M. Pezet, 

M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, je voudrais savoir, 
lorsqu'un agent de préfecture a été l’objet de notations 
ficheuses à la suite d’accusations jugées d’ailleurs diffamatoires 
par un tribunal, en l'espèce la chambre correctionnelle de 14 
ville en cause, que cette notation est devenue, par conséquent, 
absolument fausse, si elle peut être modifiée et si, par suile, 
l'agent peut espérer recevoir "éparation. 

M. le ministre de l’intérieur. Je regrette de ne pouvoir 
répondre à mon ami M. Pezet, mais j'aurais besoin, pour luf 
donner satisfaction, d'examiner le dossier du fonctionnaire en 
cause. 

M. Ernest Pezet. J'entends bien ! 

M. le ministre de l’intérieur. Il est très possible que le fonc- 
tionnaire en question n'ait pas commis un délit qui puissd 
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une condamnation et que, pourtant, il ne soit pas 


ntrainer , 
por, nt parfait. 


absolumt 


M. Ernest Pezet. J'ajoute que le tribunal, à l'occasion de son 
. eemeut, lui à délivré un cerlilicat de moralité. 
; M le ministre de l’intérieur, Le tribunal juge sur ce qui est 
Ut on non: moi, je juge sur autre éhose. Alors, je vous 
sk nde de me signaler le cas particulier du fonctionnaire, et 
à l'evatninerai. 
i m. Ernest Pezet. Je le ferai volontiers. 

demande plus la parole si li 


M, le président. Personne ne 
D Û {OU + HI 

Je le mets aux Voix. 
(Le chapitre 1160 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1130. — Agents des prife 


des scrvices sociaux, — Rémunération du personnel contra 
4 104.706.000 francs. » — Adopté.) 

Chap. 1180, — Personnels des préfectures, — Cadres com- 
smentaires., — Traitements, TES.O%8.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1190. — Personnes auxiliaires des préfectures, — 
Qlures, 744.811.000 francs. » — (Adopté.) 
chan. 4200, — Fonctionnaires et agents des préfectures, — 
Indemnites, 100,762.000 francs, » — (Adopté) 

Chap. 1210. — Personnel auxiliaire des bureaux départe- 
mentaux de répartition des éarburants et des charbons, — 
Qlures, 3.169.000, » —+ (Adopté. 

& Chap. 1220, — Agents contractuels des bureaux départe- 
mentaux de répartition des carburants et des charbons, — 
Jémuncrations, 3.007.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1230. — Personnel auxiliaire des bureaux départe- 


aux de réparlition des carburants et des charbons, — 
lemnités: 444.000 francs, » — (Adoplté.) 
Chap. 1240. — Inspection générale de l'administralion. — 
Traitements, 30.814.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 4230, — Inspection générale de l'administration. 


Jh01) 


H 


Jaudemnités, 2.410.000 francs, » — (Adopté.) 

chap. 1260, — Perscnnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
— Traitements, 234.6K4.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 1270, — Personnel des culles d'Alsace et de Lorraine. 

— Indemnités diverses, 1.136.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 1280, — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté 
] nale. — Traitements, 12,945.021.00) francs, » — (Adopté. 

Chap. 4290, — Personnels de la sûreté nationale. Cadres 


compémentaires, 30.295.000 francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 1300, — Personnels contractuels et fonctionnaires 
temporaires de la sûreté nationale, — Rémunération, 45 mil 
lions 542.000 francs, » — Adopté.) 

Chap. 1310, — Personnels auxiliaires de la sûreté nationale, 
— Salaires, 414.037.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1320. — Ecole nationale de police. — Dépenses de 
fin tionnement, 6.905.000 francs, » — (Adopté. 

Chap. 1330, — Personnels titulaires et fonctionnaires tempo- 
raires de la sûreté nationale, — Indemnités fixes, { milliard 
94.277.000 francs. » 


amendements identi- 
le deuxième (n° 8 


Je suis saisi, sur ce chapitre” de deux 
le premier (n° 4) par M. Denvers, 
par Mie Thome-Patenûôire. 

Ils tendent à réduire ce crédit de 1.000 fi 
en conséquence à 1.264.276.000 franc*, 

La paro.e est à M. Denvers. 


| ‘ 
ques ‘ 


cs el à le ramener 


M. Denvers. Nous avons déposé cet amendement pour avoir 
l'occasion d'appeler l'attention du Gouvernement sur Ja situa- 
lion des inspecteurs de la sûreté nationale, que mous vordrions 
voir bénéficier de la prime de risque créée par un décret du 
2 septembre 1948, dans les mêmes condilions que les offi- 
ciers subalternes de gendarmerie, c'est-à-dire d'atteindre 10 p. 
106 de ieur traitement. 

l'espère que M. le ministre voudra bien examiner cette silua- 
tion avec-bienveillance et essayer de leur donner satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. La commission des finances est d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement accepte, sous 
Ja réserve d’un téxte réglementaire qui fixera les modalités 
d'application. 

M. Denvers. Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 1.330 7. 

Je le mets aux: voix. 

(Le chapitre 1.330 est adopté.) 

.« Chap. 1340. — Personneis de Ja Sûreté nationale. — Alloca- 
lions diverses, 237.695.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1350, — Récompenses aux personnels de Ja Sûreté 
nationale et des poiices régionales d'Etat et indemnités payces 
Sur fonds de concours, 4 inillions de francs. » — (Adopte.) 








« Chap. 1360, Personnel du service Z et pensions dt + 
peurs-ponmipiers, O0.3N2.0XX) francs - {Adopte.) 
Chap. 1370 I manités re side *,. 2 ,ORO.CKKICKX , 
Îrancs. » - idopte 
« Chap. 1380 Suppément fam traitement 0 n 
lions de francs — (Adople.) 
‘ Chap IRL - l) il netits | s fon ï FA 
longue durée, 116.914.000 franes. tdopte 
e Chap. 1400, — Indemnités <{ iles alloutes aux f Ï 
naires des départements d tr i Tata) f 
(Adoplé. 7 
& Chap. 1410, — [nden s aux f s et l 
cenciés, 100 millions d \ ) 
« Chap, 1529. Indemnités p fl tes Liu 
i existence, 2025.2:#).000 f \4 i 
5° p F Wnl Ne. ' 
[ML (1 ‘ 
« Chap. 3000 \dmini-{eation ntra'e et 
— Maténel, S5 miions de fr \donte 
« Chap, 5610 Inspect] conéra]l le l’adm tire 
Organisation administrative et réforme des métho ie | Æ 
16.500.000 francs Wopti 
( Chap. 2) \dimoistratio entra: Conseils, comités 
ei commissions, 16.809.000 frar.cs Adopté.) 
« Chap. 3090, Administration enbal Im] 
17 millions de francs {uopnté | 
€ Chap, 3040 Administrations centrae et préfe:tor 
Personnel des préfectures Frais de déplacement et di né 
nagement. SS 248.000 francs. » {dopnté 
« Chap 3090 Administration d cu tes d'Alsace et d 
raioce - Matériel, 2 37.000 fran - {opte | 
e Chop. 3060, — Distinctions honoritiques relevant du minie- 
ère de liatérieur et indemnité d'uniforme al'oué« ix fon 
Uonnaires de lPadminisæalion préfectorale, 159.00 fra ) 
— \doplé.) 
Chap. 3050 Dép 11=<€ Jai IX € ton 20,1 { } 
f! ICS, » opté. 
« Chap Lai Mécanog hi — | tion d machine ot 
travaux à facon, 15.275.009 francs, » \dopté.) 
Chap, 3090 Personn le la sûreté national lnudet 
uités de mulatico et frais de déménagement, 93.048.000 f1 ) 
ilopte. 
« Chap. 3100 Personnels de la sûreté n ! Frais 
de déplacement, 645 millions de frac opt 
« Chap. 3110 Sûreté nationa!e Frais d'enquête et de 
surveilance, 135 millions de francs \dopté.) 
« Chap. 31290, Fra de di pl ement des pas Fopu- 
blicaines de sécurité. 600.010.000 franes {opte 
« { han 3130. Dépes see de trans te de la sûreté natior lie, 
731.809.000 francs. {dopnte 
«€ Chap. 3140. Sûreté nationale Alimentation, 4 mi. 
lions 33.000 francs - {(Adopl: 
« Chap. 3150. Dépenses de mat de ] û] na! le, 
659.963.000 francs. {ont 
« Chap. 3169. Sûreté nationale Frais de transpert, d'hé- 
bergement et d'assistance des étrangers réfugiés, 3 millions de 
franes, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3170 Service médica! de la sûreté ealionale, 39 mil- 
l'ore 394.000 francs {doplé 
Chap. 3180. Sûreté national Service des transmis- 
gjons. — Dépenses d'entretien. 83.030.000 francs. \dopté.) 
« Chap. 3190, Ecole nat ünale de poli e, Dép ses le 
mattriel, 8.017.000 francs. \dopnté. 
« Chap. 3200, Serx de la protection civile, — Matériel et 
fonc'iongaement des services. 24.010.000 francs. » {donté.) 
« Chap. 2210. — Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile. 580 millions de fran (Adopté. 
« Chap. 3220. — Lovers et indemnités de réquisition, 111 mil- 
lions de franes, \dopté ) 
« Chap, 3230. — Frais d'envoi de télégrammes officiers, 29 
miliions de france. — (Adoplé. 
« Chap. 3210. — Dépenses de téléphone, 918 millions de 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3250 Servi 
des bâtiments et réparations 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3260. — Dépenses de 
— Equipement, 737.923.000 fi 

« Chap. 3250. — Achat de 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3280, — Sûreté nationale. — 
— Réinstallation des millions 
(Adopté.) 

« Chap. 3290. — Sûreté nationale, — Travaux neufs, 115 mil- 
lions de francs » — (Adapté) 


de la sûreté 


courantes, 


Entretien 


né de francs, » 


nation ile. 


125 milli 


es 


matér'el de la eûrelé nationale. 
> — (Adopté.) 
matériel autômobile, 


incre. 
2209 millions 

et travaux. 
francs. » 


jätiments 
de 


services, 97 
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G° pardie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Prestations familiales, 3.320 millions de 
francs. » — ent 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 17.127.009 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
2.125.000 francs, » — (Adoplté.) 


« Chap. 40%, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire. 
a Chap. 4040. — Attribulion aux personnels auxiliaires (les 


allocations Viagères annuelles prévues par l'article premier de 
Ja loi du 18 septembre 1910, 59.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4050, Service des œuvres sociales. — Dépenses de 
fonctionnement, 97.571.000 francs. » \dopté.) 

« Chap. 1060. — Administration des cultes d'Alsace et de 


orraine. — Bourses, 28%.009 france. » — (Adoplé.) 

7e parlie. — Subrenlions. 

« Crap, 5000. — l'ersonnels des bureaux de la préfecture de 
la Seine. — Participation de l'Etat, 223.031.000 francs. » — 
(Adopti.) = 

Chap. 5010, — Parlicipition de Ja France aux frais de Ja 
- sa 


commission juternationale de poiice crimunelle, 951.000 francs, » 
— idopté 

« Chap. #20, — Subvention à la ville de Paris pour la polire 
municipale de Paris et des commune suburbaines du départe- 
nent de li Seine, 1146.224.000 francs. » (Adopté.) 

Chap. 50214, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes, »,— (Mémoire.) 

« Chap. 2039, — Subvention aux déparlements pauvres, 
70 mmilliors de frames. » 

Par voie d'amendement (n° 10), M. Chazelle propose de ré- 
duire ce crédit de 1.000 francs et de le ramener, en consé- 
quence, à 69.999.000 francs, 

La parole est à M. Chazetlle. 

M. Chazelte. M. le ministre de l'intérieur à parlé de cet amen- 
dement dans son intervention, et je pense qu'il serait préfé- 
rable que nous en délbattions immédiatement, 

La réduction indicative de 1000 francs, que je demande, a 
pour but d'obtenir une réponse de M. le ministre sur un sujet 
qui préoccupe les départements pauvres. 

M. le ministre nous à indique qu'il existait un comité de 
répartition du re:iquat du fonds de péréquation et de la taxe 
additionnelle et que ce comité s'était eflorcé de traiter d'une 
manière préférentielle les départements pauvres. C'est très 
exact, mais c'est insuffisant, parce que la différence qui pro- 
vient d’une diminution, sur laquelle je voudrais appeler votre 
attention, n'est pas couverte. 

En effet, les subventions aux départements pauvres ont été 
rétablies par la loi du 22 décembre 1947, mais, en 1947, les 
cinq départements pauvres disposaient d'un crédit de 75 mil- 
ions, qui a été ramené, dès 1948, à 70 millions. 

Nous pensions qu'avec le jeu du fonds de péréquation, nous 
pourrions obtenir un complément. Malheureusement, nous 
n'atteignons pas le chiffre prévu. 

Je ne puis vous demander, à vingt-quatre heures de la clô- 
ture des débats sur le budget, d'apporter une rectification, 
mais je voudrais connaître votre sentiment pour plus tard. 

Ne pourriez-vous obtenir un crédit plus important qui per- 
mettrait de réparer l'injustice ? C'est tout ce que je vous de- 
mande, et je pense que vous pourrez me donner satisfaction. 

Evidemment, vous allez me donner une promesse pour Je 
futur, mais serez-vous toujours là ? Je le souhaite, afin que 
vous puissiez tenir parole, mais je pense que vous la tien- 
drez malgré tout. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous demande, monsieur le 
sénateur, de vouloir bien attendre les résultats de ce qui sera 
attribué à votre département par le fonds commun pour voir 
dans quelles conditions sa situation est améliorée. 

M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Chazette ? 

M. Chazette. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix ;e chapitre 5030. 

(Le chapitre 5030 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5040. -- Subventions exceptionnelles 
aux collectivités locales, 949.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5050, — Subventions aux collectivités locales atteintes 
par faits de guerre, 2.249,099.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5060, — Subventions pour les travaux de grosses 
éparalions des édifices cultuels appartenant äux collectivités 


locales, 9.999.000 francs. » — (Adopté) 





UT ee ml) 

« Chap. 5070, — Participation de l'Etat aux dépenses de 1.) 
lionunement des services de la protection civde, 4105 
francs, » — (Adopiée.\ 

« Chap. SOS0, — Subventions de 'Elat aux collectivités 1 
pour l'équipement des services d'incendie €&t de a 
062.444.000 francs n — {Adepte CS UE 

a Chap. DM. — Responsabilité civile des conan 
ücipation de l'Etat, 19 millions de francs. » = (Ado 

« Chap. 5100, \uuuites dues par l'État aux couru 
pays de Gex et de Ja Haute-Savoie, 7.463000 fr 
{ idopte. 


« Chap, 5110, — Subventions à des communes de 


1 ‘« 
2 4 REPT 


comté de Nice pour faire face à l'accroissement des ÿ 
qu'elles pavent à l'Italie pour leurs biens COM ; 
Mémoire.) 

« Chap. 7120, — Adininistration des cultes en Al 
Lorraine, — Subventions. 147.000 francs. » — (Adupe - 

« Chap. 5150, — Participalion du ministère de l'intoru 
dépenses de fonchionnement de Ja gendarmerie, 12 - 
807.916.000 francs. » — | Adouple. ÿ 

« Chap, 5140. Subrenubion au fonds de progrès social de 
l'Algérie, 149.003.600 francs, » — (Adopté. 
«€ Chap. 2159 Subventions pour les pistes trans<ah e 
G6 millions de francs, » — (Adoption) ; 
«€ Chap. Hu, — Subvention aux divers organismes s 
et d'assistance aux cilovons français musulmans oi \ 
d'Algérie et résidant dates la métropole, 31.899.0û fra 5 
(Adoplé.) 

«@ Chap. 5150, — Subventions de T'Elat aux eulloctiuités 
locales pour l'euaripetin ui de défense coutre l'incendie d $ 


foreslhières, 240000 francs. » — (Adonlé. 
; | fe.) 


$° parlé. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Secours aux anciens mmitdstres des cultes ot 
à leurs familles, 700.000 francs, » — (Adopte. 
«€ Chap. 6010, — Secours d'extrème urgenmee aux viciiinee de 
calamités publiques, 30 millions de francs, » — (Adop 
« Chap. 6020, — Secours, 8.100.000 francs. » — (Adonte 
« Chap. 6030, — Frais de contentieux et réparations €) 


54.829.000 francs. » — (4dopté.) 
« Chap. 6040, — Contribution de l'Etat aux charges resollant 
pour la ville de Paris du regroupement en un emprunt tie 


de divers emprunts antérieurs contractés pur cette collectiite 


4.335.000 francs, » —- (Adopté.) 

« Chap. 6050, — Service du Journal officiel aux chel \ 
de canton, 9.156.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. G060, — Emploi de fonds provenant de legs de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Pépenses des exercices clos, » —— (Méa 

« Chap. 6080, — Dépenses des exercices périmés bou f 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


Nous avons terminé l'examen de l'état annexé, 

lersonn: ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1%, qui avait clé 
précédenunent réservé, avee le chiffre de G4.820,320.01 
résultant des votes émis sur les chapitres de l'état am 

(L'article 1%, avec ce chiffre, est adomté.) 

M. le président. « Art. 2. — A titre exceptionnel ef pour 
l'exercice 1990 seulement, les sommes nécessaires à Pattrbu: 
tion aux collectivités locales, y compris celles des départernents 
d'outre-mer, d> la participation de l'Etat aux dépenses d'hnlerel 
général supportées par celles-ci et inscrites au chapitre © 
du budget du ministère de l'intérieur pourront être prelev 
sur les ressources du fonds de péréquation alimenté por li 
laxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

« Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les dispon 
du fonds de péréquation après l'attribution par priorité aux 
collectivités locales des sommes qui leur ont été versées au 
titre de l'exercice 1949. » 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Le Basser, au nom de 
la commission de l'intérieur, propose de remplacer le premict 
alinéa de cet article par le texte suivant : 

« A titre exceptionnel et pour l'exercice 1950 seulement, les 
sommes nécessaires à l'attribution aux collectivités locales, Y 
compris celles-des départements d'outre-mer, de la participation 
de 1 Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par celles-ci 
et inscrites au chapitre 5021 du budget du ministère de Pinté- 
rieur, pourront être prélevées sur les ressources du fonds de 
péréquation alimenté par la taxe additionnelle aux laxes sur 
le chiffre d’aflaires. 

« Les sommes ainsi prélevées constituent des avances du 
fonds à l'Etat et lui seront remboursées. < 

« Un crédit égal à leur montant sera inserit à cet effet 
budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1991, sai 
préjudice de la dotation nécessaire au respect, pour le même 
exercice, des obligations imposées à l'Etat par Ja loi du 14 <°p- 
tembre 1941. Cette dotation sera elle-même prévue dans un 
chapitre spécial. » 

La parole est à M. Le Passer, 
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ont 

M. Le Basser. Je ne défendrai pas très longuement mon amen- 
dement en ayant exposé l'essentiel à la tribune, 

Depuis, ] at appris que les sommes qui pourraient ètre m'<es 
à à disposition du Gouvernement en provenance du fonds de 
éréquation ne seraient qu iHusion. On prévoit que les som- 
mes qui ont été données à un certain inoment ne seront pas 
efectivement réunies. ER 

pans ces conditions, il y à intérêt à maintenir cet amenide- 
ment. En effet, dans le cas où seraient réunies précisément 
ces sommes qu'on espère du ministère des finances, vous n'au- 
rez qu'à les prendre, évidemment, à les considérer comune des 
vances et à les rembourser aux communes, 
© Voilà ma proposition et, dans mon amendement, je deman- 
dais également que la loi du 14 septembre 1941 soit foujours 
applicable et que le chapitre qui a été supprimé cette année 
coit rétabli Fannée prochaine. 

M. Edgar Faure me répondra sans doute à re sujet, Je ne 

nse pas qu'il y ait une procédure qui empêche mon amen- 
dement d'arriver à son terme, En tout cas, je voudrais entendre 
les explications de M. le ministre avant de dire si je maintiens 
ou non mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rannorteur. La commission accente l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, uinixlre du budget. Je saisis l'occasion de 
evt amendement pour ajouter quelques observations trés courtes 
1 l'exposé très complet qui à été fait par M. Je ministre de l'in- 
trieut, M. le président Queuille, et pour ajouter un mot à 
l'égard des criliques qui m'ont été faites, d'une part, par M. Le 
Basser, où non seulement j'ai trouvé, comme tout je monde, 
beaucoup de finesse, mais, Vous me permetirez aussi de ie dre, 
presque un peu d'amitié, 

M. Demusois m'a fait les mèmes critiques d'une facon peut- 
ètre un peu plus énergique. A M. Demusois je répondrai un 
siupie mot: il se montre les scrüpulieux sur le produit de la 
laxe locale et extrêmement jaloux du fonds de péréquation. 
Bien sûr! I ne l'a pas voté! (Rires) " 

L'année derniere, Vous vous souvenez que le groupe comimu- 
uiste de l'Assemblée nationaie avait créé une Situation insolite 
contre laqueile voire Assembite avait protesté. Elle avait ré- 
labli ja taxe sans rien mettre à la place. Je me rappelle avoir 
pris alots envers M. Maroger l'engagement, que j'ai tenu, de 
defendre devant l'Assembée le point de vue du Conseil de 
la République. Eile n'en a pas lenu compte mais a été obligée, 
par la suile, de revenir sur son vote. Seul le groupe commu 
niste a persévéré, donnant aiasi Ja définition de ce diabe que 
M. Le Basser croit que je pourrais mettre dans ma poche, 
ce qui aurait au moins l'avantage de la remplir. (Sourires.) 

Mais quelles que soient les erliques que M, Le Basser à 
exprimées sur mes gombreux péchés, faits par action où par 
omission, il a bien voulu recsnaaitre que ces péchés n'avaient 
pas eu de résullat et puisque, avec beaucoup d'esprit, il à 
cité Tallevrand, qu'il n'a comparé à Richelieu, je me place sons 
la protection de Bossuet, qui disait que la passion se laisse de 
n'avoir que la malice du crime, sans en avoir le plaisir. 

Si done vous m'attribuez tant de malice, je n'aurai pas 
le plaisir de prendre queïque chose aux collectivités locales, 
Franchement, ce a'aurait pas él? pour moi un plaisir, au con- 
Luire, et ce que vous avez dit des petites communes est allé 
droit au cœur du maire que je suis. 

Je ne veux pas me faire meilleur que je ne su f 
assez exactement dépeint par les différents exposés des orateurs 
et par l'analyse de M. je ministre de l'intérieur, qui à dit: 


De quoi s'agit-il ?°1} s'agit de prélever sur le fonds de péré- 


is. J'ai C6 


quation des sommes pour lesqueies nous n'avons pas d'autre 
moyen de financement. Mais étant entendu que le fonds de 
péréquation ne pourrait servir que lorsqu'il y aura des sommes 
tyales à celles qui étaient dues au titre de l'exercice 1949, je 
recongais que si nous n'avions rien fait, s'il y avait des honie, 
évidemment les collectivités toucheratent quelque chose, 

Je vous demande cependant d'accepter celte solution pour 
cette année, à titre exceptionnel. car il faut tout de même que 
nous arrivions à meltre au clair cette question des finances 
locales, 1 y a longtemps qu'on en parle. J'ai déposé un projet, 
M. Le Basser l’a He et le criliquera de nouveau, Il aura 
raison sur beaucoup de points. Il faut arriver à faire queique 
chose. 

Nous avons fait un progrès parce que la taxe locale donne 
tout de même une certaine avance aux communes, alors que 
c'est une taxe indirecte qui diminue jes possibilités que nous 
avons de percevoir des impôts pour le budget général. 

Mais c’est une taxe extrémement compliquée pour mes ser- 
vices. J'ai suivi moi-même, dans mon département, ce travail. 
On est obligé de diseriminer parfois, dans un canton de quinzs 
où dix-huit communes, pour ur: cœnmerçant qui travaille dars 
toutes les communes et de faire quinze à dix-huit parts de cette 
laxe locale. 11 faut eimpliñer tout cela! 











I faut également aïriver à discrminer les charges générales 


et les chaiges locu'es. IL faudra que nous fassions ce trava 

le paus tôt possihe. je ne crois pas d'ailleurs qu'il puisse être 
prêt pour l'exercice prochain. Si nous nous mettons au t 

dès la rentrée, il sera prèt pour l'exercice 1992, Envisager sa 
fih avant ne serait pas raisonnabie 

Comme je l'ai dit à l'Assemb: nnme le rapporteur M. M 
teau l'a très clairement analysé, il ne s'agit que d'une dispo 
Silion exceptionnelle que je vous demande d'accept ui 
cieur Le Basser, N'insistez pas pou ioption de votre amen 
dement, puisqu'il n'ajouterait r'en au ventleman avreement : 
que nous passons aujourd'hui et que, d'autre part ral 
l'inconvénient de s'opposer à la règle de l'annalil lu budget 

C'est Lrès gentil de votre { de vous in budget 
le 191 au moins celui-là serait en avance p te fois 

mais vous ne pouvez le faire e ne pPeélXxX pas vous 6 itei 
d'autant que 1e reg nent 1u:-(nént ie voi \: o ÿ 
oppose, 

En effet, monsieur Le Bas: prévoit que la discussion 
d'un budcet est deæûinée aux dl penses €: 2 Lt le 
l'ext lt 

Permettez-moi li nr \t lermaindet le } 
vous mettre d'accord a Moi su texte, qui nr te 
ua effort de lo ya ilé et de con on dt i par! lu mnstere 
des finances, Il sera peut-être ie gage d'une collaboralion pl 
resserrée dans l'avenr entre ces deux départements de là 
térieur et des finances, entre lestuels 1 peut Ÿ avoit quel ef 
quelque rivalité, mais où, je crois, ma vré-<ence à côté de M 
président du conseil *ons montre qu'il v a aussi de grandes 
possibilités de coiaboralion dans l'intérêt de tous. 

M. le président. L'inendement e<t-J maintenu ? 

M. Le Basser,. J'ai demandé < mp! nren! que les sommes 4 
prélevées const luent ies avances de fonds à lEfat, ces avanci 
devant être rembourstes le cas échéant, J'ai une garannre 
d'après les conversations que Jai eucs ave les renrie ! 
du ministère de l'inlésieur, qu'il n'y aurait pas de boni. Vou 
ne pourrez done pas y puiser, et c'est I molre défense 

4. le ministre du budget. \oie amendement n 
aucune uliiitt 

M. Le Basser. Dans cé con lilions, ef pour ne p npliquer 
l'affaire, je retire nai amendement. 

M. le minisire du budget, Je Vous en remerci 

M. le président. L'inendement e<i relir: 

Par voie d'amendement (n° € MM Réve ud, Déc e? 
Bozzi proposent, à la fin 1 deuxivme alinéa de Part 
remplacer Île mot « versées » "ar le mo: l'on 

La paro.c est à M Reévellaud 

M. Réveillaud, \ hers cailègu iprès les exposés + 
p.ets et si brillants des rappoïleu les commissions des ni $ 
et de l'intérieur | pre Ï IVe L aVa | li { 
à Ja parole r Ja quest | [a tf \ «le l 
3.790 million Mal fn ii Î ( ' 
exposer les vues dt Ds ice Ni is ilioïr € [à 
des maires de | | { [uc.q ins 
m0 1 comilé de péréquation. 

Cu nl RELRAT ‘ \ & p pyxn Î ll 
VOUS Avez ( iles \! { | { le téi 
M. le mini:t du budget, | poil le vue de « 
sions. Je ct herai à le f ce li 13 brièvemet qu i 
l Hit 

Vous connaissez les élément faire. Le text | 
Gouvernement s'est finalement 1! à. il [l { ar 
van! \ssermbh'ée donné aux ectivités u ini 
L'Etat s'engage à ce que celles-ci toucheot en 1450: 19 { 
gralité des sommes qui leur avaient été garanties pour 1949 
Do les sommes que le fonds de péréqualioe aura pu disi Le 
au titre de l'exercice 1919. 

M. le ministre du budget, Vouiez-Vous me permettre de vous 
interrompre, moisieur j8 sénaleur ? 

M. Réveillaud, Je vous en prie, monsieur :e ministre 

M, le président. La parole est à M. le mnstlre du budget, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre du budget. Il <'ast des somm nécessaires 


pour le jeu de la garantie, d'une part et, d'autre part, des 
sommes correspondant aux allocgtions dues pour 1949, 
Je m'empresse, d’ailleurs, de dire que le texte que vous 
proposez dans votre amendement est meilleur que le nôtre. 
M. Réveillaud. Je suis heureux d'enregistrer votre accord. 
M. le président. La commission et le Gouvernement sont 
d'accord. Votre amendement est accepté, monsieur Réveillaud, 
M. Réveillaud. .… enfin les 3.000.700.000 francs de Ja contri- 
bution de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, 
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Monsieur le président, je vais défércr à Fappel discret que 
vous ne faites. Mais je vous prie de bien Vouloir rrexeuser 
auprés des cobegues quE in avale u mandé de fare valoir 
leurs vues, 

M. lo président, Vous leur direz que vous avez eu a vie- 
loire sans combat... on après un combat décisif. (Rires. 

M. Réveillaud. 11 est certain que nous avons de nombreuses 
raisons de phare les petites communes rurales (fur, de pal 
l'action qui vient d'étre menée à bonne fin, et dont optimisme 
souriant de M, le ministre de l'intérieur aïnsi que le charme 
de M, Edgar Faure ne nous ont pas fait perdre de vue otr elle 
nous menait, vont être obligées d'attendre une fois de plus jes 
ressources que nous leur avions promises fonts de péré- 
quation et qui vont être obligées également de renoncer aux 
emprunts sur lesquels elles comptaient pour leurs adductions 
d'eau, leurs travaux d'électrification des écarte, Jeurs bàti- 
ments scofaires, tout cela parce que vous avez en quelque 
sorte posé une hypotheque sur les ressourees supplémentures 
que l'on attendait de la taxe locale. Nos coïfeues maires des 
petites communes, dis-je, vont être profondément déeus mal- 
tré l'assurance que vous avez donnée et que je lenr rappor- 
terai, Vous direz qu'il ne s'agit Jà que d'une mesure exception- 
nelle, mais elles ne pourront oublier qu'on à trop souvent dit 
que les choses n'éta ent pas faites pour un an, qu'on a trop 

lit \ ce qui mcerns la taxe loc que c était 
dernière année d'incertitude et que des textes nouvemix se- 
raient votés avant la fin de l'année, pour que ce mot d'excep- 
tionnel puisse nous rassurer comme il aurait dû le fatre. 

Quoi qu'il en soit, monsieur ;e président, je nr'incline devant 
votre appel à la fois si charmant et si diseret, Je regrette que 
l'Etat reprenne une fois de plus ce qu'il avait accordé et que 
l'on ne se soit pas souvenu du vioil adage: « Donner et rete- 
pir ne vaut. tpplaudssements. 

M. le ministre du budget. Je donne l'assurance à M Révet 
hiud, après avoir accepté son amendement, que les maires des 
peliles commmmmnes ne peuvent pas éprouver les déceptions 
qu'ils craignent, car ils n'ont pas pu spéculer au delà des eal- 
culs faits par le ministère de l'intérieur et qui leur avaient été 
communiqués. 

M. Réveillaud. Nous leur avions fail espérer, monsieur le 
ministre, Qu'il y aurait des surplus dus à ce que les rentrées 
de taxes locales devaient dépasser de 12 milliards à peu près 
celles qui s'éfaient produites en 1949. 

Je sais bien que ées 12 milliards n'étaient pas {2 rmilliards 
acquis, ét que 20 p. 109 environ auraient die versés au fonds de 
péréquation, Mais ces 29 p. 109, vous en supprimez le béné- 
fice aux communes, Voilà de quoi elles souffrent, les petites 
beauconp plus que les grandes, 

M. le président. Quelqu'un dermande-t-il 
l'amendement ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

MW. le président. Quelqu'un demande-t-il là parole sur l'ar- 
ticle 2 ainsi moditié ? 

Je le mels aux voix. 

(L'arli le against modifié, est adoplé.) 

M. le président. « Art. ©. — A) Les communes peuvent éla- 
blir une taxe sur la publicité par délibération du conseil 
municipal approuvée par le préfet, ou le sous-préfet, lorsque 
celui-ci règle le budget, dans les limites de leur territoire et 
dans les conditions déterminées pat les dispositions ci-après. 

« B) La taxe frappe: 

« 1° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou nmamus- 
Ccriles ; 

«a 2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en 
vue d'en assurer la durée, soit que le papier ait êlé transformé 
ou préparé, soit qu'elles se trouvent protégées par un verre, 
un vernis où uue substance quelconque, soit qu'antérieurement 
à leur apposiliôn on les aït collées sur une toile, plhique de 
métal, ete, Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier 
ordinaire, imprimées ou manuscrites, qui sont apposées, soit 
dans un lieu couvert publie, soit dans une voiture quelle qu'elle 
soit, servant au transport du publie ; 

« 3° Les aftiches peintes et généralement toutes les affiches, 
autres que celles sur papier, qui sont inscrites dans un lieu 
publie, quand bien même ce ne serait ni sur un mur, ni sur 
une construction ; 

« 4 Les affiches, réclames et enseignes lumineuses, consti- 
tuées par la réunion de lettres ou de signes installés spéciale- 
ment sur une charpente ou sur un support quelconque pour 
rendre une annonce visible tant la nuit 06 le jour. 

« Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier, les 


souvent dit. en l 


encore la parole sur 


affiches peintes et les enseignes éclairées la nuit au moyen 
d'un dispositif spécial; 

« 5° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses obtenues 
soit au moyen de projections intermittentes ou suecessives sur 





eu Lransprrent où sor un érran, Soit au moyen de com) 


de points lumineux susceptibles de former successivernet 1 
différentes lettres de l'alphabet dans le même espace, 01 y 
muyen de tout procédé analogue. y 

« C) Les laux de la taxe sur la publicité sont fixés aà 


qu'il suit : 
« 1° Affiches visées au #° du paragraphe B: 
« Aftiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décmitre 


carrés, 10 francs; g: 
« Au-dessus de 25 décimètres carrés, jusqu'à 50 dée es 
carrés, 20 francs; 
« Au-dessus de 50 décimètres carrés, jusqu’à 2 mètres c trés, 


4) framc<: 

« Au delà de cette superficie, 44 franes en plus par mitre 
carré où fraction de mètre carré; 

« 20 Afliches visées au 2 da paragraphe R: 

« La taxe est égale à trois fuis celle des affiches sur napier 
ordinaire : * 

« 3° Afiivches visées au 3° du paragraphe B. 

« La taxe est fixée à 100 frans< par méêtre carré ou frac! on de 
mètre carré et par périodes quirupuennales. 

« Ce forif est doublé pour là fracHon de la superficie J ffi- 
ches exeédant 50 mètres carrés; 

« 4 Affiches, réclames et enseignes visées au 4° Qu 
graphe R: 

« La trxe est fixée à #00 francs par mètre carré où fraction 
de métre carré et par année, 

Ce tanx est doublé dans les communes dont Ja popuiaition 
dépasse #4.000 habitants: pour Paris, il est triplé. 

es taux susvisés sont doub'és pour la fraction de {1 super. 
livie des affiche:, 1éclames et enseignes excédant 50 mètres 
carrés. 

A la deinmande des assujettis, la tixe peut être acquitiée par 
périodes mensue:les, Dans ce cas, Ja quotité en est frxee par 
mètre carré ou fraction de métre carré € par mois, à: 

25 franes dans les communes dont Ja population n'excede 
109.009 habitants 

50 francs dans les communes dont la population dép 
100.000 habitants; 

100 francs à Paris. 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de Ta super. 
ficie des affiches, enseignes et réclames exeédant 50 mètre 
Carrés. 

5° Afliches, réc'ames et enseignes visées au 95° du para- 
graphe B: 

La taxe est fixée mensuellement par mètre carré ou frac- 
tion de mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à: 

#09 francs dans les cominunes dont Ja population n'excède 
pas 199.99 habitants; 

150 francs dans les communes dont la population dépasse 
100.09 habitants : 

20) franes à Paris. 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de Ja super- 
ficie des affiches, réclimes et enseignes excédant 90 metres 
carrés. 

D — Les affiches, réclames et enseignes visées qu 1°, 2°, 2», 
et 4° du paragraphe C ci-dessus sont passibles du douée droit 
correspondant à leur superficie si elles contiennent plus de 
cinq annonces distinctes, 

E — La taxe afférente aux affiches visées au t° du pari 
graphe B ainsi qu'à celles visées au 2° du même paragrafhe, 
pouvant se prèlér à ce mode de paiement est acquittée par 
voie d'apposition de timbres mobiles dont les conditions d'eri- 
ploi seront fixées par le décret prévu au paragraphe J. 

Ces timbres, d'un modèle uniforme, seront fournis”aux com- 
munes par l'atelier général du timbre dans les conditions qui 
seront égaiement fixées par le même décret. 

La taxe applicable à toutes les autres affiches visées par le 
présent article est payable d'avance sur déclaration. Lorsqu'elle 
est exigible par périodes mensueiles, toute fraction de moi 
est comptées pour un mois entier. 

F, — Toute infraction aux dispositions qui précèdent, ainsi 
qu'à celles du décret pris pour leur application est punie d'une 
amende de 1.000 francs par affiche, réclame ou enseigne, sans 
préjudice du payement des taxes dont la commune a été frus- 
trée. Pour les affiches lumineuses visées au paragraphe B ©°, 
cette amende est encourue pour chaque annonce. ; 

G. — La taxe sur la publicité est recouvrée par les soins de 
l'administration municipale. Sa perception a lieu selon les 
règles de procédure, de prescription et de restitution fixées 
par décrel, 

H. — Le payement de la taxe et des amendes peut être pour- 
suivi éolidiirement: 

{> Contre ceux dans l'intérêt desquels l'affiche a été apposte, 
ou l'annonce inserite; 

2 Contre l'afficheur ou l'entrepreneur d'affichage; 

3° Contre l’imprimeur pour les affiches sorties de ses presses. 
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| — Les afiichee, réclimes et enseignes exonérée< du droit 
, qubre perçu au profit de l'Etat antéreurement au 1%: 
1949 seront dispensées de la laxe sur la publicité institu 

présent aiticle. Un arrèté du ministre de l'intérieur el 
jy minktre des finanves et des affaires économiques en eta- 
d ra la liste. ‘8 

j — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'intérieur 
du ministre des finances et des affaires économiques deéter- 


2 era les modalités d'appiication du présent article, 1 fixera 
F iculier sa date d'entrée en vigueur ain<i que les Cori- 
tions dans lesqueiles les communes seront admises à reconrn 

X azents de la force pubiiqne pour assurer le contrüe de 


taxe et pour constater Jes contraventions, 

sur le paragraphe À je ne suis saisi d'aucun amendement. 

lersonne ne demiande la parole ? 

Je le mets aux Voix, 

(Le paragraphe A est adopte.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 
crnmgion-Molinier propose de comnméter Je p. 


9), M céné- 


wr-aphe B 


de {article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

Les affiches, panneaux et films publicitaires projetés dans 
les sales de spectacles cinéma iphiques sont exclus de cetli 
cuumérTation ». 

La paroe est à M. le géacral Cornigion-Molinier. 

M. le général Corniglion-Molinier. Mes chers coilegues, à 
auaue heures du malin, comme président de la commission 
du cinéma, je tiens à signaier aux membres héroiques de celte 


mblée présents jei la situation très eritique dans laquelle 

« trouve l'industrie cinématographique, qui pave déjà plus 

d'impôts que les autres et qui est incapab e, d'ailleurs, de 
un impôt nouveau. 

je vous cite ua exemple. Actuel'ement, la plus grande salle 

inéma de Paris, le Gaumont-Palace, perd piusieurs milions 

e! arrive à équilibrer pénib'ement son budget gräce à la vente 

; bonbons et des giaces. De nombreux artisans, d'autre part, 

it de l'exécution de ces petits films qui passent pendant 

les entr'actes et qui procurent aux salles de, Cinéma un leger 
ément de recettes. 

Vous savez tous que la production des films coûte aujour- 
d'hui vingt fois plus qu'en 1439, alors que, dans les cinémas 
les plus favorisés, le prix des places atteint péniblement dix fois 
cui d'avant-guerre. 

Si vous ne Votez pas mon amendement, ces petits films publi- 
laires, qui ont atieint, à cause de leur prix de revient élevé, 

Haäximum qu'un aouonceur puisse payer, seront suppriinés. 
‘15 aurez quelques chômeurs de pus et vous perdrez Je mon- 
it des différents impôts payés par cette modeste industrie. 
C'est pourquoi, je vous demande, mes chers collègues, de 
voler mon atmendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La <ommission cecepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande pius la parole sur 
l'amendement ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le paragraphe B ainsi com- 
rélé, 
Le paragraphe B, ainsi complété, est adopté.) 

l'ar voie d'amendement (n° 1) M. Clavier propose de rédiger 
comme suit le {°) du paragraphe C: 

« f°) Affiches visées au 1° du paragraphe BR: 

« Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimètres 
carrés: 5 francs; 

« Au-dessus de 25 décimètres carrés, jusqu'à 50 déeimètres 
carrés: 10 francs ; 

« Au-dessus de 50 décimètres carrés, jusqu'à 2 mètres carrés : 
20 francs ; 

« Au delà de cette superficie, 20 franes en plus par mètre 
carré ou fraction de mètre carré ». 

La parole est à M. Dulin pour soutenir l'amendement. 

M. Dulin. Cet amendement a pour but de diminuer les droils 
prévus à cet article par l’Assemblée nationale, c'est-à-dire que 
uous avons pensé que les frais de timbre étaient trop élevés. 

Si nous sommes d'accord sur l'amendement proposé par 
M. Hugues et voté par l'Assemblée nationale, nous voudrions 
que ces droits soient diminués. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission? 

M. le rapporteur. j'ai indiqué, dans la discussion générale, 
que nous acceptions l'amendement de M. Clavier. 

C'est le taux précédemment prévu par le Gouvernement. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'amen- 
dement, accepté par la commission 7... 


= © 


Je le mets aux voix. | 


{L'amendement est adopté.) 
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M. le président. l'ar ve d'omendeinmenut (n° 21, M. ( er 
propose, dans le paragrapae C, de compléter le deuxième alnéa 
lu 29 pur le text: suivant loulefoi: Le tarif n'est que dou- 
he } ir | fi = IT rap | amposetes wi HA 
Heu i { publ} l } l jui qu sut, 
setaant au l'ansport du part 

Quct et lan i HI 

FM. le repaorieur. La ©omnmi<- eple lamendi 

M. le prèsident. Je mets aux voix l'amendement, à nié par 
14 Colis sion | 

L'amendement est {« 

M. le président. l' ‘amendement (n M. Clavier 
propose, da le paras ha « anvièn 
I M r les mois fl F 

| | | l $ 
| tou ] 

Quel t 

W. ie rapporteur. |: mmission arcent amendement. 

M. le président. Quelqu'un den til la pair : 

Je mets aux voix l'a uen pli \ ion 

L'aiendement e op 

M. le président. Je 1 X X paragraphe ( 
cie 3 ii dtié et tnpicte pi les trois ndermeril } . 
nent d'être adoptés, 

(Le bat li} ph 0, aiunst nu li eé el «tt In} le lé exl ulonté \ 

M. le président. l'et 1174 lemiande la paruie SuI | T'as 
glapit 4 

de Ïe mets aux voix. 

Le paragra pli D'esl a lo) l« 

M. le président. Par Vois d'amendement, M. Ernest Pi 
pose, aprés le paragraphe D de cet article, d'insérer un à Le 
craph lbs (nouveau aitisi € ‘11 

« D) dus. Ne peuvent être taxés: l'affichage dar & lieux 
couverts regis par des reviements SIM aux: l’affich {i lé 
par la S. N. C. F., la I. A. T. P. les transports régionaux ou 
locaux pour leurs besoins et services: l'affichage da le \ 
ou voitures de la S. NC. F., de la R AT. P. des trancnarts 
légionaux où locaux; l'affichage dans les cinémas et pour les 
lits 


La parole est à M. Per 


H, Ernest Pezet. Mes chers colésues, ei, contra remer:! Ines 


habitudes, Fai linäiscrétion de déposer un amendement à 
tre heures du main, c'est que, vrarment, L'v ai ét t 

} i Ar e Î us \ par 
des molifs impérieux. 

Je voudrais tout d'abord attirer l'attention de mu lêvues 


sur un fait, c'est que l'amendement que j'ai déposé f 
dre aux communes, auxqueiles il s'agit d'accorder des rm 
ces complémentaires, absolument rien où à peu près rien 
fout d'abord Je veux pr sehler li observation eo néra'e 
avaut de justifier d'une facon coneréte mon amend: mes L.- à 
trouve que déposer un amendement qui tient touts une page 
de l'Ofjuiel de l'Assemblée natiaa'e et dent la discusion ! ent 
en quatre-Vingis lignes, qui met en cause une foule considérable 
d'intérêts légilimes, jodustries. travaileurs. qui met en inotu- 
vemenl un Volume censdérabe non seulement d'imrôts ia 
de ressources dont on ne peul pas évaluer quelle sera le degré 
ni quand il sera atteint, permettez-moi de dire que ce net à 
du travail parlementaire extrémement sérieux, et jé m'excuse 
de le dire à l'Assemblée nationale, Une page entiére pou ui 
amendement, trés difficie à comprendre el plein de chiffre 
el quatre-vingts lignes de discussion, d'exposés, de justiication 
ce n'est pas Sérieux, 

D'autre part, l'amendement n'avait pas été examiné à la 
commission des finances ni à la commission de l'intérieur, M. le 
ministre du budget déc'are d'ailleurs lui-même qu'il ne s'at- 
tendait pas à ce qu'il fü! repris, M a donné un  creument 
curieux pour l'accepler, à savoir qu'étamt sensible aux eri- 
tiques qui lui étaient adressées, il ne voulait pas oun'elles 
sent justifiées par un refus de sa part. C'est à l'Officiel. 

Bien plus, le but de cet amendement est le smivant: il S'asit 
d'apporter aux communes des receiles de Fordre de 409 à 
MU millions de france, Mais pourquoi ce chiffre ? Sur quoi est-il 
basé ? Sur quelle statistique ? Comment l'a-ton caïculé ? Siiton 
combien perdront l'office national du tourism> et les mdustries 
touristiques qui effectuent de nombreux affichages ? 

Il y à d'ailleurs un petit aveu très curieux dans les quatre- 
vingts lignes de l'exposé de l'auteur de T'umendement à LAccenm. 
blée nationaie. Al éait très b'en que cela fera perdre de l'argent 
aux industries en cause en réduisant la puhiicilé et que ce 'a 
fera perdre aussi de l'argent à l'office national du tourisme, Il 
dit que la taxe sera un frein à la publicité, mais on 5e Fa pas 
évalué. 

Autre aspect du probème: quel'e sera Ja perte di ce qui 
concerne l'impôt sur les bénéfices industries et cominer:ioux ? 


purais- 
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Car il v aura perte, pu<sque la publicité sera frernée. Quel 
éera le dommage causé au commerce mmléressé et aux travail- 
leurs ? Aucune indicalion sur ces points. 

Enfin, il y a quelque chose de paradoxal. FH s'agit aussi et 
surtout, pour l'auteur da l'amendement. de protéger les sites 
contre la pubiicité jotempestive. Or, cette protection s'applique 
aussi bien aux souterrains du métro qu'aux panneaux ces aulo- 
bus ou des autocars de Ja régie autonome des transports pari- 
siens, Avouez que cette extension est un peu abusive! Passons 
sur ces observations qui avaient pour but de vous divertir un 
peu Je ne Veux pas vous infliger de chiflkes, mais si j'y sus 
contrat, je le ferai, La régie autonome des Transports pari- 
siens — je prends cet exemple concret — subira nne perte qui 
se. chiffrera à 120 millions par an. Or, comme la régie autonome 
des transports parisiens n'e-t pas toujouws en Ss'ualion finan- 
cière particulièrement aisée, 31 est à peu près certain que la 
collectivité garante aura à faire Ja différence, Je trouve que 
l'intention de M. Hugues à élé extrémement Jouable, que sa 
pensée était excelente, mais que, franchement, Ja facon dont 
il les a réalisées e<t extrémement criliquable, C'est un amepde- 
ment qui n'a pas été chiffré, mesdames, messieurs; et quand 
je demande qu'on en dispense les Deux ouverts, régis par des 
règlements spéciaux, M, le miuistre de l'intérieur comprendra, 
sans doute, que s'il y avait des raisons particulières poor ne pas 
favoriser le développement de certains affichages, ny a aucun 
danger à ce qu'elles se développent dans les lieux couverts 
régis par des règlements spéciaux et nolamment par des régle- 
ments de police. 

Dans res conditfons je ne vois pa= "Ce qui pourrait s'oppeeer 
à ce qu'on dispense cet affichage, ainsi précisé, de cetle taxe, 
qui est absolument irrationnelle en ce qui concerne a Société 
nationale des chemins de fexy francais, la régie autonome des 
transports parsiens, les transports régionaux et locaux, pour 
leurs besoins. Cet afti hago peut cons'iluer un danger pour 
l'ordre pubhiie ? Je ne le vois pas, je lavour. mais je vois ce 
q'ie perdr ait jes usagers et les finances de l'Efat. 

Voilà, les raisons principa'es pour lesquelles j'ai présenté cet 
amendement et pour lesquelles je me suis permis tout à l'heure 
d'insister, Des promesses non chiffrées, des recettes pour les 
communes qui n'ont pas été sérieu-ement évaluées, €t la pro- 
tection des sites dans le métro, cet amendement doit être 
accepté pour ces raisons très sérieuses et les autres que j'ai 
indiquée, (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de ‘a comm'esion ? 

M. le rapporteur. Avant ‘de donner l'avis de la corimission, 
je voudrais demander à M. Pezet de préciser ce qu'il entend 
par l'affichage dans les locaux où les voitures de Ki $. N. C, F., 
de la R. A. T. P., des transports régionaux ou locaux, 

bans l'amendement, il est parlé des « besoins des savices ». 
Dans votre esprit, s'agit-il de l'affichage en général ou seu.e- 


ment de l'affichage pour les h'soins des services ? 


M. Ernest Pezet. |! s'agit de tout l'affichage; j'ai tenu à le 
préciser 

M. le rapporteur. Je voulri< vous demagder une derniére 
mécision: que faut-il entendre par « l'affichage dans les ciné- 
quas et pour les films » ? Est-ce pour la présentation des fi:ms ? 

M. Ernest Pezet. (e demier membre de phrase n'a plus d'inté- 
vôt aprés l'amencement déposé par M. le général Corniglioe- 
Moinier, qui a été adopté. On peut supprimer ce passage : 
« l'aftichage dans lea cinémas et pour les films ». 

M. le rapporteur, Je n'y vois aucun inconvénient, mais je 
votiias vous faire préciser ja portée et létendue de votre 
ane ment. 

Dans ces vonditions Ja commis-on accepte l’'amenJcment, 

M. le président. L'anendrment de M. Pezet serait done modi- 
fé comme suit: 

Aprés le paragraphe D de article 3, insérer un paragra- 
phe D bis (nouveau) ainsi concu: | , 

« D'bus, — Ne peuvent être taxés l'affichage dans les lieg* 
couverts régis par des réglements spéciaux; l'affichage effectue 
par La SNCF., la RA.T.P., les transports régionaux où locaux 
pour leurs besoins et services; l'affichage dans les locaux ou 
voitures de la S.X.C.F, de la R.A.T.P., des transports régionaux 
ou locaux. 

Je mets aux \oix l'amendement ainsi modifié, accepté pa’ la 
Conso, 

L'amendement, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. Le paragraphe D bis (nouveau) est donc inséré 
entre le paragraphe D et le paragraphe EF. : 

l'ersonne ne demande la parole sur les paragraphes E, F, G, 
|| RE OS À 

Je ies mels aux Voix. 

(es paragraphes sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3 
acu<t modié, 

L'ariicle 3, ainsi modifié, est adop!c.) 


\ 





M. le président, Je vais consuller le Conseil sur l'ensemble 4 
l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, y a lieu le | 
céder à un scrutin publie. 

Auparavant je donne x parole à M. Denvers pour exp 
son vole. 

M. Denvers. Je voudrais faire une très brève observatis 
pour avoir une explication de M. le ministre du budget. ue 
faut-il entendre dans le paragraphe A de l'article 3, par Le terme 
« publicité » ? Pour le cas où une commune étabhirait Là Lixe 
sur la publicité, celle taxe frappera-telle toutes les affiches qui 
annoncent des manifestations ou réunions sportives de ns 
sociétés Jocales ? 

M. Ernest Pezet. Celle question prouve combien le projet à «1 
mal étudié, 

M. le ministre du budget. C'est out à fait facultatif. 

M. Denvers. Pour le cas où une commune institnerait celte 
taxe, doit-on considérer comme publicité Je fait, pour una as. 
cation sportive, artistique où autre, où une &micale, d'anron 
cer ses manifesialions par voie d'affiches ? 

M. le ministre du budget. Il s'agit i:i d'une d'sposilion d'in. 
tiative parlementaire qui correspond à un projet déposé hir 
le Gouvernement, car cette taxe existait jadis, D'ailleurs il 
s'agit là des petites affiches, pour lesquelles les droits sont de 
queiques francs. 

M. Denvers. Je pense, également, aux collectivilés Jovales, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
explication de vole ?.…. 

Je mels aux voix, par scrutin pubic, l'ensemble de lai 
sur le projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuelis. — MM, les Secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du < ru. 


2 


1 Q= 


ler 


{in : 
Nomhrstes volants... ,:..,.....2..110.; 712 
Majorité absolue des inembres composant 
le Conseil de la République............ 161 
Pour l'adoption ......... EU) 
CRE rase vraimen sss 2 


(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Conformément à l'article 37 du règlement, 
acte est donné de ce que l'ensemb'e de l'avis a été adopté à 
la majorité absoate des membres composant le Conseil de là 
République, | 


—… 2 — 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU MARCHE FINANCIER 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Consei que la commission 
des finances à demandé ja discussion immédiate de La pron- 
sion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
abroger Partice 25 de la loi du 14 février 1942 validée por 
l'ordonnance du 18 octobre 1915, relative à l’organisation et 
au fonctionnement du marché financier. 

Le délai prévu par l'arlicle 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeier le Conseil à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

La diseussion immédiate cét ordonné. 

Dans Ja discussion générale, Ja parole est à M. Jacques M:s- 
teau, au nom de M. Jean Berthoin, rapporteur général. 

M. Jacques Masteau, remplaçant M. Berthoin, rapporteur géné. 
ral de la commission des finances. Parmi les modifications 
unporlantes qu'il avait apportées à lorgin'sation et au fonr- 
tionnement des bourses de vaïeurs, l'acte dit loi du 14 février 
1942 avait prescrit, en son article 25, que l'accès des bourses 
cessait d'être libre pour être réservé aux personnes munies 
d'une autorisation déivrée par le syndic de la compagnie des 
agents de change. 

L'ordonnance du 18 ocfobre 1945 avant validé ce texte, 
l'accès des bourses de valeurs demeure encore soumis à auto- 
risation. Cette réglementation apparaît aujourd'hui comme un 
anachronisme, car si elle se justifiait à une époque où un 
contrôle de l'activité des marchés financiers s'avérait néces- 
saire, il n'y a plus de raisons de la maintenir aujourd’hui, Tout 
au contraire, dans la mesure où elle est susceptible de réveiller 
l'intérét An pubiic pour, les p'acements mobiliers labrogation 
proposée sera sans aucun doute des plus opportunes, 

Aussi votre commission des finances vous propose-t-ellé 
d'adopter sans modification le texte qui vous est soumis, 





\ 


























RE titétecs - £ _ 
COXSEIL DE LA REPLBEIQUE — SEANCE DU 3 AOÛT 1950 2521 
le : 'Ë ” , : Discussion du projel de | iopté par l'Assemblée nat 
M; le président. l'ersomre me demantde:la pwoe dans ki dis- ER RE DOAIEL. GR, AO AUS 4 D ii 1 
oncraie 288 Latil'isdit le l sin i i | CHU t OUEer 14 \ 
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k \ de l'article unique de Ki propusilion de loi, rapporteur | 
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"TE = rence des présidents avait prévu pour Ka : e de 
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M. le président. J'ai recu de M. Henri Cordier un rapport PERS à PER TPCRO IE ss 
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réserve qu'il n'y ail pas débat) ; | + La discussion du projet de loi n° JU, annee 190), adopté 
Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale par FAssemblée nationale, tixaut le régime électoral, la compo- 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses de sttron el la compétence d'une assemblée représentative terri- 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954) (France lariale de la Côte française des Somalis ; 
d'outre-mer) (nes 619 et 652, année 1950: — M. Saller, ra ppor- 7 La discussion du projet de lai 1° 623, année 1959 au ipté 
teur) : par i Assembiée natiena:e, relatif au développement des er hits 
Discussion du projet de lui adopté par l'Assemblée nationale aflertés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
fixant le régime électoral, la composition et la campétence ra l'exercice 1960 (articles vs loi) ; 
d'une assemblée représentative territoriale de la Côte fran- 4° La discussion immédiate éventuelle du projet de loi 
caise des Somalis (n°* 580 et 659, année 1950, — M. lazac, rap- (n° 36) À. X.), relatif à l'aide à la construetion ; 
porteur) ; o® La discussion imméidiate éventuelle du projet de Jai 
Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 10828 À. X.), institent diverses mesures tendant à appor- 
relitif au développement des crédits affectés aux dépenses de ler une aide financiere aux victimes des calamités agricoles: 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 {n°° 693, ou" La discussion immédiate éventuelle du prajet de loi 
innée 1950, — M, Jean Berthoin, rapportenr général) ; 1” 40:63 À. N.), tendant à instituer une ristourne sur certains 
Discussion du projet de loi adopté par FAssemblée nationale carburants utihsés pour la fraction mécanique en agriculture 
lndant à modifier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 1914 1° La discussion dn projet de loi {n° 554, année 19%), adopté 
r slementant la profession d'opticien-lunetier détaillant (n° 51 par FAssembkée nationale, tendant à modifier et compléter 
‘588, amnée 1950, — M. Bernard Lafay, rapporteur) : Pacte it let du 5 juin 1944 réglementant Ja profession d'opli- 


Discussion de la proposition de lof adoptée par l'Assemblée 
hilionale tendant à compléter le quatrième alinéa de Particle 1 
ce, J'ordonnan'g n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à 
l'exéreiéé et à l'organisation des prafeSsians de médecin, de 
chirurgién dentiste et de sage-femme ‘(n° 515 et 59, an- 
lée 1950, — M. Bernard Lafay, rapporteur) ; 





cien-hhrelier détoilloret : 

S9 La discussion de la proposition de loi (n° 545, année 1950), 
wloplée gar l'Assemblée nationale, tendant à compléter le qua- 
triéme alinéa de l'article 4 je l'ordonnance 1 45-218$ du 21 <ép- 
tembre 1945 relative à Fexéréite et à l'organisation des profes- 
sions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme : 





Pa: 
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9° La discussion immédiate éventuelle de la proposition de 
loi (n° 10491 A. N.), portant réforme du régime des pensions 
des marins français du commerce et de la pêche ; 

10° La discussion immédiate éventuelle de la proposition 
de loi (n° 600, année 1950). adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à réglementer le commerce et l'emploi des subs- 
lances édulcolorantes artificielles; 

119 La discussion du projet de Loi (n° 585, asie 1950), 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° % concernant lem- 
ploi des femmes avant et après l'accouchement; 

12° La discussion du projet de loi (n° 595, anote 1950), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la ratification de 
l'acord du 1° août 1949, portant remise recéciproque de docu- 
ments d'archives entre la France et litalie. 

D'autre part, la conférence des présidents propose au Con- 
seil de la République d'inscrire à l'ordre du jour de Ja pre- 
mière séance qui suivra l'interruption de la session parlemen- 
taire, les réponses des ministres à cinq queslions orales sans 


débat, 


ANNEXE 
au procès-verbal de Ia conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Cordier à “6 nommé rapporteur du projet de loi (n° 310, 
année 4950), adoplé par l'Assemblée nationaie, relatif à Forga- 
nisalion de là compagiie des commissionnaires agréés près Ja 
Bourse de commerce de Paris. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Enest Jezet à été nominé rapporteur pour avis du projet 
de doi (n° 595, année 1950), adopté par FAssemtblée natio- 
hale, relatif à la ratification de l'accord du 17 août 194% por- 
tint remise réciproque de documents d'archives entre Ta France 
et l'Italie, renvoyé pour le fond à la commission de Féducation 
halionale. 


AGRICULTUPE 


M, de Ponthriand à “lé nomimé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 606, «noce 145), adoplée par FAssemblée nationale, 
relative à l'organisation du marché du sel de FOuest, 


M. Restat à lé nommé rapporteur des propositions de résolu- 
Lou: 

19 N° 507, année 1950, de M. Bouquerel, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, de toute urgence, les mesures néces- 
siires pour vemir en aide aux victimes des crages qui ont dé- 
vasté, pendant les mois de juin et de juillet 1950, certaines ré- 
gons du département de Pose: Er 

20 No 510, année 4990, de M. Lionel-Pélerin, tendant à inviler 
le Gouvernement à prendre toutes leS "mesures utiles pour 
venir en aide aux eullivateurs, aux industriels et aux peliis 
propriétaires du département de Meurthe-et-Moselle, victimes 
des orages de mai et juin 1950; 

ge N° 517, année 1950, de M. Couinaud, tendant à inviter Île 
Gouvernement: {4° à accorder un secours d'urgenre aux po- 
pulations victimes des orages de grèle qui, dans la journée du 
y juin 1950, se sont abatlus sur le département de l'Orne; 
20 à mettre à la disposilion du erédit agncole les sommes 
nécessaires à l'attribution de prèts à long terme el à taux 
1éduit: 3° à accorder aux agriculleurs sinistrés de larges exo- 
nérations d'impôts; 4° à créer une caisse nalionale des cala- 
milés agricoles : 

jo Ne 555. année 1950, de M. Dronne, tendant à inviter le Gou- 
vorneinent: 1° à prendre toutes les mesures uliies pour appor- 
ter une aide eflicace et rapide aux sinistrés du département de 
la Sarthe, victimes des orages: 2° à mettre à l'étude et à dépo- 
ser un projet de loi d'ensemble sur les calamilés publiques; 

n° N° 563, aunée !950, de M. de Ja Gontrie, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures.uliles pour venir en 
uide aux agriculteurs de Bonneval (Savoie), victimes d'un 
incendie eausé par la foudre le 5 juillet 1950; 

Go N° 571, année 1950, de M: Rupied, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux virlimes des orages de grê:e 
qui ont ravagé plusicurs régions du département d'Ile-et- 
Vilaine. 





| 


"o 


M. Naveau à été nommé rapporteur de la proposition 4 
lution (n° 513, année 1950), de M. Paumelle, tendant 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour fà 
licier les producteurs de bié, pour la Campagne 190-104, 
prime Imensuclle et progressive de conservation. 


ré 
es 


M. Durieux à été nommé rapporteur de sa proposihion 4 
résolution (n° 537, année 1950) tendant à inviter Le Go. 
nement à assurer immédiatement un travail égal dun. t 
les moulins et à établir pour ja prochaine campagne Li 1 
Pilion de 1939 en ce qui conceme la meunerie et là 
gerie, 


a —— 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Lassagne à clé nommé rapporteur au projet de 1 
n° 595, année 1920) adopté par l'Assemblée nationale tif 
à la ratification de l'accord du #7 août 1949, poriart rome 
réciproque de documents d'archives entre Ja Frame 4 
l'Italie. 


FAMILLE 


M. Bernard Lafay à été nommé rapporteur du projet do li 
(n° 541, annce 1950), adopté par l'Assembée natioma’é, tendu 
à modifier el comoléter l'article dit loi du 3 juin 1944 rég'emen 
tant la profession d'oplic'en-unelier détail'ant, 


M. Bernard Lafay à &'é nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 545, année 1950), adoptée par F'Assemblée nationale 
tendant à compléter le quatrième alinéa de l'articie 4 de l'ordon- 
hance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien Q 
Uste et de sage-fenime. 


M. Vourc'h à 616 aommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 599, année 1950), adoplée par Assemblée nationale, portant 
modification des articles S et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 ant 
1949 ayant pour objej de venir en aire à certaines éalégories 
d'avergles et de grands infirmes. 





FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 246, année 140), adoplée par l'Assemb'ée nationale, 
tendant à abroger l'article 3 de s loi du 14% février 1942 validée 
par l'ordonnance du 18 octobre 1943 relative à l'organisation et 
au fonchionactment du marché finarwier. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Razac à été nommé rapporteur du grojet de loi (n° M, 
année 19950), adopté par l'Assemblée nationale, fixant Je régime 
électoral, Ta composition et la compélence d'une assemblée 
représentative lesriltoriale de la Côte française des Somalis. 


JUSTICE 


M. Jozeau-Marigné à été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 603, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, relitf 
au hantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


M. Carcassonne à “té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 60S, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, 
ayant pour objet d'abroger les dispositions législatives qui, en 
malière de droit commun, supprinmem ou limitent le droit qui 
appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines d'empri- 
sonnement qu'ils prononeent et de faire bénéficier le coupable 
des circenstauces atténuantes. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Armengaud à été nommé rapporteur pour avis du projet da 
loi (n° 605, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, rel QUEL 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipemer, 
revoyé pour le fond à la commission de la justice. 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 585, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale, aulori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention n° ? 
concernant l'emploi des femmes avant et après l’accouchemcni. 


— — 0 $ — 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 AOÛT 1930 


Application des articles 82 et 83 du règ'ement ainsi conçus: 

“a art, &2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
qu couvernement en remet le texte au président du Conscd 
République, qui le communique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
conte unir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés; elles ne peutent êlre posées que par un 
ne ‘sénateur et à un seul ministre. » 


« — Les 
compte rendu in extenso, 


questions écrites sont publiées à la suile du 

dans le mois qui suit cette publication, 

les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 

rintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 

auils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
peut excéder 


uw un à , ? 
Jp ts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne 


Art. 83 


IS. 






TILL 
rt Toute question écrite à laquelle 0 n'a pas été répondu ‘dans 
les délais prèvus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la dute de cette demande de conversion. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2047. —- % août 1950, — M, Pierre Couinaud demande. à M. te minis- 
tre des finances et des affaires économiques de lui préciser quel e-t 


le fait générateur de Ja liXe proportionnelle sur le revenu des capi- 
aux mobiliers, 
M8. — © août 144. = M, Pierre Couinaud demandé à M. le minis- 


tre des finances et des affaires économiques si une société civile 
dont les parts sont né£aciables, dont la responsabilité des associés 
est limilée et qui est aissoute par le décès de l'un de 6es membres 
est assujeilie à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
impôt sur les sociétés restant entendu qu'elle n'est pas assujettie 
à l'impôt sur les sociélés ni par son objet ni par son option; et 
Jui detnande en outre, si la solution est identique au cas où l’une 
des trois conditions ci-dessus énoncées ferait défaut ou ne serait 








pas remplie (par exemple, responsabilité des membres de la société 
dans ‘es termes de él'arlicle 1865 du code civil ou dissolution par 
décès), 





le ministre 
contribua- 
gérant; 


2049. —  aoûi 1950, — M. Pierre Couinaud exp0:e à M. 
les finances et des affaires économiques |: situi ition d'un 
ble exerçant auprès de plusieurs sociélés des fonctions de 
expose que ce contribuable cède simuillanément ses droits sociaux 
de différentes sociétés élant entendu que l'intéressé est soumis aux 
conditions de l'article 160 du code général des impôts; que chaque 
dégage une plus-value inférieure à 100.090 francs, mais 
l'ensemble dépasse ce minimum; et Jui démande si les dispositions 
de l'article 160 du code géné ral des impôts sont app licables à chaque 
cession où au contraire, s'appliquent à l'ensemble des cessions des 
diffcrentes sociétés, 


cession 





2050. — 3 août 100. — M. Pierre Couinaud e\pose à M. le ministre 
des hnances et des affaires économiques que l'arlicle 160 du code 
général des. impôts n'impose les plus-values de cession de droits 
Soc'aux qu'à la conGilion qu'elles dépassent 100.000 francs; et lui 
demande, si pour l’apprécialion de la limite de 100.000 francs, l’ex- 
pression « plus-value » doit, pour les litres acquis antérieurement 
au tr janvier #96, s'entendre du gain réalisé par le cédant ‘(diffé- 
tence entre le prix de cession ete prix d'acquisilion) ou de Ja 
plus-value fiscale imposable (différence entre le prix de cession et 
la valeur des titres au 17 janvier 1916). 


2051. — % août 1350, — M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion d'un contri- 
buable propriétaire d'un fonds de commerce et d'un immeuble dont 
le rez-de-chaussée est utilisé pour l'exercice du commerce, étant 
précisé en outre que ledit immeuble ne figure pas à l'actif du bilan 
de l'intéressé; expose que ce contribuable denne en location per un 
contrat de gérance libre l'exploitation de son fonds de commerce et 
Pur un acte séparé loue l'immeuble au gérant libre: et demande 
Si les taxes sur le chiffre d’affaires sont susceptibles de s'appliquer 
it prix du loyer de l'immeuble, 





2052, — 3 août 1950. — M. Pierre Couinaud demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques de lui préciser si les 
réserves incorporées au capilal depuis le {fr janvier 1919 par une 
Société à responisabiité fimilée sont éoumises à la {axe proportion- 
helle sur le revenu des capitaux mobiliers lors de la transformation 
: celte société en une sociél£ en nom collectif (sans que l'opération 
hentraine la création d'une personne morale nouvelle); et Jui 
demande au cas où celle taxe ne serait pas exigible lors de ja trans- 
formation si une cession de parts ultérieure on une réduction de 
fapHai où une liquidation de société serait de nature à rendre 
t\igible la laxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobi- 


licrs. 


mn 
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2053. 3 it 195 M. Max Monichon e\na5e \ M. le ministre 
des finances et des ns économiques n vertu du deuxième 
pe ara2 aplie de l'article 25 ii décret-loi du ) OC bre 19 13 l s à ile 

d{ionis nt 4 es formalités de purge d1 ) * 

our les à ju { s II [ v= } 1 npli IT Jue art | 
de l'aïle dit A. du ?sS novembre 10:12 a fixé le plaf 1 de ces jui- 
silions à 15 fra ! \ 1 mu 1 la Q nt « eo 
chiffre est actu erment tro] faihle ue, sans faire { e 
la notion du coeffi vx s, ce ‘nd \ 
lixet mont | N t it ff | 
demande si celte lim ne pourrait être pe \ 0.000 frai fin 
d Sin { s foru ‘ ä ’ 
{rations 

2054. | M. François Patenotre : e à M. le 
ministre des Seau et des ee économiques | erprét à i qui 
} uitre € » à n: de la lol SUIU1 au J avi Lu) sur 
= k dl ( ( ( ] | au 
oit une exonération | les « tractt Ss agricolt el imilés »: 
Hi ! | | Î L inai Î Hit q él es 
u 1 des | Vi Ca [as 
1 eclés à ( icoles e) qu'il 
£ qu \ explo ( { RCE 

l \ Î “1 | e \ Dodse « 
ire li s } RD LEE et à 1 1 
{ l = 1 é ' Li | ni = e po ' { 
fai s ji a « i \ { 
{ a<1otrnnt n l 1 pri du s L } 1 U 
prod ti aux & s à Lrains où aux dislitieri soie ll XO 1 
droit d Linbri I l 1 ratio iux Î t X di ‘ 
trement et que de UE ses & td t S t 


aux agents de cette adiiisatrauon. 


2055, 3 août 19%) M, Auguste Pinton -::n1e à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques («1 applicalie litiéra e 
par cerlaines adAyInsbrüatuonts prolaclorales des instructions flielle s 
voncernant les rèsics de d tra lion en Imaälic a'autorisation 
d'empru semble d iboutir pour les demandes d'emprunt pré- 
sentées par € \ 5 4 ilés locales, à aggraver considérs 
ment les effels de la centra isalion administralive; signale, En } Ï 
cite! pu” S licat int ni | ] stril }l d EU 

pris UN 1MOo RER l )_Pattit | il iora 1 de c« ( d Il Î } 
programme à exécaler par tranches sur un nombre important d'a 
htes;, que l'ex« Ù tpbres à nel d'un premier tranche dé 
travaux, à nêces lus « ints qui, pour la commune ad 14 
la 1 s chargée, à d 1= I] In La pou le] L pré est 
habilité à délivrer } ilion d ni: qu'en Conséquence, cel 
em/ runt à € auto ir à é intermi riel; qu'un nouvel 
agrément ayant été accordé dernièrement pour une nouve le tranche 
é ‘trava IX, le préfet prélend imuler les demandes d'emprunt que 
celle tranche névcessilera avec iles précédemment satisfaites pour 
la première tranche, de tele eortée que, dorénavant, tout emprunt 
sollicité par le syndicat intercommunal en cause, si minime soit-il, 
cevr a être autorisé par arrèlé interministériel; qu'il en résullera des 
for matiti s et un #elard d'autant plus consid'rables que les étabih 
sements prèteurs exigent un fraclionnement très poue<é des prels 
accordés : lui demande celte inlerprétation des instructions lui 
semble correrte et. dans l'affirmative, si le Gouvernement n'envisage 
pas de modifier celles-ci dans un sens plus conforme au besoin de 


décentralisation qui se manifeste imnpérieusement, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


1950, M. dean Loge or sixnale À M. le secrétaire 


2056. — : aoûl 


d'Etat aux affaires économiques que rien ne parait justifier l'impor- 
lation après le {er août de raisins de table étrangers; en conet- 
qience, demande s'il pourrait: 1° rapporter son « avis aux fmipor- 
taleurs », ainsi que son arrêté parus au J. 0. du 50 juil'et fixant 
les conditions d'imporlalon de 6%: tonnes de raisins musal en 
provenance AEspagne du fer août qu 15 septembre; 29 arrèler toute 


inportalion de raisins de {able étrangers môme à titre dé compene 


sation, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2057. — % août 1950 — M. Jacques Boisrond demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i une réqui Isition 
de logement faile par l'Etat français, en pér riode d'armistice, au 
profit des Allemands et pour laquelle le presté alaire a ré sulière ment 

la loi du 





touché l'indemnité due en exécution de l'artic le 2 de )i 

3 juillet 1877 et conformément aux prescriplions de l'arti 33 du 
décret du 2 août suivant (somme en num ‘raire et urnier produit 
par les chevaux) peut donner lieu à une indemnité de dommages 
de guerre, lorsq l'un ciloven français a enlevé le fumier en accord 


avec un officier allemand. 





le ministre 
nombre 


2058, — © aoûl 199), — M, Jean Reynouard exp0:e à M. 
de la reconstruction et de l'urbanisme Que dans de 
communes du Puy-de-Dôme notamment, les dé relatives à 
l'enlèvement des ordures gr au déverse ment à l'égout et 
au balayage, ne éont pas couvertes par l'institution de taxes spé- 
ciales, mais au contraire sont inscrites au budget de la commune 
et sont ainsi récupérées par le jeu des centimes addilionnels: que, 
dans ce cax, il apparaît que le propriétaire d'un immeuble de rap- 
porte supporte seul l'aggravalion des centimes additionnels afférenté 
à ces taxes; et Jui demande si ce propriétaire peut réclipérer la 
majoration subie par lui au prorata des loyers sur les différents joca- 
taires de l'immeuble et dans la négative :i une mesure régementaire 
ne devrait pas Ctre prise pour remédier à cet élat de choses. 

+00 


Ses 


penses 
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AU PROCES-VERBAL 


séance fu jeudi 3 août 1950. 


Sy les ronrlusions 


uner nu avis deiorratble 


: ct du 
U C'arse 


Nornbre d 


Majorité HETES 


Loris 1 de 


l'our 


dontre 


Le Conseil de la R 


MM 
Abe: burand. 
Alrie 
André (Louis), 
Ariengaud 


A3sa41.11l 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert 
Avinin 
Baratgin 
Bardon Damarzid 
Bardounéche (de) 
ïarré (Henri, Seine. 
Barret  (Uharles), 
Haute Marne 
Bataille 
Peauvais 
sert ImnA 
\hd=lkader) 
Pènue Uean;. 
Bernard (Georges). 
Bertaud 
Berihoin (Jean). 
Biatarana 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Holifraud 
Bonrelous (Rayinend) 
Bordenenve. 
horsernd 
Boudet (Pierre). 
Bontangé. 
ouauerel. 
Bourgeois, 
BRousch. 
Bozzi 
Breton. 
Breltes, 
Hrizard 
Mrue Braossokette 
Hilherte Pierre), 
Pronsse {Martial}. 
Brunet (Louis). 
Cauivez. 
Capelle 
Carcassonne, 
Mine Cardot (Marie- 
Héiène). 
Cassagne. 
Cavrou (Frédéric). 
Chaiamon 
Chambriard. 
Champeix 
Chapalain 
Chartes Cros 
Chartet (Gaston), 
Chatenay. 
Chazelle 
Chevalier (Robert). 
Chochoy 
Claireaux 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc 
Colonna. 
Cordier (Henri) 
Corniglion - Molinier 
(üénéral). 
Cornu 
Coix (René), 
Couinaud, 
Coupieny. 
Courricre. 


SCRUTIN (N° 122) 


de lu COMIIMAISStTON 07 


à la 'URDUL 1l rom 


pubiique a adoplé. 


Ont voté pour: 


Cozzano 

Mme Crémi-ux. 
Darmanthé. 
bas-aud 

Mchel Debré 


Mme belabie. 

Delalande. 

Delfortrie 

Delorme (Ciaudius 

Delibhil 

Denvers. 

Depreux (Rensi. 

Descomps  (Paul- 
Emile) 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Dielhelm (André). 

Diop (Ousmane Socé) 

Djamah (Ali) 

Doucouré (Amadou), 

Dous<ot (Jean). 


Driant 

Dronne 

Dorbrorts en 
Duchet (Roger). 
Dufin 


Dumas (Francois). 

Durand (Jean). 

Durand-Révitle. 

Durreux 

Mme Eboué. 

F<tèére 

Félice t(de). 

Ferracri 

Ferrant 

Fléchet, 

"lenrv 

Fouques Dupare. 

Fournier (Hénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier  (1Ragers, 
Puy-de-Dôme. 

Fon-rtier (baston), 
Niger 

Franck-Chante 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

Gasser 

Gatuing 

Gaulle (Pierre dc). 

Gaultier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni 

Giruque 

Gübert futes. 

Gondjou£L. 

Gonvan (Jen de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jran Marie). 

Grimal (Marre). 

Grimaldi (1acques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

loucke 











ignacio-Pinto (Louis). 


belü-Bridet (Jacques 


ul HITS ullurr tendunt à 
de dos raodihiant lasticle 


junilet 1039 relatif la janutie ct a la natalté 
VOD: lice des dass tien » 388 

ne dés membres Composant h 

la République.................,..... 151 
PAROI... creuses 239 

Es cusederes rie et RAR TRSS LE 


Jacques Destrée. 
Jaouen (Yves). 
lézequel. 
Jozeau-Marigné. 
hall. 

| halenzaga 
Lachomeile {de}. 
Lafav Bernard). 
Laflurgue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse. 

La Gonirie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamous<e, 

Landry 

Lasalarié 

Lassugne 

Lasafle Séré 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser. 
Lecarheux. 

Leccia 

Le fHigabel. 

Léger 

Le Guyon {Rohort). 
Letant 

Le Léannec 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti 

Emilien Lientaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Litai-e 

Lotéon 

Loison 
Longchambhon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malecat, 

Manent 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jran). 
Marty (Pierre) 
Masson (llippolrie). 
Jacaues Masteau, 
Mathieu 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henrik, 
Maurice (Georges), 
M'PBodje (Mamadou), 
Menu 

Merie. 

Minvie!le. 

Molle {Marcel}. 
Monichon. 
Montatembert (de). 
Moutullé tLaillet de). 
Morel (Charles). 
Moulet (Marius). 
Muscatelli 

Naveau. 

N'jova (Arouna). 
Noval. 

Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 

Ou Rabah 

(A elmadiid), 
Paget (Alfred). 
Pajot {Hubert}. 
Pasaud. 

Patenôlre (François), 
Aube. 

Palient 














* _—_— 

Paulv Rochercau. Tamzalhi (All: Pi 
Paumet!le, Rogicr. Feissopre uL 
Pettenc. Romani. relier (Gabr 
Péridier Rotinat lernynck 

Pernot ‘Georges toubert {Alex}, Tharradin 

Peschaud toux 1Emile). Mme Thome-Pp tre 
rnest Pezet. Rucart (Marc), (Jacquelin Ni 
Piales Ruin (Francoi %, et-Oi<e 

Pic Rupied Torrès (Ilenry). 
Pinton Salah {Menouar). lototehib 

Pinvidic Saint-Cyr. lucci 

Murcel Pjaisant, Salier Valle {Jules). 

Piail Sarrien Vanrullen. 

Poisson Satineau Varlot 

Ponthriand (de). Schieiler (François). |! Vaulhier. 

Pouget (Jules). Schwartz. | Verdeille 

Pujoi. Sclafer. Mme Vialle (Jane), 
Rabouin. Séné Viloutrevs (de). 
Radius Serrure. Vitter (Pierre). 
Raincourt (de). Siaul Vourc'h. 

Randria Sid-Cara (Chérif). Voyant 

Razac Sigué (Nouhoum). Walker (Maurice). 
Renaud (Joseph), Sishane (Chérif). Wenrunz, 

testat. Soldant Westphal. 
Reveillaud. Southon. Yver (Michel). 
Revnouard Svmphor Zafimahova. 
Robert (Paul). Taïthades (Edgard). Zussy. 

Ont voté contre: 

MM. Mme Dumont (Martel (Henri). 
Berlioz. {Yvonne}, Seine. |Mostefai (El Hdi). 
ne Dupie. Petit (Généra!) 
haintron Dutoit Primet 
David (Léon). 'UÉSE Jnpité 
Demusois Franceschi. Mme Roche (Marie), 
Mle Dumont Mme Girault. |Souquière. 

IMreille), Bouches- | Haïdara tMahamane} 
du-Rhône, Marrane, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ra (Oumar). sans {Charles}. Lemaire (Marcel). 
Biika Bodx. Labrousse (François). | Malonga (Jean). 


Excusés ou absenis par congé: 


Ü . 
Menditte (de) 


MM. l'Écabes te (de). 
Paquirissamypoullé, 


Béchir Sow. Lafleur (Henri). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monrerville, président du Conseil de Ja République, 


qui présidait la Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DR US DNS... 2 come dose 312 

Majorité absolue des tnernbres composant Île 

Conseil de la République....... PTE Re PER 161 
Pour l'adoplien.......... ess RE: 
DOM "Liu rarmansitias 2e More 20 


Mais, après, Vérificalion, ces nombres ont été reclifiés corfor 
meétnent à la liste de serutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 193) 


Sur l'amendement de M. Primet à Tarticle 5 de la propesil im de lot 
modifiant le régime drs aHocations familiales agricoles 


RC MES VOIRIE... nues nt se dos 5e so 311 
Majorité absolue......... série de dat Das Scies Be 2 156 
Pour l'adoption......... vies 208 
COM .......... Serre PT 22 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. 
Berlioz. “Mme Dumont Marrane. 3 
Calonue (Nestor). {Yvonne}, Seine. Martel (Henri). 
Chaiatron. Dupic. Mostefai (Kt-Hadi). 


David (Léon). Duloit. Petit (Général). 

Demusois. Franceschi,. Primel. 

Mie Dument (Mireille), | Mine Girauit. Mme Roche (Marie). 
Bouches-du-Rhône.  lilaïdara (Mahamane). ISouquière. 


Ont voté contre: 


MM. Armengaud. Aubert. 
Abel-Durand. Assailit. Avinin. 
Alric. Aubé (Robert). Baratgin. 





André (Louis), Auberger. 


Bardou-Damaraid. : 


RE 


Cut nié pete Met Pet bent tent Pl Dont 
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padonn che (de). 
jarré (Henri), Seine. 
et (Charles), 


jaute-Marne. 
paail.e 
HVAiS. 
AU 
« ‘hiha (Abdel- 
jer). 
Jean). 
“IH 
… ir Georges). 
Re thoin Jean). 
na 
\taralt 


champeaux, 
fraud, | 
nnefous (Raymond). | 
jeneuve. 

iud. 
Pierre). 


me Brossolette 
(Gilberte Pierre-j. 


prousse (Martia'). 
prune (Charles), 
] 1 Louis). 
(ar. ivCZ 

Capel'e 
Carcassonne. 

\ 


me Cardot (Marie- 

Hélène). 
Cassagne. 
(avrou Frédéric), 
Chalamon. 
Chambriard, 
Champeix. 
C'apalain. 
tharles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Closlenay, 


Chazetle. 
CLoalier (Robert). 
Chocheoy. 


Clureaux, 

Clhisatède. 

Cavier. 

Cor, 

Lolonna. 

Cocher (Henri). 

Cornighion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

C:\y (René). 

Ceninaud. 

Coupigny. 

Cournere. 

Cozzano. 

Mine Crémieux. 

Lérnmanthé. 

bscaud. 

Mihcl Debré. 

Debü-Bridel (Jacques). 

Mme Dbelabie. 

Jelalande. 

Lelfortrie. 

lklorme 

Dellhuil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Enile). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou), 

Dielhelm (André). 

Diop ‘Ousmane oct). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Jriant. 

Dronne. 

Tubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 


(Claudius). 


Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
urieux. 

Mme Eboué, 

stève. 


Félice (de). 


Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante. 


acques tadoin, 
Gaspard. 

Gasser, 

Gatuing, 

Gaulle {Pierre A1 
Gautier (Julien). 
Geoffros Jean), 


Giacomon:. 
Giauque. 

Gilbert Jules 
Gondjout 

Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Roberl). 
Grégory. 
Grenier 
Grimal 
Grimaldi 


Jean-Marie! 
(Mar:'+1}), 
Jacques) 


Gros Louis). 
Guslave. 
Hamon (LÉO). 


Hauriou. 

lHebert. 

Héline. 

| Hoctfe!. 

Hoûcke. 

lgnacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Desirée. 


daouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Rap. 


Kalenzaga. 


Lachomelle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 
Léger. 

Le Guyon 
Lejlant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Mar’e:). 
Lemailre {Claude). 
Léonelli. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Lio!ara. 

Lilaise 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malecot . 

Manent 

Marchant, 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Mar!ly (Pierre). 
Masson (lHippoiyte). 
Jacques Mastea 1. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
Monichon. 


(Robert). 





Ferracci 


Montalembert (de). 


Labrous<e (François). 


|Monlulié (Laillei de). 
{Morel (Charles). 
{Moutet (Marius). 
|Muscatelli. 

Naveau. 
[N'Joya 


(Arouna), 


|Novat. 

lOkala (Charles 
[Olivier (Jules). 
[Ou Rabah {Ablel 


| madjid). 

[Paget (Alfred). 
|Pajot Hubert 

| Pascaud. 

[Patenôtre (François), 
be, 

Patient. 


i 
Pernot Georges). 
| Peschaud 

{Ernest Pezet. 


|Plait 

| Poisson. 

{Pon{briand 

Pouget Jules), 

Pujol. 

Rabouin, 

|Radius. 

[Raincour! 
tanmiria, 

[fiazac 

{Renaud 
tell. 

Reveilia 1. 

[Revnouard. 

{Robert Paul), 

|Rochereau. 

[Rogier. 

Rotman! 

[Rolnat. 

[Roube"t (Alex). 

[Roux (Eimile). 

Rucart (Marc). 

tuin (François), 

Rupied. 

Saïah {Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Salineau. 

Schleiler 

Schwar!z. 

Sclafer. 

méné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara {Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

soldant. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard\, 

lamzali (Abdennoiï:). 

Teisseire. 

Tellier (Gabrie:). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Pafenûire 
(Jacqueline), Seine- 
elt-Oise. 

Torrès (llenry). 

Tololehibe, 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrulilen. 

Varlot. 

Vaulhier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vilter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal, 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 

Zussy. 


de). 


(de 


{Jose! h). 


(Franzois). 





| 





N'ont pas pris part au vote: 


AI Ha thon B 


ka Boda. M } 


Excusés ou absents par congé : 








M Me De 0 
I ! SO l eur ‘aq € 
N'a pas pris part au vote: 
\ ! ! l { " 
! M À | il 
j'it { t 
Li nl l« 
Nombre « \ 
Majorité HT EAN 1 
Pi I 19 
DDR lise daiuitédèren RALX 
Mais. jure \ n ] nb Clé nt { fo? 
naidinent à la ste Gt le 
SCRUTIN (N° 194) 

Sur l'ensemble de l'atris us Le projet de Lou retalif au di en? 
des credits affecles aux dépenses dt fonchonnement «dt ( Ces 
civils pour Uerercice En l'reslat s familiales auricol 

Nombre des volants 290 
Majorité absolue 4 inoinbres Comm] nt de 
Conseil de a Répul AUS 161 
POUF AO croco sans 0 289 
TNT Te RE Es 1 
Le Conseil de la République a ople 
Ont voté pour: 
MM. | Mine Cardol (Marie- Doucouré Amadou), 

Abel-Duranc. Holène) Doussot Joan 

AlricC. Cassagne Driant 

André (Louis). Cayrou (Frédéric). bronne 

ASSailiit. Chalamon. Dubois er 

Aubé (Robert), hambriard. Duchel (Rog 

Auberger Chaimpeix. Dulin 


Aubert. 

Avinin. 

Jaralgin. 

bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Scine. 

Barret (Charles). 
Haute-Marne. 

Pataille. 

Beauvais. 

Benchiha 
Kader). 

Bène (lean). 

Bernard (Georges). 
3ertaud 

Berthoin 

Bialarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeau«d 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch, 

Bozzi. 

Brelsan. 

Breiles. 

Brizard 

Mme Brossolette 
{Gilberte-Pierre). 


(Abc-el- 


(Jean). 


Brousse (Martial). 
rune (Charles). 
Brunet Louis). 
Canivez 

Capelle 
Carcassonne, 





hapaluin 
:hartes-Cros, 
harltet (Gaston). 
:halenay, 
-hazelle, 
hevalier {Robmrt). 
hochoy 
:laireñtix. 
:laparède. 
Javier. 
lerc 
olonna 
Cordier 
Corniglior 
(Généra 
Cornu 
Coty (René). 
Couinaud 
Coupigny. 
Courrière. 
C0Z2an0 
Mme Crémieux 
Darmanthé 
Dassau” 
Miche] Debré 
Dbû-Bridel (Ja 
Mine De'abie. 
De'alande, 
Delforirie 
Delorme 
De'thil. 
Denvers 
Depreux 
Desecomps 
Emile). 
Mme Devand 
Dia Mamadou). 


(Henri). 
Mo in 
1). 


cr 


René). 
{Paul- 


Dumas (Franc 
Durand-Revilie 
Durieux 

Mine Eboué. 
Estève, 

Félice de), 
Ferraccei 


Ferranl 
Fléchet 
Fleury 


Fouques-Pupare 
Fournier (Bénigne}), 


Côte-d'Or 


Fournier (Roger), 
Puv-de-PDôrm 

Fourrier (Gaston), 
Nigr 

Franck-Chante 

Jacques Gad 

Gaspari 

Gasser 


GLaltuing 


Gaulle (Pierre de) 
Gaulicr (Julie 
Geoffroy ‘Jeai 
[{stacomoni 


Giauque 
Gilbert Jiies. 
Gondionut 

Gouyvon ‘Jean de) 
Gracia (Lucien de 
Grassard 
Gravier 
‘cory 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal {Marce!} 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 


Robert). 


Gr 





Dielhelm (André). 
Diop lousimane Socé 


Djamah (Ali), 


[srustave 
Hamon (140). 
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Hanriou. Mathieu pRoch:reau. 
Hebert. Maupeou (de). |hogier SCRUTIN (N° 195) 
Héline, Maupoil (Henri). |Rkoinani, 
Hoetfel. Maurice :(,e0r£es!, |Rotinat Sur l'ensemble de l'arrs sur le projet de loi portant fira 
Houcke M'Bodje (Mamadou, |Roubert (Alex). Lun pronramme aérien 
Ignacio-Pinto (Louis). | Menu. lioux {Emie). à Pt: 
Jacques-Destrée, Meric Rucurt Marc). Pr » des Hants a 
Jaouen Yves). Minvielle fRuin François). > nv ss “ss RL RE PR. ne ee = 
] 7 rue! Moi (Marcel). [Rupi { Major ADO . ss dos rtovo mere vosobareosvencsenee 155 
Jozeau-Marign Monichon |saiah (Menouar). | , ! e 
Kalb Montalembert rde). | Sair t-Cyr. Pour l'adoplÜiOn..;, sons se 299 
Kaler iga Montulié {La Let de) saller F0 1, ON OR TEE 18 
Labrousse (Francois). | Morel (Char'es). SATrIen. ur: TELE 
Lachomrsite (de). Moutet (Marius). salineau Le Conseil de la République a adopl 
Lafay (Bernard) Muscalel.1. schleiter (François). 
Lafflargue Georges) Naveanl schw (Z Ont a 
Laflorgue (Louis). N'Joya (Arouna). sclafer nt voie pour : 
Lagwrrosse Novat. séné 
La Gonf te) Okala ‘Charles). >-rrure MM Del!ortr:e [Lasala 
Larmarq \ibert) Olivier (Jules) sieut Abel-Durand. Delorme (Caudius |Lassagi 
Larmous Ou sid-Cara (Chérif). Alric bDe!thi. LÜSSüiIC-SCrÉ 
Land \bdemadijid). sigué (N UHOUr }. André (Louis). Deuvers Laurent-Thouv: 
Lasa 3 Paset ’Affred) Sishane  (( hérif}. Assaillit. Depreux (René). Le Basset 
issagne. Pajot ‘Hub rt} Eve que Aubé ‘’Robert). Des-omps Pau:- _ acheux. 
A AT Pase j | SOU ON, Auberger. Eole) eCccIa 
La Thous \ Pa! otre Francois |S;imphor. LL f Aubert Mme Devand Le Dizabel 
Le ! isser Au! e. Cailh nes (Edgard . Avinin Dia Mamadou}. Léger 
Lecacheux. Palient Tarzali (Abdennour). Baratgin. Divthehn (André). iæ U nm 1 l. 
LA c M pe LEE +- ; Pr briel) Bardoon-Damarzid. Diop (Oustnanr-Socé) [re 14 
Bou: tte IUmMene ipsduss de rcdrie©# Bardonnèche (de). Diurma {Afi) [Le Léannec 
F0 : D P 1 i os nynck harré (Henri. Seine | Houcouré (Amadou). | Le Maitre (Claud: 
L + ae 0904} #3 D Barret {Charies}, boussot (Jeans. Léoneltt. 
e.ant Pernot {Georses) | Mme Thorme-latenôtre CR > brian*. Emibren Lieulaud 
- RTE. dass Hrute-Marne. rian MER 2 
Le Léan ec e Pes au d _ einer, Suine- Bataille Dronne Lione!. Pélerin 
] emaire (Mari el). Pia _ CT Fe. Beauvais. Dubois (René. Liolard 
LA Moi IUiaués) si Est ipnat di Benchiha  (Abd-el- puehet (Roger). LAtaISe 
Léon 1 Pinton OLOICHIDE Kader) butin Lidéon. 
Em en Lieutaud. Pinvidie. Tucci ASS Bène Jean). Dumas {François). Loison 
Lionel-Pélerin Marcel Plaisant. Va € (Ju'es) ernard (Georges). Durand ‘Jean). Long:hambhon 
Liotard Plait, Vanru:len Bertaud 5 Durand-fRévile Madelin Miche!) 
Litai<e Poisson Varlot ) de dE drag Maire Ceorses) | 
: 5 'anthio Berthoin (Jean). Durieux. ire (GCorses). 
Lodéon. Pontbriand (de). Vauthier Riatarana. , Mine FEboué. Malerot 
Loison loucel (Jules). Verdeille. Roi ns “ Es'ève Manen: 
Lonschambon Pujol Mme Vialle (Jane). bre — : pu Féli e (de) Marchant 
Made'in (Michel). tabouin Villoutrevs de). DOITIO LR AENQNE. Ferracci L Murciihacy 
Maire (Georges). Radius. Vitter (Pierre). Bolifraud oder - Maroger (Jean) 
Male 4 tÀ Vonrc’ Bonnefous (Raymond). | Ferrant. PARAPOU LS AN VEN). 
laleçat Raincourt (de). ourc’h. orfeneuv 4 Fléchet Marty (Pierre) 
ne 4 tr TAVAI HE 1e e CT A Ai Y (lier } 
M Ÿ Rantria. Vas mi à Borgeaud Fleury. Masson {Hippol 
Marchant Razac. Waker Maurice). ons dr tr Fougues-Dupare Jacques Masteau 
Marcilhacv RenauC (Josenh}. Weébrunz Poudet !} ierre). ouq Ie5-DuUnarc. \ les À lvau. 
Maroger (Jean) Restat dis Westnhal Boulangé Fournier (Béaigne}, Va né Met 
Marty (Pierre) Reveillard Yver (Michel), Buquerei. ec Maupoil_ (Ilenri) 
Masson (Iippolvte), Revronard Zalimahova. Bourgeois. Fournier (Roger), Dore (Georges) 
Jacques Masteau. Robert (Paul). lZussy. ousch. Puy-de-Dôme NET li sr + r£ . ë 
Bozzi Fourrier (Gaston), 7) NPamatou 
Hreton. Niver. av 
; stta@ 8 sh (hadit eric 
A voté contre: dre Hs doit Minviele 
r'7ar4 ques Garon. SM FER 
M. Azmengaud Miue Brossolette Gaspard. Molle (Marcel). 
. Güberte Pierre-}. Gasser Moni Don. ce 
Brousse (Martial). Gatuing rare TEE De 
: s D Saga pre RS Montullé (Laïillet de) 
Se sont abstenus voloniairement: - 08 Ppeér-el Gaulle NE _ Morel Chartes 
runet Louis). Gautier ‘Julien). 17 rasé 
: MM. Canivez. (Geoffroy (Jean). Moulet (Marius). 
Loi ve à Mme Dum 1 LES yMarrane À Capelle siuCOMOons. Muscaiel. 
Caioani ; estor). à Yvonne}, Seine. Boni ‘1 (Henri). ‘ Careassonne s Giauque nas (Arouna] 
intron ipie lostefat (El-Iadi). Mme Cardot (Marie- | Gilbert Jules. be 7 Loeistatientdi 
David (Léon). butoit Petit (Général). H“lère) Gondiout Novat 
et is ‘ wear hi D « . «a! harles 
EE ul ste 4 nee hi. Primel Cassagre. Gouyon {Jean de). Okala a 
j 2 ge x nt ha 1 - ï e GIra It. ai {Mme Roche (Marie). Cavron Frédéric). Gracia ‘Lucizn de). Olivier (JuUIe ne, 
jouches-du Rhône lcidara (Maliamane). Souquière. Chalamon Grassard. Ou tabah {Abde!- 
L qrontent  ÿ Gravier (Robert). : Pr gTÉ 
N'ont pas pris part au vote: CORRE. Grégory. . M Lorie À 
P stiluatil ous Chapalain. Grenier (Jean-Marie). |Pajot (Hubert). 
MM. | Riaka Boca iMatonga (ean). Charies-Cras Grumal (Marcel: Pascaud 
Ba Oumar). Durand (Jan). Ernest Pezet. Charlet (Gaston). Grimaldi (Jacques). |Patenôtre (Franc is}, 
Chatenay. Gros (Louis). Aube. 
‘ à Chazelle Guslave. Patient, 
Excusés ou absents par congé: Chevalier (Robert). Hamon (Léo). Pauly. 
ANRT Chochoy Hauriou Paumelle 
vi Fraissinette (de) sndil t “hair "_ hace k ris 
Be RES ; | dr s 1 n ] À (der. né Claireaux Hébert Peilenc. 
Lafleur (Henri. lPaquirissamypoullé, Claparède. Héline. Péridier. 
Gares Hoeftel. ce Enr. 
N'a pas pris part au vote Clerc Houcke. ’eschaud. 
ll à ” Colonna Ignacio-Pinta (Louis). Ernest Pezet. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui Condier (Henri). Jacques-Destrée. Piaies 
présidail la séance : Corniglion-Molinier Jaouen (Yves). Pic. 
———— (Général). Jézéquel. Pinton. 
be Cornu. Jozeau-Marigné. Pinvidie. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de Coty (René). Kalh, Marcel Plaisant. 
Couinaud. Kalenzaga. .. fPlait. 
Nonibre. dés 'volania.nseesaon vent ess A . 295 Coupigny. Labrousse (François).| Poisson. 
Majorité absolue des membres composant le Courrière. Lachomette (de). Pontbriand (de). 
Conseil de la République... RARE FRS 161 Cozzano. Lafay {Bernard). Pouget (Jules). 
nu M x Mme Crémieux. Laffargue (Georges). |Pujol. 
our \doplion ssrossscoésesse SJ Darmanthé. Laflorgue (Louis), Rabouin. 
Conire 2 cossosonsosssessss Dassaud. Lagarosse. Radius, 

La à = Miche! Debré. : La Gontrie (de). Raincourt (de). 
Mais, après Y ri ation, ces nombres ont été reclifés confor- Debû-Bridel (Jacques). |Lamarque (Albert). [Randria. 
nréini à la liste de scrutin ci-dessus. Mme DPelabie. Lamousse. Razac. . 

Renaud (Joseph). 





—_— + 


Delalande. 


Landry. 





\ 
M 
uM 
f : 
{ 
ona 
D | 
D ‘) 
Mie Dur 
M. À 
MM 
P our 


menien 


re) 


MA 
André 
Assailil 
Aubers 
Aubert 
Avinir 
Baralg 
Bardon 
Birdon 
Barré 
Benchi 

kade 
Bène | 























Chapalain, 
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COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 AOÛT 1950 2527 
Sclafer. Torrès (Henry). Clern | Labrousse François). | Peschaud 
Séné lotolehibe, Cordier (Henri). | Lallirzue ‘Georgcs) Ernest Pezet 
serrure. Tucct 3 Loly (René | Lafforgue : Louis) Piales < 
- Siaut. Vaile ‘Juies). Courrière | La Gontrie (ae [ 
… 1 SHd-Cara (Chérif). Vanrullen. Mine Crèn X Lamarq \ rl). nton 
- sigué {(Nouhoum). Vario! SL Lan |Marcel Plais 
- . Sijchane (Chérif). [V iuthier Dassaud 11 mary Poisson. 
R Soldani [Ver deille “ ne Delabie 15 ] P 
\ di se be à & « 13 
f Alex). Southon. [Mine \ ile (Jane). | D ; | d'verey R 
J Wa 4 Simphor. {Vilou! re ÿs (de), ! D Û 7 t n * Mari : : 4 
] ; ; ei L À Ihades (F4 gard) [Vi tter Pierre) De “OINpsS \Paul- | ni le) a Ps 
Ju Ù ie Tamzaïi (Ab à inour) |Vourc'h | Emile |] i 
R ti Jar). Teisseire [Vos oyant. Dia :'Mamad { L = ‘ 
S Teilier (ftabriel). à Iker (Maurice). li { > L Roul \lex) 
Ternsnrk \ 6 c Dj \li | La Ë Roux 
ù harradin | Wes 1. Dou : (Amadou). | f tuin !} \ 
+ Mine Tome Patenètre + Mic hel Arms AY a Fr \ [Salah (M ES 
n François). (Ja: queline), Seine-|Zafimahova. rater lé | tois, Mal $ c en 
€ et-Oise. IZussy. Durielix Marti l } = 5 
D Félix ut) | Mas 1] e) 
Perracci jacques M ‘ : 
. l'an nt | 1 « | 1. 
Cnt voié contre: _ ee | Mau :e0r2eS) dris 
> pr = 1 M Fi e M 1} ns 1! 
" Fournier (Bénigne), | us e OP k e 
f Mme Dumont [Mar rrane 0e 410 = SH Cara , 
( Nestor) (Yvonne), Seine, Martel (Henri) Fournier (Roger), \i + > He Lier) 
c! k Dupie | Pe lit (Géné ral). Puy-te-Dôme, Mo vi <e soldant 
Léon) Duioit primet Franck Chante s “ei er *Huon 
D U géis Franceschi jacques ( y Montullé Laillet de) SV: 10€ 
Demusots . rancesCch} [M: ne Roche (Marie). st hi. etre. Wbrei {Charies) lailhade (Fdes 
Mie Dumont ‘Mireille) | Mme Girault Souquière. Pare gs Moutet (Marius) baie pm SE 
du Rhône. Haïdara (Mahamane).| Gasser nor ot il ds [amzail (Abüennour. 
Gating Naveau [Mme Thome pPatenûtre 
Geoflroy (Jean). N'Joya ,Arouna). (Jacqueline), Seine 
S'est ahstenu volantairement : Giauque Naval _et-Oise, 
Gubert Jules. UKala Charles). lucci 
w eaud. Gorjout, Ou Raban {Ab«del- Vanrullen. 
Grésory de 1jid Variot 
; Grimmal Marcel). Paget { Alfred). Vauthier 
'ont S ris part a vote : Gustave Pasca! 14 Verdeille 
set " Hamon (Léo). Palie Mine Vialle Jane) 
Î ” [LA inc aie J. 
MM Biaka Boada. [Malonga (Jean). Hauriou Paulv. & [\euyant. rar 
Fa (Oumar). Lemaire (Marcel). IMostefai (El-Hadi). par n ; Yves). Pa cl [Walker (Maurice). 
ézcque FE Péridier. | Wehru n; 
Excusés ou ahïsents par congé : { 
Î : L 
M Fraissinette (de), Menditle (de). | Cnt-voté-contre : 
Be“hir Sow Lafleur (Henri). Paquirissamypoullé, | 
MM. MmeDumont!Yvonne).!Liotard. 
| Alric Seine, LOÏison 
N'a pas oris part au vote: | Aubé (Robert). Dupic. [Madelin (Michel), 
| Bataille Durand (Jean). {Marchant 
M. Gaston Monnervil'e, président du Conseil de la République, qui Beauvais, Qurand-Reville, Lurene : 
à t la séance ù Berlioz Butoit. Martel (Henri). 
RE 4 S Bernard (Georges). Mme Ebou en u 
Yertaoud Estèéve | iupoil ‘Henri) 
pr HÉR RERAENTSe sn asie nie LE da Biatarana. Fleury |Montale + ert (de). 
L ombres annoncés en séance avaient été de: Bolifraud Fouques Duparc |Muscate! 
Nombre des volants.......... Mundi aciensée 312 nn re ce dc Gaston), + ivier (us. 
Mai i fs anse ne …..... ….... 57 Ur£coIs. , ANSE ls : re 1 Lx ru), 
fajorité absolue........ RE br tes de de 157 SousCh Franceschi [Petit Général). 
Pour l'adoption... airaniaéatss 0 Calonne (Neslor). Gaulle Pierre de). |Pinvidie. 
DORIEQ UN Loco a x ER RE TPE DE Capelle Gau‘ier ‘Julien. \Pn'briand (de). 
: ÿ : LÀ a Chaintron. Mme Girault Pouget {Julies). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- Chalamon. Graci Lucien e). | Primnet 
| 1 








mément à Ja liste de scrutin ci-dessus 
SCRUTIN (N° 196) 

Sur l'avis sur le projet de loi tendant à approuver une convention 
{ ue entre le ministre des finances et Le gouverneur de la 
Lanque de France. (Résultat du pointage.) 

9 Nombre des volants............ AN PPT TE 277 

Majorité absolue........ Te nee eme rusé 129 
Pour L'ARAPtIOn csssosessusensess 59 
Contre ::..:. ad tte asser ess EU 


— 


Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 








MM: Berlhoin (Jean), [Carcassonne 
André (L@uis) Bordeneuve. Mme Cardot (Marie- 
Assailiit. Borgeaud. liéiène). 
Auberger. Boudet (Pierre). Cassagne. 

Aubert. Boulangé. Cayrou (Frédéric) 
Avinin Bozzi Uhampeix 
Baralgin. Breton. Charles-Cros 
Rrdon-Damarzid Brettes. Charlet Gaston). 
Birionnèche (de: Mme Brossoletle ,Gi-{Chazelte. 

Barré (Henri, Sein berte Pierre-}, Chochoy 
Benchiha ({Abdel- Brune {Charies). Claireaux. 

kader). Brunet (Louis). Claparède, 
Bène (Jean), Canivez. Clavier, 








Ce cms ame cmemam eus amas 


Cha!'enay. 
Chevalier (Ro 
Colonna 
CornighonMolinier 
(Général), 
Cornu 
Couinaud 
COUpLENY. 
Cozzano. 
David (Léon). 
Michel Le 
Debû-Bridel 
Delalande 
PDemuso:s 
Depreux (René). 
Mne Devaud 


rt 
2277 


bre. 


Jacques) 


Diethelm tAndré) 
Diussot (Jean). 
Driant 

Dronne 

}) s (R 


{le Dumont'Mireflle 
Boucnes-du-Rhôrne. 








ean Marie! 
Uimaldi (Jasquest), 


‘:ros (Lou 
Haïdara {Mahamane) 
ile Der! 

Héline 

Hoeffel 

Houck: 

Jacq es-Destrée 
Jozeau-Marigne 
hall 

Lafav ‘Bernan). 
| LA2A $ 

I ge 

Le ! éer 

Lecar Deux. 
Leccia 

Le Divabel 

Lévi 

Le 4 \) Ro vert) 
Lelar! 

I uiien Lieut iud. 
Lionei-Pélc 1 


tlius 
tancourt (dei 
né J r,) 

Mme Bart Marlc*, 
ihaenerent 
lRucart (Mare). 
tRunied 
[Schwar!z. 

IG, jre 

LS 'L | { .p 

iTe ire 

leilier el) 
te IV [N 

[Tha 

[Torrès (Henryÿ. 
\ \ le Juies : 

\ itrex la), 
Vit'er (Pierre). 
[A c'h 

| Westphal 

[Yver (Michel), 
lZussy. ; 


Se sont abstenus voloniairement: 


MM 
Abel-burand. 
ArInenLgaUd. 
Barret (Charles), 

liaute-sfarne, 


Boivin-Charmpeaux, 

Bonnelous (Ray- 
mont), 

Brizard 

Duchet (Roger), 


[Gouyon {Jean de) 
tIgnacio-Pinto 
Ka'enzaga. 

Le l#annec. 


Maire (Georges), 


(Louis), 








— SEANCE DU 3 


AOÛT 


1950 


D 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Maroger ‘Jean). Plait Sehleiter François). 
Maupeou {de). Randria sigué {NouthoutT; 
Patenûtre François). | Robert (Paul). loto!ehibe 

Aube, Rogier. {Zafimahova. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. , Chambriard [Malonga fJean), 

Ba ivumar),. !belorme ;Claudius {Monichon ; 
hiska Bo-Ja [nement |Mostefal ‘El-Hadi). 
Roisrond wravier ‘Robert). |Pellenc. 
Brousee (Martial). | Lachomette de). |Pernot {Georges). 


Excusés ou absents par congé : 


{Mendille (de) 


Fraissinette ‘d=}, 
|(laquirissaim\poullé, 


Lafleur Henri). 


MM. 
bechir 50W. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la République, qui 








présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 197) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relalif au déreloppement 
des credits affectées aux dépenses des services Civtus (niérieur). 


CUS CN CE SR PL ES PS EE 311 
Majorité absolue des membres composant fe 
Consæil de la République................,..... 161 
Pour Falbniien, ss uebiete 252 
COMPE: roms onvoivssionsssssuesss 19 


Le Conseil de la République a adopté 


MM. 
Abe!-Durand. 
Alre, 
Atxiré (Louis). 
Armenzauu. 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Jardonnèche (de), 
Barré (Hen:i), seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Ralaille. 
heauvais. 
Beochiha 
kader). 
kène (Jean) 
Bernard (Georges), 
Berlaud. 
Rerlhoin 
hialarana. | 
Boisrond | 
Boivin-Champeaux. | 
| 


(Abde!- 





(Jean). 


Bo iiraud, 

Bonnefous 

Rordeneuve 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé 

houquerel, 

Pourgeois. 

Bousch. 

Pozzi. 

Breton. 

Breltes. 

Brizard. 

Mme Brossolelle 
(Gilberte Pierre-). 

Brousse (Martial), 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez 

Capelle. 

Carcassonne, 


Raymond). 








Ont voté pour : 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Cassagre. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Char'et (Gaslon). 
Chalenay, 
Chazetlte. 
Chevalier 
Chochoy. 
Claireaux. 
Ulaparède, 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna, 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Hénéral). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud. 
COUPIENY. 
Courrière., 
Co2zano, 
Mine Crémieux. 
Darimanthé. 
Dassaud, 
Michel Debré 
Debu-Bridel (Jacques). 
Mine De’abie, 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Delthil. 
benvers, 
Depreux 
Descomps 
Emile). 
Mine Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Dieithelm (André). 
Diop (Ousmance-S0ré). 
Djamah (Ali. 
Douvouré (Amadou). 


(Robert). 


(René) . 
(Paul- 


|Doussot (Jen). 

Driant, 

Dronne. 

Dubois René). 

Duchel (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-Revile, 

Durieux 

Mine Eboué, 

Estève. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferranl, 

Fléchel. 

F'eury. 

Fouqgues-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chanle, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

(asser. 

Galuing 

Gaulle (Pierre de). 

Gaulier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilbert Ju'es. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grégory, 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 





er 1: VE D 


[Gros (Louis) 


Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

DELLE RES € ET is si 


Hebert. 

Héline, 

Hoeffel. 

Houcke. 
Ignacio-Mnlo {Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Labrousse (François). | 
Lachomelle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffurgue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Sérs, 
Laurent-Theuverey. 
Le Passer. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger, 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

‘Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaîlre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieulaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Manent, 

Marchant., 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masleau. 


Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Marnadou). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 
Monlalembert (de). 

Montullé (Laillel de). 

Morel (Charles). 

Moulel (Marius). 
Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 
Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Albdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 

Pascaud, 

Palenôlre 
Aube. 

Patient, 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

#rnest Pezet. 

Piales. 

Pic, 

Pinlon, 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 

Pougel (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincour! (de). 

Randria, 

Razae. 

Renaud (Joseph). 

Restal. 

KRéveillaud. 

Reynouard, 


(Francois), 





Malhieu. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Neslor). 
Chainlron. 
David (Léon). 
Deinmusois. 
Mie Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


Rober! (Paul). 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvoune), Scine. 

Dupic. 

Dutoit, 

Franceschi. 

Mine Girauit. 

Haidara 


iochereau. 
Kogier, 

Roma. 
Rolinal. 
Roubert {Alex 
Roux (Emile). 
Rucart (Mare 
Ruin (Francçoi,) 
Rupied. i É 
Suah (Menoun | Ji 
Saint-Cyr, 4 le ® 
|Saller. © | 
ISarrien. des 
Salineau M. 
sclleiter (franc s 
Schwartz, 
Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaul. rél 
Sid-Cara (Chérit et 4 
Sigué (Nouhoumn 
Sisbane (Clhiér: 

Soldant, : Y 
southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgar 
Tamzali (Abdlenno 
Teisseire. 

Tellier (Gabrie! 

Teraynck. 








Tharradin 
Mme Thome Palentir br 

(Jacqueline), seine portant 

el-Oise. 5, di 
Torrès (Henry). n'y ai 
Totolehibe. É 
Tucci. nale, 
Valle (Jules). j | 
Vanrullen. 65 an 
Varlol. ait 
Vaulhier, , 
Verdeillte ET 
Mme Vialle (Ju nale, 1! 
Villoutreys (de). à ser 
Viller (Pierre). hd 
Vourc'h. 4. — 
Voyant. fixant 
Walker (Maurice). assembl 
Wehrune. lis. (N°: 
Westpha!, = 
Yver (Michel). AT 
Zieratio va lle 
Zussy. Pur 

J #0. — 

Marrane. 


Martel (Henri) 
Moslelai (Kl-Hadir. 
Petit (Général. 
Primet, 

Mme Roche (Marie), 


(Mahamanc).;Souquière. 


N'omt pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar), Hi 


aka 


Boda, Malonga (Jean) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 


Fraissinelte (de), 
Lafleur (Henri). 


Mendilte (de). 
Paquirissamypoullé. # 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qu 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nombre des volants............ GUe Tadiaisssusac OR 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République... ..sssssssssesssersse 


Pour l'adoption.......ss.sessssss 291 
COS is cctsuredterureentn 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectliflés confor- 
rmément à la liste de scrutin ci-dessus. 














7. aÿigl ai dé 


CONSFIE PE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 AOF 1 





D 








RÉ Rectifications ‘ LA Ua modifier et t k 
au compte rendu in extensa de la séance O0 - D Devos Ti : | 
du mercredi 2 audit, A4. tire 
l 
Jourrial officiel ‘dr 5 ‘aol 1950.) | 7 - OR ee Mer Las 
. le cerulin ne 4S7, sur la prise en. considération, demandée par | l'or. 
D le ernement, .du texte i loplé pat l’Assemblée nationale pour | Ü h éimnime, (X 1 S Ï 
1 du projet de loi relatif à l'amélioration de la ialiun |! ?! 
dl ens cotmbatlants el victines de da guerre: | 8 D 
Wu | puc!, porté comme ayant vélé «contre », déclare avoir | ÿ | 
ve pour ». | 
———— | (NX ù L. ! \f 
, Le | 9. | \ 
Dar < n no 191 (après pointage), sur le nouveau texte pra | 4 
ei nar la commission des finances à Particle 1% du projel de | prog de \ 
à l'amnélioralion de la situation des anciens combattants À 4e 6 eo 1 \ ! ; 
AE es de Ja guerre: | \ \ 
M J el, porté" comme ayant VOié « pour », déclare avoir 
y I « contre », —_——— —— —— 
— 8 -8————— I , , 
C i 
ü Fe ” 1 ‘ ( he 1is À \ \! 
Ordre du jour du vendredi 4 août 1950. 
s Tribunes: Pi is M. ( ilricre e à AE. 1! 
A quinze heures. — SÉañC& PUBIIQUE 
4 — Vole du projet de loi, adopté .par: l’Assemblée ,nalionwe, 
porlant 1 evewent.des pensions de sapeurs:pompiers :(N°5,552, el Liste Ces projets, proposilions ou rapports mis en distribution 
ha, anpée 4990, —, M. Verdeille, rapporteur!) (Sous résértg quu le vendredi août 950 
n'u ai pas débat.) 
; #7 ‘ 4 , a qu'a : ’ 1} n td , t l 
9. — Vote de la prdposilion de loi, adoptéè par l'Assemblée natio- ét DS PRET MU 
nale, tendant à subvéntionner l'æchèvement du monument élévé PNR EOES _ , 
à Cl euil à a mémoire des héros de la Résistance, (Nos 517 et dE ère 
610 6e 4950, —° M, Avinin, rapporteur.} (Sous réserve qu'il n'y No 652 (! à rt ds M. Sa 
ait } débat ] pement és 
3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalia- Fra L'outr 
nale, rélatif au déXeloppement des crédits affectés aux dépenses No 653. — Proiet. de loi | r 
de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1950 (France | aux dépenses des serx 
d'outre-mer). (N°8 619 et 652 ,année 1950. — M. Saller, rapporteur), Ne.GSE: = Avis de M Pinest 
4. — Discussion du projet äe loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratification de l'accord p e 
fixant «le régime: électoral, la composition et ja compélnee d'une d'archives entre la | ‘ 
assemblée représentative territoriale da la Côte française des Soma- Ne:650:  Rabport de M. Ras ; 
lis, (Nes 580 et 669,-année 1950, — M. Razac, rapporteur.) et 07? ex J'hwe avis à . 
5. — biscussiôn du projet de loi, adoptif par l’Assemblée nalionale, francaise dés Somiais | 
reialif au développement des crédits Afféétés aux dépenses de fonc- —— 
tonne nt des Services civils pour l'exercice 1950, (N° 653, année (1) NOTA — documen ( \ la d n de M 
490. — M. Jean Berlaoin, rapporteur général.) | MM. les sénaleurs le 5 août 190, 
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